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Environment Canada/Environnement Canada 

Agenda Proposé . 

A.M. 

P.M. 

. 27 octobre, 1998 

Revue du Rapport Sommaire de l'ÉE 

8:00-8:10 . 

8:10-8:30 

8:30-9:00 

9:00-9:30 

9:30-9:45 

9:45-10:45 

10:45-11 :15 

11: 15-11 :45 

11 :45-1 :00 

1 :00-1 :15 

1 :15-2:15 

2:15-2:30 

2:30-2:45 

2:45-3:15 

3:15-3:45 

3:45-4:15 

4:15-4:30 

Introduction (ordre du jour, participants, etc.) 

Objectifs de l'atelier 

Introduction à «Un Guide des examinateurs}} et 
autre matériel de l'atelier 

Butet contenu d'une ÉE sous la LCÉE 

Pause 

Introduction à la «Préparation du Rapport.Sommaire 
de l'ÉE», . 
Contenu du sommaire d'une ÉE 
Paragraphe 16 (1) et le sommaire ÉE 

Rôle des enjeux environnementaux majeurs 

Alternatives (aucun projet, projet proposé, et àctions 
alternatives) 

Déjeuner 

Révision de la discussion de la matinée 

Effets environnementaux 

Mesures d'atténuation 

Pause 

Programmé de suivi 

Préparation des commentaires d'experts 

Role du sommaire de l'ÉE 

Sommaire de l'atelier 



UNiDEX INDEXING SYSTEM 

Atelier: Preparation du 
rapport sommaire de l'EE 

Guide des examinateurs 

La présentation pour l'atelier 

Préparation du Rapport 
Sommaire 

Sommaire de l'EE (Suncor) 

LCEE 

Guides SEA 

Guide de l'Atlantique 
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t Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Atelier: Préparàtion du rapport sommaire d'une EE 

Introduction à 
l'atelier 

Objectifs de 
l'atelier 

La présente proposllion mm propriélé de Shlpley 
Environmental.lnc., et ne doit servir qu'aux fins de 
l'évalua1ion, U est Întcrrlil d'en divulguer te conlenu à 
des tiers sans avoir obtenu au pœ3.lable une " 
autorisation écrite de ~1ey"Environmenta1. tne. 

Soyez les bienvenus à l'atelier!· À titre de particip~nts, ce sera principalement 
,grâce à vous si cet atelier s'avère productif et intéressant. N'hésitez pas à nous 
faire part de vos exemples, de vos priorités et de vos connaissances"car plus 
nous partagerons nos connaissances, plus l'atelier se rapprochera de la réalité et 
plus il sera utile. 

Les transparents 1 et 2 présentent les huit objectifs proposés. Toutefois, il ne 
s'agit que d'objectifs provisoires; donc, nous vous saurions gré de répondre aux 
questions ci-dessous. ' 

• Les objectifs proposés sont-ils àppropriés pour le présent atelier? 

• Dans ces objectifs, .quels sont les détails qui, selon vous, devraient être 
m,odifiés ou même supprimés? 

• Avez-vous d'autres objectifs à proposer? 

1. Déterminer l'information minimale nécessaire pour une EE au sens 
. de la LCEE, en particulier l'information technique indispensable au 

ministère de l'Environnement pour pouvoir donner son avis sur l'EE. 

2. Déterminer dans quelle mesure l'information minimale ci-dessus 
doit être intégrée au rapport sommaire d'EE proposé (tel que décrit 
dans le manuel Préparation du rapport sommaire d'une EE) . 

. 3. Déterminer l'information dont le spécialiste du ministère de 
, l'Environnement a besoin pour pouvoir déterminer si un enjeu relatif 
aux ressources est un enjeu majeur pour la prise de décision, 
subséq'uente. ' 

4. Déterminer le degré de détail nécessaire dans l'information à 
, fournir concernant les diverses solutions, plus spécialement dans le 
cas de la solution de statu quo. 

5. Déterminer les normes minimales à respecter pour une description 
appropriée des effets directs, indirects et cumulatifs du projet 
proposé. 

Shipley Env i r 0 n men t a 1 
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Documents 
de l'atelier 

i 1 Préparation du rapport sommaire d'EE 
1 

6. Déterminer le rôle des mesures d'atténuation dans la description des 
effets directs, indirects et cumulatifs, et déterminer si les mesures 
d'atténuation s'appliquent également au projet proposé et aux solutions 
de rechange. 

7. Indiquer qui serait responsable de la surveillance ou du suivi du 
projet (ou de la solution de rechange) mis en oeuvre. 

8.. Relever les règles à suivre et les pièges à .éviter dans la méthode de 
préparation des commentaires du ministère de l'Environnement 
concernant une évaluation environnementale. 

• Guide des examinateurs (onglet 1) 

• Transparents pour l'atelier (onglet 2) 

• Préparation du rapport sommaire d'une EE (onglet 3) 

• Ébauche du rapport sommaire d'évaluation·environnementale-Suncor 
Energy Iilc. 
Projet du millénaire (onglet 4) 

• Annexes (onglet 5) 

LCEE 

Listes de contrôle à l'intention des examinateurs 

2 © Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 
Guide des examinateurs 

Guide des examinateurs 

La présente proposjlion est ia propriété de Shipley 
EnvironmentaJ. rne. el ne doit servir qU'31l'C: fins de 
l'évaluation. Ji est interdit d'en divulguer le contenu à 
des tiers sans avojr obtenu au préalable une 
autorisation écrite de Sblp1ey Environmental, tnc. 

Les examinateurs d'une évaluation environnementale ont un rôle important à 
jouer; ils aident à assurer l'application de la Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale (LCEE). Comme le stipule le paragraphe 12(3) de la LCEE, 
« il incombe à l'autorité fédérale pourvue des connaissances voulues [CV] ... de 
fournir, sur demande, les renseignements pertinents à l'autorité responsable ... » 

À titre de spécialistes et d'experts, les examinateurs des connaissances voulues 
(CV) pour le compte du ministère de l'Environnement fournissent des 
commentaires essentiels aux autorités responsables, aux organismes provinciaux, 
aux commissions d'examen, et s'il y a lieu, aux promoteurs de l'extérieur. 

Le présent guide a pour but d'aider les examinateurs des CV à assurer la 
conformité à la LCEE en exposant des stratégies qui permettent un examen 
efficace et en fournissant ou en indiquant d'autres instruments pouvant être 
utilisés par les examinateurs. 

Trois outils à la disposition des examinateurs 

Liste de contrôle à l'intention de.s examinateurs. La liste de contrôle présentée 
aux pages 2 à 5 constitue un document général pour l'examen des ressources 
prises en compte dans une évaluation environnementale. En plus de ce document 
général, les examinateurs auront souvent besoin d'informations particulières à 
une ressource. La partie D du présent Guide des examinateurs passe en revue 
certaines informations particulières à une ressource qui sont à la disposition d~s 
examinateurs des CV. 

1 Shipley Env i r 0 n men t a 1 
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1 Préparation du rapport sommaire d'une EE 

1 Guide des examinateurs 

Préparation du rapport sommaire d'une évaluation environnementale. Ce 
manuel (Section 3 - Préparation du rapport sommaire d'une EE) définit les 
attentes du ministère de l'Environnement quant à la présentation et au contenu 
du sommaire d'une évaluation environnementale. Les promoteurs ne sont pas 
tenus d'utiliser la présentation et le contenu suggérés, mais leur utilisation est 
fortement recommandée. Plus les promoteurs prépareront souvent ce genre de 
rapport sommaire, plus les ensembles de données qu'ils présenteront aux 
examinateurs des CV seront uniformes. Par ailleurs, si les examinateurs se 
familiarisent avec le manuel de préparation du rapport d'EE, ils devraient être en 

. mesure de réviser plus efficacement les évaluations environnementales. 

Suggestions pour la préparation des commentaires sur un examen. Les 
suggestions présentées aux pages 6 à 10 reflètent les principales règles à suivre 
et les pièges à éviter pour les examinateurs. Ces suggestions sont suivies d'un 
exemple présentant deux versions des mêmes commentaires sur un examen, 
l'une dont la rédaction laisse à désirer, et l'autre, qui est bien écrite. 

2 © Shipley Environmental, Ine. 



Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Guide des examinateurs 

Liste de contrôle à l'intention des examinateurs 

1. Nom ettitre 

2. Domaine(s) d'expertise 

3. Votre domaine d'expertise correspond-il à un enjeu majeur 
Oui 0 0 lié à une ressource? Non 

Dans l'affirmative, passez aux questions 4 à 8. 

Sinon, êtes-vous d'accord? En cas de désaccord, expliquez 
pourquoi. 

[Voir Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 15-19, 
pour des conseils sur les enjeux majeurs et secondaires.] 

4. Etes-vous d'accord quant aux prévisions sur les effets 
Oui 0 Non 0 directs, indirects et ~umulatifs? 

Dans l'affirmative, passez à la question 6. 

Sinon, répondez aux questions suivantes: 

[Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 45-53] 

Données de référence appropriées? 
Oui 0 Non 0 

[Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 33-42] 
Observations : 

Méthodes de prévision fiables du point de vue technique et 
Oui 0 Non 0 

scientifique? 

3 © Shipley Environmental, Ine. 



.: ,Préparation du rapport sommaire d'une EE 

i ,Guide des examinateurs 

Observations: 

Analyse appropriée des limites des méthodes de prévision? Oui 0 Non 0 
[Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 49] 
Observations: 

Présentation satisfaisante des lacunes au chapitre des 
Oui 0 Non 0 

connaissances? 

[Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 51] 
Observations: 

Présentation claire de l'importance des effets, qui s'appuie Oui 0 Non 0 
sur les notions de contexte et d'intensité? 
[Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 49] 
Observations: 

Analyse de tous les effets prévisibles (directs, indirects et 
Oui 0 Non 0 cumulatifs )? 

[Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 45-53] 
Observations: 

5. Les mesures d'atténuation sont-elles appropriées et seront-
Oui 0 Non 0 elles vraisemblablement efficaces? 

Dans l'affirmative, passez à la question 6. 

Sinon, répondez aux questions suivantes. 
[Préparation du rapport sommaire d'une EE, p. 51] 

4 © Shipley Environmental, Inc. 
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Les mesures d'atténuation tiennent-elle compte des effets 
les plus préoccupants? 
Observations: 

Les mesures d'atténuation proposées sont-elles pratiques et 
réalisables compte tenu du contexte du projet? 
Observations: 

A-t-on proposé et analysé toutes les mesures d'atténuation 
réalisables? 
Observations: 

6. Le suivi proposé est-il adéquat compte tenu du contexte et de 
l'intensité des effets, ainsi que du type et de l'ampleur des 
mesures d'atténuation? 
Dans l'affirmative, passez à la question 7. 

Sinon, répondez aux questions suivantes. 

y a-t-il un suivi proposé pour tous les effets majeurs du 
projet? 
Observations: 

A-t-on indiqué clairement qui sera responsable de la 
surveillance, et la façon de présenter les rapports sur les 
résultats? 
Observations: 

5 

Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Guide des examinateurs 

Oui 0 'Non 0 

Oui 0 Non 0 

Oui 0 Non 0 

Oui 0 Non 0 

Oui 0 Non 0 

Oui 0 Non 0 

© Shipley Environmental, Ine. 



! 'Préparation du rapport sommaire d'une EE 
1 

i Guide des examinateurs 

A-t-on proposé et analysé toutes les possibilités de Oui 0 Non 0 
surveillance réalisables? 
Observations: 

A-t-on analysé correctement la contribution éventuelle Oui 0 Non 0 
d'Environnement Canada à la surveillance? 
Observations : 

7. Les stratégies et les responsabilités de gestion Oui 0 Non 0 
sont-elles appropriées? 
Observations: 

, 

8. Les mesures de suivi proposées sont-eUes appropriées? Oui 0 Non 0 
Observations: 

6 © Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Guide des examinateurs 

Suggestions pour la préparation des commentaires sur un 
examen 

C;omme le stipule le paragraphe 12(3) de la LCEE, le ministère de , . 

l'Environnement (EC) a l'obligation légale de fournir, sur demande, les 
«connaissances voulues» (CV) ou connaissances scientifiques à l'autorité 
responsable. 

Le ministère de l'Environnement fournit les commentaires sur les CV dans une 
réponse globale relativement à l'examen. Cette réponse traduit la position du 
Ministère concernant le projet proposé, et non le point de vue d'un seul 
spécialiste; c'est pourquoi les commentaires sur l'examen devraient être 
préparés avec soin et revus avant leur envoi à l'autorité responsable. Les 
membres du personnel d'EC devraient aussi se rappeler que le Ministère n'est 
pas un spécialiste de toutes les questions environnementales; il est donc possible 
qu'il ne soit pas pertinent de transmettre à l'autorité responsable certains des 
commentaires formulés. 

Comment préparer les commentaires sur l'examen 

1. Indiquer clairement que les commentaires s'inscrivent dans la visée 
du paragraphe 12(3) de la LCEE et ne reflètent l'opinion d'aucune 
autorité décisionnelle au sein d'ECo 

2. Ne pas formuler de conclusions en utilisant la terminologie employée 
dans la LCEE - en particulier, ne pas affirmer qu'un effet est un « effet 
environnemental négatif important ». Cette expression tirée de la LCEE 
est réservée à l'autorité responsable. 

Les examinateurs d'EC devraient plutôt analyser tous les effets 
potentiels de façon aussi juste et objective que possible. Par exemple, si 
une population de sauvagine risque d'être mise en péril à cause de la 
réalisation d'un projet, exposer les faits: nombre de reproducteurs, 
superficie de l'habitat en acres, qualité de l'habitat, estimations du 
succès de reproduction, lien entre les effets à l'échelle locale et 
l'incidence globale (considérée pour l'ensemble d'une province, au 
Canada, ou à l'échelle internationale). 

Les commentaires du ministère de l'Environnement devraient être très 
clairs et formulés dans les règles de l'art afin que l'autorité responsable 
puisse,au besoin, déterminer si les effets correspondent à la définition 
d'un « effet environnemental négatif important ». 

7 © Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

1 Guide des examinateurs 

3. Éviter les commentaires faisant appel à des termes subjectifs 
(appréciation), par exemple, « Malheureusement », « Il est 
regrettable », « Il est fâcheux », « Par malheur ». Formuler les 
commentaires de la façon la plus objective possible, et s'en tenir aux 
faits. 

4. Ne pas formuler de jugement géuéral sur le projet. Il n'appartient pas 
au Ministère de donner ou de refuser son accord concernant un projet. 
Les commentaires sur l'examen devraient plutôt analyser les 
répercussions environnementales possibles du projet. L'autorité 
responsable doit ensuite se servir de ces commentaires pour décider si 
elle approuve ou désapprouve le projet. 

5. Éviter d'affirmer que le projet est conforme à la loi lorsque cette 
conformité dépend des activités ultérieures du promoteur. La 
position d'EC doit être la suivante: il semble que le projet répondra aux 
exigences réglementaires si le promoteur fournit la documentation 
appropriée. Les examinateurs du Ministère ne devraient pas dire à un 
promoteur comment respecter les exigences réglementaires. Si les 
commentaires sur l'examen fournis par les examinateurs du Ministère 
sont trop détaillés ou prescriptifs, le Ministère pourrait se trouver dans 
l'impossibilité d'engager des poursuites ultérieurement, en particulier si 
le promoteur peut prouver qu'i! a suivi toutes les étapes réglementaires 
prescrites par le Ministère. 

6. Indiquer clairement toute lacune en matière de données dans les 
-documents relatifs à l'évaluation environnementale. Établir les liens 
entre ces lacunes et les méthodes ou les codes de pratiques 
professionnelles publiés. Se rappeler que l'autorité responsable doit 
décider s'il est vraiment essentiel d'obtenir des données 
supplémentaires, surtout si leur collecte peut nécessiter du temps et de 
l'argent. 

Dans ses commentaires sur l'examen, le Ministère devrait établir 
clairement l'importance des données manquantes pour l'autorité 
responsable, sans commander de décision sur la nécessité de recueillir 
des données. 

7. Fournir les commentaires du Ministère aussitôt que possible dans le 
processus de planification lorsque l'obligation légale du Ministère de 
fournir des commentaires sur les connaissances voulues est 
clairement établie. Par exemple, les examinateurs d'EC pourraient 
analyser les lignes directrices ou d'autres documents préliminaires pour 
aider le promoteur à préparer la version finale de l'évaluation 
environnementale. 

8 © Shipley Environmental, Inc. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Guide des examinateurs 

8. Insister suries princip~lUx commentaires (les plus importants). 
Éviter de détourner l'attention des commentaires principaux en les 
surchargeant de commentaires moins importants. L'une des options 
consiste à présenter tout d'abord les commentaires principaux sur 
l'examen, et de faire suivre ou de placer en annexe les commentaires 
secondaires dignes de mention. 

9. Éviter toute référence à des considérations politiques. Les 
commentaires d'EC devraient refléter la politique du Ministère et avoir 
un fondement scientifique, technique et réglementaire sans équivoque. 
On pourrait ajouter une note de synthèse séparé mentionnant les 
considérations politiques de nature délicate, au besoin. 

10. Fournir les commentaires sur les CV par écrit, jamais verbalement. 
Se rappeler aussi que les commentaires sur les CV représentent la 
position du Ministère; il ne faut donc jamais les présenter comme le 
point de vue d'un seul examinateur. C'est pourquoi les examinateurs des 
CV ne sont habituellement pas nommés dans les commentaires sur les 
CV. (Un examinateur devrait communiquer avec le coordonnateur de 
l'EE à la Protection de l'environnement (PE) si l'autorité responsable, le 
promoteur ou l'entrepreneur engagé par le promoteur demande à le 
rencontrer). 

Il. Rédiger tous les commentaires en sachant bien qu'ils sont assujettis 
à la Loi sur l'accès à l'information. Il faut donc s'abstenir de passer des 
commentaires que l'on ne veut pas voir publiés. À l'avenir, tous les 
commentaires, y compris les notes de service rédigées par chaque 
examinateur, seront consignés dans le registre public accessible par voie 
électronique, prescrit par la LCEE. 

12. Préparer ses commentaires aussi soigneusement.que si l'on rédigeait 
un article scientifique qui serait révu par des collègues. Cette 
approche est importante, en particulier si les commentaires fournis par le 
Ministère finissent par être cités dans les médias et surgissent au cours 
d'un débat politique de nature délicate .. 

Vérifier les listes de contrôle, les dispositions législatives habilitantes 
et les bibliographies spécialisées 

Les examinateurs des connaissances voulues (CV) utilisent couramment des 
listes de contrôle et d'autres directives concernant le contenu qui sont encore 
plus précises que celles qui apparaissent dans les sections. précédentes. Ces 
autres listes et directives sont si longues que nous n'avons pu les présenter 
ci-dessous. Nous avons plutôt intégré une brève discussion résumant certaines de 
ces directives, et qui propose aux examinateurs une façon de les utiliser dans 
l'analyse des évaluations environnementales. 

9 © Shipley Environmental, Ine. 
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1 

1 Guide des examinateurs 

Listes de contrôle à l'intention des examinateurs 

Directives touchant aux évaluations environnementales pour la 
présentation d'informations spécialisées (préparées par le Programme 
de l'environnement atmosphérique) (annexe B) 

Ces directives s'appliquent aux projets touchant les domaines suivants: 

A. 

B. 

C. 

D. 

E. 

F. 

G. 

H. 

I. 

J. 

K. 

L. 

Usines de pâtes et papiers 

Centrales thermiques 

Incinérateurs 

Activités d'exploration, d'exploitation, de production et de 
transport (en haute mer) de l'industrie pétrolière et gazière 

Usines pétrochimiques 

Mines 

Énergie nucléaire 

Aéroports 

Fonderies 

Barrages et projets de production d'hydro-électricité 

Marinas, ports, dragage, structures extracôtières, 
installations sous-marines (autres que pétrolières ou 
gazières) 

Routes et transport terrestre 

Les examinateurs des CV trouveront utiles les directives mentionnées 
précédemment pour les évaluations environnementales qui englobent tout projet 
de cette liste. Plus important encore, ces directives sont applicables aux aspects 
principaux mentionnés ci-dessous, qui sont souvent des enjeux majeurs servant à 
la détermination de la portée d'une évaluation environnementale. 

Enjeu 1 Impacts transfrontaliers sur les concentrations de polluants 
atmosphériques dans l'air ambiant et leur dépôt ultérieur 

Enjeu 2 Impacts transfrontaliers sur la visibilité 

Enjeu 3 Impacts sur les rejets de vapeur d'eau 

Enjeu 4 Impacts sur les concentrations de polluants atmosphériques dans l'air 
ambiant et leur dépôt ultérieur, dans les cas particuliers où le projet 
vise des terres fédérales qui ne sont soumises à aucune compétence 
provinciale ou territoriale (p. ex. les terres indiennes). 

10 © Shipley Environmental, Ine. 



Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Guide des examinateurs 

Enjeu 5 Impacts tninsfrontalièrs entre des provinces sur les concentrations de 
polluants atmosphériques dans l'air ambiant et leur dépôt ultérieur 

Enjeu 6 Estimations des émissions de gaz à effet de serre 

Enjeu 7 Impact de l'environnement sur le projet 

Enjeu 8 Impact du changement climatique sur le projet 

Enjeu 9 Impact du projet sur le climat régional 

Directives préliminaires pour,la tenue d'évaluations environnementales 
(préparées par Environnement Canada, région de l'Atlantique) 
(annexe C) 

Ces directives préliminaires s'appliquent à bon nombre de projets courants de 
modeste envergure visés par la Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale. 

• Projets comportant des clôtures 

• Prévention et réduction de l'érosion ou de l'envasement 

• Solutions de rechange à l'inprégnation sous pression du bois 

• Pisciculture en eau douce 

• Mariculture des poissons et fruits de mer 

• Décharges 

• . Extraction de la tourbe 

• Traitement des eaux usées 

Dispositions législatives habilitantes 

Les examinateurs des connaissances voulues (CV) devraient toujours indiquer 
les renvois à la loi, à la politique ou au règlement pertinent: C'est pourquoi ils 
considèrent utile l'ajout d'une liste regroupant les lois, règlements et politiques 
qui sont cités. Ce genre de liste est présenté aux pages 69 à 87 du Guide des 
politiques et procédures, Région des Prairies et du Nord" Programme régional 
d'évaluation environnementale, Environnement Canada (1996). 

11 © Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

, Guide des examinateurs 

Bibliographies spécialisées des examinateurs 

Les examinateurs des CV utilisent également des documents de référence 
spécialisés, souvent ceux qui sont préparés aux fins d'un projet précis et qui 
exposent l'approche technique aux enjeux relatifs aux resources visées par le 
projet. 

12 © Shipley Environmental, Inc. 
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éparation du rapport 
sommaire d'une EE 

. Lawrence Freeman, Ph.D 

Shipley Environmental 



bjectifs de l'atelier 

Déterminer l'information minimale 
nécessaire pour une EE au sens 
de la LCEE. 

Déterminer dans quelle mesure 
. l'information minimale mentionnée 
ci-dessus doit être intégrée dans 
le rapport sommaire d'EE proposé . 

• Déterminer l'information dont le 
.. spécialiste du ministère de 

. l'Environnement a besoin. 
- . '-

• Déterminer le degré de détail 
. . nécessaire dans l'information à· . 

fournir concernant les diverses 
solutions. 

. Préparation du rapport sommaire d'une EE 



bjectifs de l'atelier 

Déterminer les normes minimales à 
. respecter pour une . description 

appropriée des effets directs, 
indirects et cumulatifs. 

Déterminer le rôle des mesures 
','j,,"ri 

d'atténuation. 
-:; ',. . ", 

• Indiquer qui serait responsable de 
la surveillance ou du suivi. 

- . 

I!I- Relever les règles à _ suivre et les 
pièges à éviter dans la méthode de 
préparation des commentaires-du 
ministère de l'Environnement _ 
concernant le-rapport sommaire 
d'une évaluation environnementale. 

Préparation du rapport sommaire d'une EE 



éparation des 
ommentaires sur un 

, Indiquer clairement que les 
commentaires s'inscrivent'dans la 
visée du paragraphe 12(3) de 1a 

, LCEE. 

Ne pas formuler de conclusions en 
utilisant la terminologie employée· 
dans la LCEE. 

• Éviter les commentaires faisant 
. appel à des termes' subjectifs. 

• . Ne pas formuler de jugement 
, ' général sur le projet. 

• Éviter d'affirmer que le projet est 
conforme à la réglementation. 

Préparation du rapport sommaire d'une EE 



.+l.i:'~\'. 

éparatiQIJ d~§, •. 
. ""' ,. ~ . 

• ommentalres sur un 

Indiquer clairement toute lacune 
en matière de données dans les . 
documents' relatifs à l'évaluation 
environnementale . 

. Fournir les commentaires du
Ministère aL/Ssit9h~~,que possible 
dans le processus de planification .. 

• Souligner/es principaux 
. commentaires. 

• Éviter toute référence à des 
considérations politiques. 

• Fournir les commantairessur les 
CVpar écrit, jamais verbalement .. 

Préparation du rapport sommaire d'une EE 



eparation des 
• ommentalres sur un 

Rédiger tous les 
commentaires en sachant 
bien qu'ils sont assujettis à la 

. Loi sur l'accès à 
l'information. 

Il Préparer ses commentaires 
aussi soigneusement que si 
l'on rédigeait un article 
scientifique qui serait révisé 
par des collègues. 

!. . 1'; . Préparation du rapport sornrnaire d'une EE 
, ~' 

t: : 
.~, 1 
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Notes: 

Préparation du rapport sommaire d'une EE 

.,. Contenu d'une 
ti'/!'}? '1'1 ;" f. • 

evaluatlon environnementale 

Les paragraphes'16(1) et 16(2) de 1a 
Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale (LCEE) énumèrent les 
facteurs à prendre en compte pour tout 
projet proposé. Ces facteurs 
correspondent aux normes minimales 
pour la préparation d'une évaluation 
environnementale adéquate. 
Cependant, ces facteurs ne s'appliquent pas 
tous à chaque évaluation environnementale. 
Aux termes de la LCEE, divers proj~ts 
proposés peuvent et devraient' être 
documentés de façon très différente. Dans 
certains cas, un simple examen préalable 
suffit, tandis qu'une étude approfondie serait 
nécessaire pour d'autres projets plus 
complexes. Les projets encore plus 
complexes et délicats du point de vue 
politique nécessiteraient une médiation ou 
un examen par une commission. 
Quelle que soit l'ampleur de l'analyse et 
de la documentation prévue aux termes 

. de)a.,LCEE; les promoteurs du projet et 
les mihistères fédéraux et provinciaux 
devraient garder à l'esprit les principes 
suivants lorsqu'ils intègrent les facteurs 
de l'article 16 aux activités de 
planification du projet. 
• Ne pas 

considérer comme étant 
évidentes l'information ou les 
conclusions présentées. Des faits 
qui sont évidents pour le promoteur 
ou l'autorité responsable ne le sont 
pas toujours pour le public. Par 
exernple, un promoteur n'a peut-être 
pas besoin de préciser par écrit le 
but et la nécessité du projet, mais 
une explication écrite à cet égard 
serait utile aux examinateurs 
techniques du projet et au public. 

• Faire la 
distinction entre une analyse 
honnête des effets 
elivi.Oiiiieliieillaux et bile 

argumentation circulaire qui tente 

1 de justifier I~ e~f?1S1'~flFà'j>H\fèntal, Ine. 
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1 Préparation du rapport sommaire d'une EE 

i 1 

2 

• On doit être 
prêt à admettre les problèmes que 
pose un projet et à analyser des 
solutions de rechange permettant 
de résoudre ces problèmes. Une 
analyse honnête des problèmes 
découlant du projet et des méthodes 
permettant de les régler augmente la ' 
crédibilité du projet aux yeux de 
l'autorité responsable et du public. 

• Solliciter les 
commentaires du public dès le 
début du processus d'évaluation. 
Le fait de connaître l'opinion du 
public permettra d'éviter l'obligation 
de modifier la portée du projet à la 
dernière' minute, par suite de la 
collecte d'informations nouvelles ou 

, de perceptions imprévues du public 
concernant cette information. 

• Déterminer la 
portée qui convient à l'évaluation. 
La portée tient d'abord à l'envergure 
des activités prévues dans le projet 
proposé, mais elle dépend aussi de' 
l'étendue spatiale des effets, de leur 
durée et des méthodes d'analyse 
que l'on juge appropriées pour 
l'évaluation du projet. Consigner 
clairement toutes les décisions 
touchant à la portée du projet, en 
particulier celles qui visent à exclure 
certains secteurs ou aspects de 
l'évaluation environnementale. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

,Questions à l'intention des 
,"examinateurs techniques, 

La,pertinence globale d'une évaluation 
environnementale est liée à la 
pertinence de chaque pârtie, en 
particulier des analyses techniques de 
chaque ressource touchée. 
Les examinateurs techniques accordent 
naturellement plus d'attentipn à leur 
principal domaine d'expertise et de 
responsabilité, qui ~orrespond en 
général à une seule des ressources 
touchées. Toutefois, les avis portant sur 
une seulé ressource ont souvent des 
répercussions qui pourraient toucher à 
d'autres ressources. 
Les examinateurs techniques assument 

, donc d~ux responsabilités: 
1) déterminer si les effets sur une seule 
ressource sont exacts; 2) établir un lien 
entre cette estimation et les effets 
généraux s'appliquant à l'ensemble de 
l'évaluation environnementale. 
Les. questions figurant sur le 
transparent 2 sont axées sur l'analyse 
technique d'une seule ressource, mais 
chacune d'elles établit aussi un lien avec 
un ou plusieurs des facteurs mentionnés 
à l'article 16 de la LCEE. 
Le transparent 8 ne présente que les 
questions principales de la Liste de 
contrôle à l'intention des examinateurs 
(p. 2-5 du Guide des examinateurs), qui 
comporte aussi des sous-questions pour' 
chacune des questions principales. 

/ 

© Shipley Environmental, Ine. 
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1 Préparation du rapport sommaire d'une EE 

4 

La logique qui sous:..tend le 
rapport so~maire d'EE 

Les 'chapitres 1.0 et 2.0 se complètent 
pour présenter un bon résumé de 
l'ensemble de l'évaluation ' 
environnementale. 
Le chapitre 1.0 décrit le projet proposé 
et définit le but, la nécessité et la portée 
du projet. Il résume aussi,les 
commentaires du public, en particulier 
ceux qui portent sur les enjeux relatifs à 
des ressources, qu'ilfaut examiner. 
Enfin, le chapitre 1.0 indique toutpèrmis 
ou licence nécessaire à l'exécution du ' 
projet proposé. , 
Le chapitre 2.0 qécrit les solutions et en 
compare les effets environnementaux. 
Les effets présentés au chapitre 2.0 
constituent un résumé des analyses 

.: ,détaillées des effets figurant au 
chapitre 4.0 
Les chapitres 1.0 et 2.0 fournissent au 
lecteur un bon aperçu de l'ensemble du 
projet proposé; souvent, le lecteur n'aura . 
pas besoin de lire les chapitres 3.0 
et 4.0. 
Les chapitres 3.0 et 4.0 présentent' 
l'information de base détaillée. Le 
chapitre 3.0, intitulé Environnement 
touché, décrit les conditions de 
l'environnement de base dans le secteur 
visé par le projet et à proximité de ce 
secteur. Au chapitre 4.0, on trouve une 
analyse des effets sur l'environnement 
de base. Le chapitre 4.0 est le principal 
chapitre scientifique ou technique. 
Le chapitre 5.0 comprend une liste des 
spécialistes qui ont préparé le rapport 
sommaire de l'EE, ainsi qu'un oref ' 
résumé de leur expérience et de leurs 
diplômes universitaires. 
Le chapitre 6.0 présente une liste des 
personnes, groupes et ministères 
gouvernementaux qui ont fourni de' 
l'information pour le rapport sommaire 
de PEE. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

·Article 16 de la LCEE et contenu 
du 'rapport sommaire d'EE 

Comme l'indiquent les transparents 10 
et 11, chaque facteur environnemental 
et aspect décisionnel mentionné à 
l'article 16 de là LCEE a sa place et son 
rôle précis dans le rapport sommaire de 
l'EE. 
Les facteurs cités dans la LCEE ne 
semblent pas présentés dans un ordre 
logique, ~ais plutôt sous forme d'une 
énumération de points à étudier. En 
revanche, la table des matières 
proposée pour le rapport sommaire de 
l'EE est établie selon un plan prévisible, 
que le lecteur peut suivre facilement. 
'Ce plan prévisible est le suivant: Les 
chapitres 1.0 et 2.0 se complètent pour 
donner au lecteur tous les détails 
essentiels concernant le projet proposé 
et les solutions de rechange. Les 
chapitres 3.0 et 4.0, bien que très 
importants, présentent les détails 
techniques. Ainsi, les chapitres 3.0 
et 4.0 sont généralement les plus 
denses sur le plan technique dans le 
rapport sommaire de l'EE. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

, .', , " Rôle des enjeu~ 
• .,J;'l'I; '.'J. "' • 

. environnementaux dans le 
rapport sommaire de l'EE 

Un enjeu correspond à une ressource 
environnementale qui sera touchée par 
le projet proposé ou l'une des solutions 
de rechange. 
Comme l'indique le diagramme du 
transparent 12, les enjeux 
environnementaux trouvent leur origine 
au moment où un intervenant (le 
promoteur du projet, l'autorité 
responsable ou un citoyen) pense que le 
projet proposé pourrait avoir des effets 
environnementaux inacceptables. -' 
En général, ce n'est que vers la fin de 
l'étap~. de la planification du projet et de 
l'analyse que l'on sait si dès effets 
environnementaux se produiront ou s'ils 
seront inacceptables. 
Et pourtant, l'établissement d'une liste 
des enjeux environnementaux potentiels 
dès les premières étapes du processus 
constitue une étape utile dans la 
planification, même si certains enjeux 
finissent par être considérés comme 
, étant secondaires ou même non" 
pertinents. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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1 préParatio~ du rapport sommaire d'une EE 

. : 

8 

Un enjeu environnèmental majeur 
correspond à une rèssoùrce qui risque 
d'être touchée de façon importante. 
Certaines ressources comme la· qualité de 
l'air et l'eau peuvent constituer des enjeux 
environnementaux majeurs dans tout projet 
qui prévoit beaucoup d'activi~és .sur le .: 
terrain. D'autres ressources, telles la faune 
ou les ressources culturelles; .peuvent 
constituer des enjeu~ importants. Dans le 
cas de la faune, si le projet propqsén'a que 
des effets mineurs sur les espèces 
fauniques vivant à proximité, en ne 
considérerait pas que la faune représente 
un enjeu majeur. Si aUcune espèce sauvage 
(ni habitat faunique) ne se trouve dans le 
secteur visé par le projet, alors les effets sur 
la faune ne représenteraient même pas ùn 

, . ., 

enjeu. 
Faire la distinction entre un enjeu majeur 

. et.un enjeu secondaire constitue une 
. étape importante de la décision relative 

à la portée d'une évaluation 
environnementale. 

Comme le transparent 14 le laisse penser, 
les enjeux majeurs nécessitent beaucoup 
plus de temps (et d'argent) que les autres, 
car il faut généralement prévoir des mesures 
d'atténuation détaillées. En outre, les enjeux 
majeurs sont habituellement une source de 
différends entre les tenants du projet 
proposé et ses détracteurs. 
Par exerTlple, si on considère en bout de 
ligne que les ressources culturelles ne 
sont pas un enjeu environnemental 
majeur, on n'inclur.a qu'une brève 
analyse des ressources culturelles dans 
le rapport sommaire de l'EE. En général, 
cette analyse ferait référence à des 
études de base qui confirment l'absence 
de cette ressource culturelle dans le 
secteur visé par le projet, ou le peu de 
valeur de cette ressource, si ellé est 
présente. 

© Shipley Environmental, Ine .. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

" :~)j:)roJet proposé et solutions de 
rechange 

Comme l'indique "article 16 de la LCEE, 
toute étude approfondie, médiation ou 
examen par une commission doit 
analyser « les solutions d,e rechange 
réalisables» (alinéa 16(2) b». Là 
formulation de la LCEE signifie que pour 
être adéquate, une évaluation 
environnementale doit tenir compte de 
ces solutions de rechange (aussi 
appelées ({ solutions »). 
Les solutions de rechange sont 
importantes, car elles constituent un 
moyen logique d'évaluer les effets du 
projèt proposé. Si l'on prévoit qu'un 
projet proposé causera X effets sur les 
habitats utilisés pour la pêche, quels 
seront les effets d'une solution de 
rechange? Cette \dernière causera-t-elle 
X+1 effets (augmentation) ou X-1 effets 
(diminution)? Une splution de rechange 

'\ fql,J~O!t un outil valable permettant aux 
.; leêtêurs profanes et aux examinateurs 

de décider si certains effets prévus sont 
raisonnables et justifient les coûts liés à 
la mise en œuvre du projet proposé. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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1 Préparation1du rapport sommaire d'une EE 
i 
1 1 

,.10 

En théorie, la solution de statu quo est 
probablement le meilleur point de 
référence pour évaluer le projet proposé. 
Par exemple, si une société minière a 
proposé' un nouv~au projet d'exploitation 
minière, la'situation de référence 
correspondrait aux conditions 
environnementales existantes à l'endroit 
visé par le"projet. 
Par conséquent, les solutions possibles 
remplissent deux fonctions. La solution 
de statu ·quo sert de situation de 
référence afin d'évaluer le projet 
proposé. Les autres solutions aident à 
estimer les coûts et les avantages 
comparatifs des différentes versions du 
projet proposé. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

••. f/. 

Effets environnementaux 
au sens de la LCEE 

Un effet environnemental doit 
correspondre aux définitions pertinentes 
figurant à l'article 2 de la LCEE. Le 
transparent 19 présente la définition du 
terme « environnement» dans la LCEE, 
et le transparent 20, celle de 
l'expression « effets 
environnementaux }). 
D'après la définition du terme 
« environnement », les ressources 
physiques et biologiques font partie des 
principales préoccupations, au sens de 
la LCEE. Les effets sociaux et 
économiques ne sont pris en compte 
qu'indirectement, et lorsque les effets du 
projet sur les ressources physiques et 
biologiques ont une incidence sociale et 
économique. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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1 Préparation du rapport sommaire d'une EE 

. ': '1 ~'~ 

12 

La définition des « effets' 
environnementaux» confirme le rôle 
déterminant des effets sur les 
ressources phY$iques·et biologiqu~s. 
Cette d~finiti9n précise que les 
répercussions d'un ,changement en 
matière sanitaire et socio,..économique 
ne 'sont prises en compte'qùe s'ils . 
dé~oulerit des «"changements qüe la 
réalisation d'un proj~t risque de causer à 
l'environnement ». . 
Cependant, les définitions de la LCEE 
sont plutô~ générales. Elles ne 
fournissent aucune orientation sur la 
façon de mesurer ou d'evaluer les effets. 
En outre, l'énoncé des définitions de la . 
LCEE n'aide nullement les spécialistes 
techniques à déterminer si un effefest 
important. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Catégories d'effets 

Le transparent 21 énumère certaines 
catégories couramment utilisées pour 
définirles effets environnementaux. Un 
spécialiste des ressources utilisant cette 

. liste n'oubliera pas d'effets importants. 
Toutefois, ilest difficile d'appliquer ces 
catégories àun projet en particulier, car 
elles se recoupent et semblent souvent 
en contradiction les unes par rapport aux 

. autres. Par exemple, un-effet cumulatif 
'peut être direct ou indirect et il peut être 
négatif, mais est-il important, du moins 
au sens de la LCEE? Ou encoœ, pour 
donner un autre exemple, est-ce que 
tous les usagés irréversibles des 
ressources sont i,mportants? La réponse 

, dépend du contexte et de l'intensité des 
effets. Dans chaque cas, les spécialistes 
techniques doivent prendre une décision 
en regard du contexte et de l'intensité 
des effets, qui dépendent habituellement 
des conditions particulières à un projet 
donné. 
Aucune liste de ces catégories ne figure 
dans la LCEE; elles découlent de divers 
paragraphes de la Loi. 

© Shipley Environmental, Ine. 
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Effè~s négatirs importants 

L'autorité responsable d'un projet doit 
déterminer si le projet proposé aura des 
effets négatifs importants et si ces effets 
peuvent être justifiés. ' 
Compte tenu du rôle de ces, ' 
déterminations à caractère juridique, 
·dans la plupart des évaluations 
environnementales, on :évite 
généralement de définir un effet comme 
étant un « effet négatif important ,»' Les 
spécialistes qui préparent le rapport 
sommaire d'une évaluation' 
environnementale devraient plutôt ' ' 
analyser les effets potentiels d'un point 
de vue scientifique et technique. Les 
données et informations sur les effets 
potentiels devraient être assez claires et 

.,',." concluantes, pour que l'autorité 
responsable puisse les utiliser comme 
éléments de preuve lorsqu'elle a 
déterminé qu'il s'agit d'un effet 
environnemental négatif important. 

14 © Sh,ipley Environmental, Ine. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

.. Les analyses concernant une ressource 
touchée devraient donc tenir compte de 
façon appropriée des critères énumérés 
sur le transparent 23, mais sans qualifier 

. un effet d'« effet négatif important ». 

© Shipley Environmental, Ine. 
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Résumé des effets dans le 
rapport sommaire de l'EE 

Le chapitre 4.0 (Effets 
environnementaux) est le principal 
ch~pitre du rapport sommaire de 
l'évaluation environnementale en ce qui 
a trait à l'analyse des effets 
environnementaux. C'est le cœur de 
l'évaluation environnementale du point 
de vue scientifique et technique. Le 
chapitre 4 est habituellement le plus 
difficile à comprendre pour le grand· 
public, précisément à cause de son 
caractère technique' et scientifique. 
Compte tenu du caractère rébarbatif du 
chapitre 4.0, le plan proposé pour le 
rapport sommaire de l'EE prévoit . 
l'intégration au chapitre 2.0 d'un résumé 
des effets environnementaux analysés 
au chapitre 4.'0. Le résumé figurant au 
chapitre 2.0 devrait être facile à 
consulter et à comprendre. Le défi que 
doivent relever les rédaèteurs du 
chapitre 2.0 consiste à présenter des 
concepts techniques et~cientifiques 
complexes de façon à permettre à 
l'autorité responsable et au grand public 
de comprendre le contexte dans lequel 
s'inscrit le projet et l'intensité des effets 
potentiels. 
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Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Rôle des mesures, d'atténuation 
.'j?' '. ',' 

Les mesures d'atténuation sont un 
élément crucial de .tout projet proposé. 
Pendant le processùs de planification du 
projet, le promoteur découvrira en 
général des effets négatifs, peut-être 
même des effets négatifs importants. 
Pour chaque effet négatif répertorié, le 
promoteur ou l'autorité responsable 
devrait s'efforcer de trouver des mesures 
d'atténuation visant à réduire ou à 
éliminer l'effet négatif. Ces mesures 
d'atténuation sont alors intégrées au 
projet proposé. 
La détermination des mesures 
d'atténuation est un processus 
dynamique: Le projet proposé au départ 
par le promoteur peut englober certaines 
mesures d'atténuation évidentes. Plus 
tard, peut-être à la suite de 
commentaires du public, le promoteur 
décide d'intégrer d'autres mesures 
d'atténuation au projet proposé. Enfin, 
l'autorité responsable peut négocier 
avec le promoteur afin d'ajouter encore 
d'autres mesures. 
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1 préParatio~ du rapport sommaire d'une EE 

La version définitive du « projet 
proposé}) devrait comprendre toutes les 
mesures d'atténuation nécessaires à 
l'obtention des permis et à I~ mise en 
œuvre du projet. Parfois, une évaluation 
environnementale analysera des 
solutions comportant diverses 
combinaisons de mesures d'atténuation. 
Ces solutions, telles que présentées 
ci-dessous, permettent de montrer aux 
examinateurs et au public l'efficacité de 
différentes mesures d'atténuation. 

Solution 1: . Statu quo 
Solution 2:, Projet pr.oposé (avec des 

mesures d'atténuation de 
base) 

Solution 3: Projet proposé (avec des . 
mesures d'atténuation de 
base et d'autres mesures 
relatives aux effets 
potentiels sur la qualité 
de l'eau) 

Solution 4: Projet proposé (avec des 
mesures d'atténuation de 
base et d'autres mesures 
relatives aux effets 
potentiels sur la qualité 
de l'eau et sur la qualité 
de l'air) . 
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19 

Préparation du rapport sommaire d'une EE 

Effets résiduels 
, . " 

Les examinateurs d'un rapport 
d'évaluation environnementale doivent 
faire la distinction entre" les effets du 
projet en l'absence de mesures . 
d'atténuation et les effets résiduels d'un 
projet comportant des mesures 
d'atténuation. 
De ces deux catégories d'effets, les 
effets résiduels sont les plus importants, 
en particulier pour les examinateurs 
techniques et le public. Les effets 
résiduels sont plus importants parce 
qu'ils indiquent aux examinateurs les 
effets susceptibles de se produire si le 
projet proposé est mis en œuvre (avec 
les mesures d'atténuation). 
Le rapport sommaire de l'EE devrait faire 
ressortir tout particulièrement les effets 
résiduels. Dans le chapitre 2.0, le 
résumé des effets devrait mentionner 
ces effets résiduels. Les effets non 
atténués n'ont d'importance que si le 
promoteur n'a pas accepté d'intégrer 
des mesures d'atténuation à son projet. 
Le cas échéant, une solution 
correspondrait au projet proposé sans 
mesures d'atténuation, et une deuxième 
solution, au projet proposé avec 
mesures d'atténuation. 
De même, dans le chapitre 4.0, l'accent 
devrait être mis sur les effets résiduels. 
L'analyse peut commencer par certains 
renseignements sur les effets non 
atténués, mais le but principal du 
chapitre 4.0 est de présenter les effets 
résiduels qui se produiraient en cas de 
mise en œuvre du projet proposé et de 
toutes les mesures d'atténuation 
acceptées. 
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1 Préparation' du rapport sommaire d'une EE 
1 

l , 

,Rôle du programme de suivi 

Comme l'indique l'article .16 de la LèEE, 
le suivi est une exigence pouvant figurer 
dans un rapport d'évaiuation 
environnementale. ' 
Le'suivi, souvent appelé surveillance, 
est important parce que les prévisions et 
les estimations présentées dans une 
évaluation environnementale comptent, 
au mieux, une part d'incertitude. Compte 
tenu de cette incertitude inévitable, 
l'autorité responsable et le public veulent 
à juste titre savoir, si les conèlusions de 
l'évaluation environnementale se sont 
avérées exactes. ' 
Au départ, un programme de suivi a 
pour but de s'assurer que les activités 
de mise en œuvre du projet proposé se 

Notes: déroulent comme prévu. 
" Ensuite, le programme de suivi permet 

de vérifier la justesse des hypothèses 
formulées dans le rapport de l'évaluation 
environnementale. 
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Notes: 

30 

Notes: 

21 

Préparation du rapport sommaire d'une EE 

: Examinons un projet nécessitant un 
nQ.u~ea,u type d'échelle à poissons qui 
permettra aux poissons de franchir les 

. obstacles d'un cours d'eau pour aller 
frayer. Un programme de suivi 
'permettrait d'abord de vérifier si le 
promoteur a construit l'échelle à . 
poissons et la maintient en bon état. 
Ensuite, le pr~gramme permettrait de 
surveiller la fraye des poissons afin de 
prouver que l'échelle a réellement 
permis aux poissons de remonter le 
cours d'eau pour la fraye. Au besoin, on 
pourrait maintenir le programme de suivi 
pendant plusieurs années afin de 
connaître les 'variations annuelles dans 
les populations de géniteurs. 
Enfin, Lin programme de suivi efficace 
prévoit la communication des résultats à 
l'autorité responsable et aux autres 
spéCialistes techniques afin qu'ils 
puissent s'en servir pour d'autres 
évaluations environnementales. 

Responsabilités des 
examinateurs concernant les CV 

Aux termes du paragraphe 12(3) de la 
LCEE, le ministère de l'Environnement 
est légalement tenu dè fournir à l'autorité 
responsable les « connaissances 
voulues »(CV). 
Ces commentaires sur les CV 

. constituent un apport très important à 
l'ensemble du processus d'évaluation 
environnementale, tel que décrit dans la 
LCEE. 
Étant donné. leur importance, les 
commentaires devraient faire l'objet de 
recherches précises èt être formulés 
avec soin. Des suggestions concernant 
la préparation des commentaires sur les 
CV sont présentées aux pages 6 à 10 du 
Guide des examinateurs. 
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1 préParatio~ du rapport sommaire d'une EE 

,'.22 

Exemples de commentair~s des' 
examinateurs 

Les transparents 31,,32 et 33 illustrent 
les erreurs que doivent éviter les: 
examinateurs dans la présentation de 
leurs comme,ntaires sur,les 
connaissances voulues (CV). Bien que 
ces exemples soient tirés de véritables 
commentaires fournis par des 
examinateurs'd'Environnement Canada, ' 
la formulation d'origine a été modifiée 
afin d'illustrer les erreurs fréquentes. 
Encercler une oU plusieurs phrases qui 
semblent inappropriées dans chacun 
des exemples de commentaires sur les 
transparents 31,32 et 33. Au besoin, 
'consulter les lignes directrices suries 
commentaires des examinateurs' 
concernant les CV aux pages 6 à 10 du 
Guide des examinateurs. 

" ' 
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PRÉFACE 

PRÉFACE 

Depuis plus de vingt ans, les organismes fédéraux, les gouvernements provinciaux et territoriaux 

et des citoyens intéressés s'efforcent de· faire intégrer les considérations environnementales dans 

les décisions prises par le gouvernement du Canada. 

,: 

Leurs efforts ont débouché, en 1992, sur l'adoption de la Loi canadienne sur l'évaluation 

environnementale (LCEE) par le Parlement canadien: En vertu de cette loi,« le gouvernement 

fédéral vise au développement durable par des actions de conservation et d'amélioration de la 

qualité de l'environnenient ainsi que de promotion d'une croissance économique de nature à 

contribuer à la réalisation de ces fins » (préambule de la LCEE). 

Comme le laisse penser ce premier énoncé du préambule. de la Loi, le développement durable est 

. . 

devenu un but primordial. La LCEE reconnaît également que l'atteinte de ce but passe par urie 

vaste coopération à l'extérieur du gouvernement. C'est pourquoi elle a notamment pour objet« de 

veiller à ce que le public ait la possibilité de participer au processus d'évaluation 

environnementale» (paragraphe 4( d». 

Compte tenu de l'accent mis sur la participation du public, la Loi canadienne sur l'évaluation 
. . 

environnementale repose sur la communic~tion. Les promoteurs doivent faire connaître aux 

autorités responsables et au public ce que la population canadienne gagne ou perd avec chaque 

décision âyant des répercussions sur l'environnement. Des évaluàtions environnementales 



PRÉFACE 

rédigées dans un style analytique et selon les règles de l'art sont essentielles pour que le public 

comprenne le but et la portée des nombreux projets assujettis à la LCEE. 

En dépit des progrès techniques et scientifiques, les évaluations environnementales renferment 

encore des prévisions scientifiques inexactes et complexes. La demande croissante de ressources 

par les humains et leur aptitude à polluer invariablement faussent les calculs et les prévisions 

établis l'année précédente. Dans ce contexte si imprévisible et si peu contrôlable, peu de gens 

ajoutent foi aux prévisions environnementales actuelles et beaucoup sont prêts à porter leurs 

griefs devant les tribunaux. 

Dans les pages qui suivent, nous propos0D:s des moyens de rendre les évaluations 

environnementales plus précises, plus faciles à lire et, par conséquent, plus conformes à la lettre 

et à l'esprit de la LCEE. 
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EN QUOI CONSISTE LE RAPPORT SOMMAIRE.D~UNE ÉVALUATION 
• ,. t ... .' !,. . • - ~. \, 

ENVIRONNEMENTALE (EE)? 

Le présent manuel indique quels doivent être le contenu et la structure du rapport sommaire 
accompagnant les documents écrits qui constituent une évaluation environriementale. 

Le terme général d'« évaluation environnementale» couvre 'à là fois les processus et les rapports' 
environnementaux. Il remplace plusieurs autres expressions concurrentes: 
« dossier d'impact sur l'environnement », 
« étude d'impact sur l'environnement », 
« étude d'impact» ou 
« analyse d'impact sur l'eI)vironnement ». Pour des raisons d'uniformisation, ce manuel n'a 
recours qu'à la première de ces expressions, soit «évaluation environnementale». 

La définition d'« évaluation environnementale» donnée par la Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale s'attardé aux processus et non aux documents écrits qui en résultent. En 
pratique, toutefois, ces processus n'existent qu'à partir du moment où les phases ou étapes 
principales sont documentées en vue d'analyses et d'études ultérieures. 

La définition du terme «document» utilisée dans la Loi canadienne sur l'évalùation 
environnementale donne une indication de la diversité des 'documents que peut nécessiter une 
évaluation environnementale. 

Le rapport sommaire d'une évaluation environnementale· doit guider les examinateurs 
d'Environnement Canada chargés de réviser les documents pertinents. Il doit également 
constituer le point de départ du rapport d'examen préalable ou d'étude approfondie qu'une 
autorité responsable pourrait exiger d'un promoteur. Pour une définition des termes « examen 
préalable»,« rapport d'examen préalable» et« étude approfondie », se reporter à l'àrticle 2 deJa 
LCEE. 

LCEE 

Article 2 

«document» Tous les éléments d'information, quels que soient leur forme et leur support, 
notamment correspondance, ilote, livre, plan, carte, dessin, diagramme, illustration ou graphique, 
photographie, film, microformule, enregistrement sonore, magnétoscopique ou informatisé, ou 
toute reproduction de ces éléments d'information. 

«étude approfondie» Év~uation environnementale d'un projet effectuée aux termes de l'article 
21 et qui comprend la prise en compte des éléments énumérés aux paragraphes 16(1) et (2). 

« évaluation environnementale » Évaluation des effets environnementaux d'un projet effectuée 
conformément à la présente loi et aux règlements. 
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« examen préalable» Évaluation environnementale qui, à la fois: a) est effectuée de la façon. 
prévue à l'article 18; b) prend en compte les éléments énumérés au paragraphe 16(1). 

« rapport d'examen préalable» Rapport des résultats d'un examen préalable. 
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• SUGGESTIONS RELATIVES AU CONTENU DU RAPPORT SOMMAIRE D'UNE EE 
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RAPPORTSOMMAIRE D'UNE EE -'SUGGESTÎONS RELATIVES AU CONTENU· 

CHAPITRE 1 ET CHAPITRE 2 
INFORMATIONS DE GESTION 

R~sumé 

Table des matières 
Tableau récapitulatif des ~njeux 

1.0 Introduction et aperçu du .projet proposé 

. . 
1.1 Expliquer qui veut faire quoi, où et pourquoi on veut le faire (but visé). 

1.2 Présenter toute 'autre ,évaluation environnementale (examen préalable ou étude approfondie) 
qui a une incidence sur la portée de l' évàluation projetée. 

1.3 Expliquer les décisions qui doivent être prises et indiquer les ministères fédéraux ou les 
gouvernements provinciaux visés par cette évaluation. 

1.4 Donner une aperçu de la participation du public et présenter les indicateurs relatifs aux 
ressources clés (enjeux majeurs). Le cas échéant, indiquer les enjeux secondaires qui ont été pris 
en compte, mais qui n'ont p,,-s été retenus dans l'analyse détaillée. 

1.5 Énumérer les licences, autorisations, permis et règlements fédéraux,. provinciaux ou 
municipaux nécessaires à la mise en œuvre du projet. 

. . ;'. , 

1.6 Présenterles chapitres suivants de l'évaluation environnementale (de l'examen préalable ou 
de l' étude approfondie). 

2.0 Comparaison des différentes solutions: projet proposé, statu quo et solutions de 
rechange 

2.1 Expliquer que ce chapitre décrit les différentes solutions possibles, soit le projet proposé, le 
statu quo et les solutions de rechange. De plus, rappeler que ce chapitre résume les répercussions 
environnementales de ces solutions~ mais qu'une analyse détaillée de ces répercussions est 
présentée au chapitre 4. 

2.2 Décrire toutes les solutions. Cette description doit comprendre toutes les actions connexes, les 
retombées prévues et les mesures d'atténuation nécessaires. 

2.3 Expliquer en quoi ces solutions sont raiso~bles en regard des objectifs (critères de 
sélection) énoncés au chapitre 1. Fournir notamment une brève description des solutions qui n'ont 
par été retenues dans l'étude détaillée et expliquer la raison de leur élimination. 
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2.4 Comparer les différentes solutions en résumant leurs répercussions environnementales. Ces 
répercussions découleraient des mesures prises et de leurs retombées potentielles. 

CHAPITRE 3 ET CHAPITRE 4· 
INFORMATIONS DÉTAILLÉES 

3.0 Environnement touché 

3.1 Expliquer que ce chapitre présente les composantes (ressources) pertinentes de 
l'environnement actuel soit l'environnement de base. Au besoin, présenter le contenu du 
chapitre afin que le lecteur puisse en repérer facilement les rubriques. 

3.2 Ressource X (enjeu majeur n° 1) 

3.3 Ressource Y 

3.4 Ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

REMARQUE 1. - Inclure toutes les caractéristiques physiques, biologiques, sociales et 
économiques pertinentes de l'environnement humain. Présenter les ressources dans le même 
ordre aux chapitres 3 et 4. 

REMARQUE 2. - Les enjeux majeurs (indicateurs relatifs aux ressources clés) devraient être 
examinés plus en détail que les enjeux secondaires. Pour faciliter la consultation, indiquer en 
regard des ressources environnementales les renvois aux enjeux majeurs correspondants. 

4.0 Effets environnementaux (plan 1) 

4.1 Expliquer que ce chapitre est structuré en fonction des ressources. 

4.2 Effets sur la ressource X (enjeu majeur n° 1) 
4.2.1 Solution A (statu quo) 
4.2.2 Solution B (projet proposé) 
4.2.3 Solution C (titre bref) 
4.2.4 Solution D (titre bref) 

4.3 Effets sur la ressource Y 
4.3.1 Solution A (statu quo) 
4.3.2 Solution B (projet proposé) 
4.3.3 Solution C (titre bref) 
4.3.4 Solution D (titre bref) 

4.4 Effets sur la ressource Z (enjeu majeur n° 2) 
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4.10 Effets négatifs importants 
4.11 Durabilltédes ressources 
4.12 Usage irréversible des ressources 
4.13 Toute autre information 

4.0 Effets environnementaux (plan 2) 

';.:,' 

4.1 Expliquer que ce chapitre est structuré en fonction des différentes solutions. 

4.2 Effets de la solution A (statut' quo) 
4.2.1 Ressource X (enjeu majeur n° 1) 
4.2.2 Ressource Y 
4.2.3 Ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

, , 

4.3 Effets de la solution B (projet proposé) 
4.3.1 Ressource X (enjeu m'ajeur nO 1) . 
4.3.2 Ressource Y 
4.3.3 Ressource Z.(enjeu majeur n° 2) 

4.4 Effets de la solution C (titre bref) 
4.4.1 Ressource X (enjeu majeur n~ 1) 
4.4.2 Ressource Y 
4.4.3 Ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

4.10 Effets négatifs importants 
4.11 Durabilité des ressources 
4.12 Usage irréversible des ressources 
4.13 Toute autre information 

5.0 Liste des spécialistes 

6.0 Liste des ministères, organisations et personnes qui vont recevoir une copie du rapport 
d'examen préalable ou d'étude approfondie 

Index 
Annexes (s'il y a lieu). Remarque: certaines autres sections peuvent être insérées en annexe ou 
faire l'objet d'un chapitre distinct. 

Rapport sur la participation du public 

Bibliographie 

Glossaire (termes, abréviations et acronymes) 
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Cartes 
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• RÉSUMÉ. 

RÉSUMÉ 
" :,." .. :. 

SUGGESTIONS RELATIVES AU CONTENU 

A. Introduction et aperçu du projet proposé (chapitre 1.0) 
B. Comparaison des solutions, soit le projet proposé, le statu quo et les solutions de rechange 
(chapitre 2.0) 
A. Environnement touché (chapitre 3.0) 
B. Effets environnementaux (chapitre 4.0) 

Remarque: cette structure reprend, en plus concis, la structure recommandée pour un examen 
préalable ou une étude approfondie. Au besoin (et s'il y a lieu), ajouter d'autres informations et 
rubriques. . " ' 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

Résumé 

1. Toutes les informations essentielles contenues dans le rapport sommaire de l'évaluation 
environnementale doivent se retrouver dans le résumé; la répétition des informations est 
inévitable. 

" 

Habituellement, un résumé ne doit pas excéder trois ou quatre pages, mais il peut atteindre 15 à 
20 pages dans le cas d'une évaluation environnementale complexe. Une telle longueur s'impose 
lorsque le résumé est diffusé sans aucune documentation'd'accompagnement. 

Nous recommandons de structurer le résumé en choisissant des titres de 'section correspondant 
aux titres de chapitre du rapport sommaire. 

2. Quels que soient les titres choisis pour les section~ de ce résumé, inclure les informations 
suivantes: 

• Expliquer qui veut faire quoi, où et" pourquoi on veut le faire (but visé). 
• Expliquer les décisions que les responsables de la réglementation doivent prendre. 
• Décrire, pour toutes les solutions, les répercussions majeures possibles, en insistant sur la 
solution que le promoteur propose. 
• Présenter brièvement les solutions qui ont été retenues .. 
• Discuter des aspects controversés. S'assurer de résumer adéquatement les enjeux majeurs. 

3. Dans le cas où le résumé doit faire l'objet d'une diffusion distincte, rédiger un sommaire plus 
détaillé de 10 à 15 pages en y joignant les illustrations appropriées telles qu'une carte et un 
tableau comparatif des effets des différentes solutions. Ces illustrations seront vraisemblablement 
tirées du rapport détaillé de l'évaluation environnementale.' 
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4. Le recours aux illustrations, une présentation aérée et d'autres techniques facilitent la 
consultation du résumé. Beaucoup de lecteurs se contentent de lire le résumé. 
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TABLE DES MATIÈRES" 
,.-,. 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

Table des matières 

1. Consulter l'exemple 4 avant de préparer la table des matières d'une évaluation 
environnementale. Cet exemple renferme la table des matières d'une évaluation 
environnementale a~thentique. 

2. Inclure les titres de premier niveau dans la table des matières, afin que le lecteur puisse 
visualiser facilement le contenu des différents chapitres. De plus, toujours inclure les titres de 
deuxième et même de troisième niveau, particulièrement s'il s'agit d'un résumé long et élaboré. 

3. Tout au long du rapport sommaire, choisir des titres qui aideront le lecteur à se situer dans le 
document. Comme dans l'exemple 3, ajouter une courte description de chaque section. 

4. Comme l'illustre l'exemple 4, on peut numéroter les titres et rubriques. Auparavant, beaucoup 
d'évaluations environnemèntales utilisaient le système standard suivant: l, A, 1, a, etc. D'autres. 
privilégiaient une numérotation de type scientifique: 1.0, 1.1, 1.1.1, 1.1.2, etc. Depuis quelques 
années, les rédacteurS emploient différents styles et tailles de caractères pour distinguer les 
niveaux de titres. Nous recommandons l'usage de chiffres pour les titres. de chapitre et les titres 
de second niveau. Les sous-titres n'ont pas besoiri d'être numérotés, mais il faut une présentation 

• fi' 

claire pour en faciliter la consultation. . 

5. Numéroter les pages préliminaires (telles que la table 'des matières et le résumé) en chiffres 
romains minuscules: i, ii, etc. Il est égalément possible de numéroter le résumé de la façon 
suivante: R-l, R-2, etc. 

6. Numéroter les pages soit séquentiellement du début à la fin du document, soit chapitre par 
chapitre (3-5, 3-6, etc.). Dans ce cas, le chiffre précédant le tiret court indique le numéro du 
chapitre. Un tiret court (ou semi-cadratin) estplus long qu'un trait d'union, mais plus court 
qu'un tiret normal (aussi appelé tiret cadratin). 

PRÉSENTATION RECOMMANDÉE 
4.4.3 Effets directs sur la qualité de l'eau 
ou ." 
4.4.3 Effets directs (qualité de l'eau) 

ET NON 

4.4.3 Effets directs 

Exemple 3 Des titres significqtifs fournissent les éléments clés qui aident le lecteur à trouver 
ce qu'il cherche. Un bon tifl:e doit rendre en quelques mots l'essence du texte. 
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7. Numéroter les annexes à l'aide d'une lettre (ou d'un chiffre) et du numéro de page: A-l, A-2, 
etc. Généralement, on place un tiret court (semi-cadratin) entre la lettre (ou le chiffre) indiquant 
l'annexe et le numéro de la page. 

8. La table des matières classique peut avantageusement être complétée par un index matriciel 
renvoyant, pour chaque chapitre (ou section), aux enjeux majeurs. Voir l'exemple 8. ' 

Dans ce dernier cas, il faut placer cet index soit à la suite de la table des matières, soit après le 
résumé (sur un encart dépliant). 

Table des matières 

Liste des tableaux 
111 

Liste des figures 
v 
Tableau récapitulatif 
VI 

Résumé 
IX 

Chapitre 1.0 Introduction et aperçu du projet proposé 

1.1 Introduction 
1 
1.2 Décision à prendre 
2 
1.3 Portée de l'évaluation 
3 
1.4 Enjeux pertinènts 
4 
1.5 Démarches juridiques antérieures 
8 

Chapitre 2.0 Comparaison des différentes solutions: projet proposé, statu quo et solutions de 
rechange 

2.1 Solutions envisagées 
11 
2.2 Solutions retenues et solutions écartées 
13 
2.3 Effets environnementaux de chaque solution 
23 
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2.4 Solution privilégiée par le ministère 
24 . '.-

.J 1 j • 

Exemple 4 - Il faut toujours inclure les titres de second niveau dans la table' des matières. La 
numérotation des titres subséquents n'est pas obligatoire, mais,elle aide le lecteur à visualiser 
l'ensemble du document. 

Tableau récapitulatif des enjeux 

Issues = Enjeux 
Summary = Résumé 
1.0 Introduction & Overview 1.0 Introduction et aperçu 
2.0 Alternatives = 2.0 Solutions de rechange 
3.0 Affected Environment = 3.0 Environnement touché 
4.0 Environmental Effects = Effets environnementaux 
Appendix A Public Involvement Annexe A - P~rticipation du public 
Appendix B = Annexe B 

1. Soil Stability = 1. Stabilité du sol 
2 
4-58,10-11 
18-21 
49-52,68 
A-3, A-5 
B-6, B-11 et B-15 

2. Water Quality = 2. Qualité de l'eau 
2-35 
8, 11-12 
'21-24 
53-57,68-69 
A-3,A-5 
B-5, B-8 et B-20 

3. Wildlife = 3. Faune 
3 
5-6 8, 13 
27-30 
60, 64, 69-70 
A-S, A-14, A-20 et A- 24 
B-13 etB-22 

Exemple 8 Un tableau récapitulatif des enjeux indique au lecteur que chaque enjeu a été 
examiné de façon systématique et minutieuse. 
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INTRODUCTION ET APERÇU DU PROJET PROPOSÉ (CHAPITRE 1.0) 

SUGGESTIONS RELATIVES AU CONTENU 

1.0 Introduction et aperçu du projet proposé 

1.1 Expliquer qui veut faire quoi, où et pourquoi on veut le faire (but visé). 

1.2 Présenter toute autre évaluation environnementale (examen préalable ou étude approfondie) 
qui a une incidence sur la portée de la présente évaluation. 

1.3 Expliquer les décisions qui doivent être prises et indiquer les ministères fédéraux ou· 
provinciaux visés par cette évaluation. 

1.4 Donner un aperçu de la participation du public et présenter les indicateurs relatifs aux 
ressources' clés (enjeux majeurs). Au besoin, indiquer les enjeux secondaires qui ont été pris en 
compte, mais qui n'ont pas été retenus dans l'analyse détaillée. 

1.5 Énumérer les licences, autorisations, permis et règlements fédéraux, provinciaux ou 
municipaux nécessaires à la mise en œuvre du projet. 

1.6 Présenter les chapitres suivants de l'évaluation environnementale (de l'examen préalable ou 
de l' étude approfondie). 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

1.0 Introduction et aperçu du projet proposé 

1.1 Expliquer qui veut faire guoi, où et pourquoi on veut le faire (but visé). 

1.1.1 Commencer par un bref résumé du projet proposé. Cet exposé résume les explications 
détaillées qui suivront relativement au but du projet proposé et des autres solutions présentées. 
Voir l'exemple 1.1.1. 

1.1.2 Expliquer le but poursuivi par le ministère ou le promoteur externe qui propose le projet. 
Commencer par expliquer le but concret visé et non les contraintes juridiques relatives à la 
préparation d'un examen préalable ou d'une étude approfondie. 

1.1.3 Expliquer brièvement la raison d'être de cette évaluation environnementale et du rapport 
d'examen préalable, de l'étude approfondie, de la médiation ou de l'examen par une commission 
qui en découlent. Au besoin, consulter l'article 16 de la LCEE pour obtenir la liste des sujets 
abordés par ces documents ou des phases de l'évaluation découlant d'une exigence législative. 

Le gouvernement de la Saskatchewan propose la mise en œuvre d'activités de restauration des 
berges, des îles et des habitats riverains du lac Redbury. Ce projet supposerait la participation 
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d'élèves et d'adultes bénévoles. Au total, quelque ~,!-cres d'habitat naturel seraient restaurés 
,. ...\ ... ,. . " , 

au couts de l'été 1998. Deplus, le secteur·remp1.iraitinieuxses fonc~ions de refuge d'oiseaux 
migrateurs. . . 

1 . 

Exemple 1.1.1- La première phrase du chapitre, 1.0 constitue enfait un brefrésumé de l'action 
proposée. 

1.1.4 Énumérer les objectifs du projet et les expliquer. Ces objectifs peuvent avoir diverses 
origines: loi fédérale ou provinciale, mission d'un ministère, évaIuation environnementale 
antérieure ou objectif d'un autre ministère (s'appuyant peut-être sur une loi fédérale ou 
provinciale). 

L'exemple 1.1.4 illustre la façon de présenter les objectifs poursuivis. Le cas échéant, il convient 
d'informer le lecteur du degré de fermeté ou de souplesse que revêt chacun de ces objectifs. Par 
exemple, une loi fédérale aut,ûrisant un projet d'alimentation en eau pourrait fixer un objectif 
relatif à la fraye du saumon (disons, par exemple, une augmentation annuelle de 50 pour cent 
d'ici la fin de la décemiie) .. Cet objectif constituerait un impératif, même si, dans ce cas précis, le 
ministère fédéral pourrait juger que l'augmentation de 50 pour cent est impossible. Pour prendre 
un exemple encore plus clair, dans le cas où la norme provincialede qualité de l'eau fixerait un 
niveau maximal d'accumulation des sédiments dans un ruisseau, toutes les solutions raisonnables 
(possibles sur le plan juridique) devraient se conformer à cette norme .. 

B. Objëctifs du projet. 
l'''! 

1. Entreprendre d~s activités de restauration des berges, .des îles et des habitats riverains 
comprenant: . 
a. le rétablissement de l'interdiction d'accès à l'île Gull (excepté à son extrémité ouest et à la 
plage sud-ouest); . 
b. l'enlèvement de toutes les ordures, des réseryoirs d'herbicides et de pesticides, etc., accumulés 
le long des b~rges du ruisseau Oscar;' . . . 
c. un nettoyage similaire le long du ruisseau Lost. 
2. Mettre sur pied des programmes de bénévolat en collaboration avec les propriétaires fonciers et 
les groupes indépendants afin d'atténuer les effets négatifs qu'ont eus, par le passé, les activités 
récréatives et agricoles sur les habitats riverains et la faune. 
3. Faire participer les jeunes (élèves du secondaire ou du collégial et jeunes familles) à 
l'évaluation environnementale prévue et assurer la.prestation d'une formation et d'outils 
appropriés qui serviront au suivi continu des répercussions des activités humaines sur la qualité 
de l'eau et les populations animales. 
4. Préparer un « portrait écologique» des rives, y compris des habitats riverains et des hautes . 
terres, et la liste des effets possibles des activités humaines. 

Exemple 1.1.4 L'exposé des objectifs du projet (appelés aussi buts ou mission) constitue le 
point de départ obligéde toùte analyse environnementale: 
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LCEE 

Article 16 

(1) L'examen préalable, l'étude approfondie, la médiation ou l'examen par une commission d'un 
projet portent notamment sur les éléments suivants: 

a) les effets environnementaux du projet, y compris ceux causés par les accidents ou défaillances 
pouvant en résulter, et les effets cumulatifs que sa réalisation, combinée à l'existence d'autres 
ouvrages ou à la réalisation d'autres projets ou activités, est susceptible de causer à 
l'environnement; 
b) l'importance des effets visés à l'alinéa a); 
c) les observations du public à cet égard, reçues conformément à la présente loi et aux 
règlements; 
d) les mesures d'atténuation réalisables, sur les plans technique et économique, des effets 
environnementaux importants du projet; 
e) tout autre élément utile à l'examen préalable, à l'étude approfondie, à la médiation ou à 
l'examen par une commission, notamment la nécessité du projet et ses solutions de rechange, 
dont l'autorité responsable ou, sauf dans le cas d'un examen préalable, le ministre, après 
consultation de celle-ci, peut exiger la prise en compte. 

Enfin, il faut éviter de confondre les activités proposées dans le cadre du projet avec les objectifs 
poursuivis. Par exemple, on ne peut pas considérer le prolongement de la route 183 sur une 
distance de cinq kilomètres comme un objectif. Le véritable objectif serait d'avoir un accès 
permanent à une station de surveillance du cours d'eau. Dans ce cas, il ne serait peut-être pas 
nécessaire de construire une route; l'utilisation d'un hélicoptère est plus souhaitable sur le plan 
environnemental. Un objectif valable appelle généralement plusieurs solutions permettant de 
l'atteindre . 

1.1.5 La détermination des objectifs est également importante parce que ces derniers aident le 
ministère visé à définir les normes minimales auxquelles doivent satisfaire le projet proposé et les 
autres solutions envisagées. Théoriquement, ces normes, que l'on appelle aussi quelquefois 
« critères de sélection », aident le ministère à déterminer l'ensemble des solutions raisonnables 
qu'il analysera dans le cadre d'un examen préalable ou d'une étude approfondie. 

Prenons, par exemple, un projet de construction d'un bâtiment devant servir à l'entretien de 
véhièules. Le ministère à l'origine du projet fait d'abord l'inventaire de sa flotte de véhicules, 
analyse les données relatives à leur entretien et prévoit le nombre de véhicules qu'il devra ajouter. 
À partir de ces données, le ministère estime qu'il lui faut au moins huit emplacements ou une 
superficie minimale dè 5500 pieds carrés. 
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. Cette superficie de 5 500 pieds carrés pqvj~,p.t une .n9ffi1~.I?inimale à respecter, et toutes les 
solutions analysées devraient prévoir une superficie de:~et ordre.. Une solution qui n'offrirait que 
3 500 pieds carrés ne constituerait pas une solution raisonnable. 

La section 2.1.2 (p. 21-22) traite plus en détail de ces normes minimales. 

1.1.6 Inclure une carte afin de situer l'endroit prévu po~r la mise en œuvre du projet si ce dernier 
était adopté. Il faut veiller à ce que cette carte corresponde précisément à l'examen préalable ou à 
l'étude approfondie en question, et éviter les cartes générales extraites des dossiers de 
l'organisme. . 

1.2 Présenter toute autre évaluation environnementale (examen préalable ou étude 
approfondie) qui a une incidence surla portée de l'évaluation prév~e. . 

1.2.1 Conformément à l'article 24 de la LCEE, il faut expliquer les liens conceptuels existant 
entre toute évaluation environnementale antérieure et l'éyaluation prévue. Si des indices laissent 
croire que certaines solutions pourraient ne pas être compatibles avec une évaluation antérieure, 
l'indiquer ici et le rappeler au chapitre 2. 

LCEE 

Article 24 

(1) Si un promoteur se propose de mettre en œuvre, en tout ou en partie, un projet ayant déjà fait 
l'objet d'une évaluation environnementale, l'autorité responsable doit utiliser l'évaluation et le 

. rapport correspondant dans la m~sure appropriée pour l'application des articles 18 ou 21 dans 
chacun des cas suivants: . 

a) le projet n'a pas été mis en œuvre après l'achèvement de l'évaluation; 
b) le projet est lié à un: oUvrage àl'égard duquel le promoteur propose \Ine réailsation différente 
de celle qui était proposée au moment dé l'évaluation; '. 
c) les modalités de mise en œuvreduproj'et ont par la sj.lite été modifiées; 
d) il est 'demandé qu'un permis, une licence ou une autorisation soit renouvelé, ou qu'une autre 
mesure prévue par disposition réglementaire soit prise. . . 

(2) Dans les cas visés au paragr~phe (1), l'autorité responsable veille à ce que soient apportées au 
rapport les adaptations nécessaires à la prise en compte des changements importants de 
circonstances survenus depuis l'évaluation et de tous renseignements importants relatifs aux 
effets environnementaux du projet. 

1.2.2 Toute mention d'Une évaluation antérieure doit êtrè' détaillée et claire. L'exemple 1.2.2 
montre comment présenter les liens particuliers pouvant exister entre l'évaluation en cours et une 
évaluation antérieure. Par exemple, si une évaluation précédente a déterminé un corridor précis 
pour le passage d;un pipelirie, cette décision limitera par le fait même la portée d'un projet 
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proposé dans le même secteur. Il faut prendre en note les renseignements sur les documents 
pertinents ou citer des passages complets de l'évaluation antérieure. 

1.3· Expliquer les décisions qui doivent être prises et indiquer les ministères fédéraux ou les 
gouvernements provinciaux visés par l'évaluation prévue. . 

1.3.1 Les décisions à prendre sont liées directement à la portée du projet proposé (et, en fin de . 
compte, des autres solutions et de leurs répercussions possibles). 

Selon le dossier d'impact sur l'environnement du ruisseau Goat (Goat Creek Planning EIS), les 
pâturages situés au nord de la crête Summit sont de qualité moyenne dans trois parcelles 
existantes. Selon cette même étude (p. 145), l'amélioration des pâturages est un but subordonné 
aux modifications d'intensité du broutage et à certaines restrictions saisonnières. L'évaluation 
environnementale traite des solutions que l'on peut adopter pour compenser ces modifications. 

Exemple 1.2.2 - L'établissement des priorités exige des renvois précis aux évaluations 
environnementales antérieures. 

a. Refuser le permis (aucune action entreprise) 
b. Approuver le permis tel qu'il a été demandé 
c. Approuver le permis moyennant certaines exigences administratives et des mesures 

d'atténuation 

Exemple 1.3.1 - Les choix qui s'offrent aux décideurs constituent des balises importantes 
quand il s'agit de déterminer la portée éventuelle des solutions à analyser. 

Par exemple, un ministère fédéral peut souvent proposer, au cours d'un exercice financier donné, 
un projet tel que l'aménagement d'un sentier de randonnée. Un projet de ce genre dépend des 
besoins du public, du budget du ministère et d'évaluations environnementales antérieures. Dès 
que possible, le décideur doit statuer sur la portée de ce projet. Le réseau de sentiers ira-t-il au
delà du bassin hydrographique du ruisseau Sweet? Faut-il prévoir l'aménagement d'une aire de 
stationnement au début du sentier? On doit mentionner ces questions initiales pour la portée du 
projet dans une note préliminaire adressée à l'équipe interdisciplinaire.· . 

Plus important encore, cette section du chapitre 1 doit exposer minutieusement la portée de 
chaque décision. Voir l'exemple 1.3.1. 

1.3.2 Quand le projet proposé ne provient pas d'un ministère fédéral, comme dans le cas d'un 
projet hydroélectrique ou minier, la marge décisionnelle du ministère est particulièrement 
importante. 

1.3.3 Il arrive qu'une partie de la décision ait déjà été prise et qu'elle ait été consignée dans une 
évaluation environnementale antérieure. Par exemple, une entreprise exploitant déjà une mine 
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pourrait projeter une expansion des activité~. Si les af~~vités d'exploitation actuelles ont déjà fait 
l'objet d'une évaluation, les dispositions prëvues ,par: cette dernière pourraient avoir une incidence 
juridique sur toute nouvelle évaluation préparée en réponse à la demande d'expansion de 
r entreprise. ' 

1.4 Donner un aperçu de la participation du public et présenter les indicateurs relatifs aux 
ressources clés (enjeux majeurs). Au besoin, indiquer les enjeux secondaires qui ont été pris 
en,compte, mais qui n'ont pas été retenus dans l'analyse détaillée. 

1 A.I Aux termes des articles 18 et 22 de la LCEE, toute évaluation environnementale doit 
prévoir un certain degré de participation du public. C'est pourquoi il faut en résumer les grandes 
lignes. Il ne faut pas oublier qu'une liste complète des activités sollicitant la participation du 
public fait partie intégrante de la documentation d'évaluation à laquelle doit renvoyer un examen 
préalable ou une étude approfondie. Ces activités doivent être mentionnées dans le rapport 
d'examen préalable ou d'étude approfondie. 

',' 
1.4.2 Mentionner les gestes posés en vue de solliciter la participation d'autres ministères, de 
gouvernements provinciaux ou de municipalités. 

1.4.3 Indiquer les enjeux majeurs. Un enjeu correspond aux répercussions d'un projet sur une 
ressource physique~'biologique, sociale ou é~onomique; Un enjeu n'est pas une activité; ce sont 
plutôt les répercussions potèntielles d'une activité qui créent l'enjeu. 

Les enjeux majeurs d'un projet sont ceux; pour lesquels les répercussions environnementales sont 
suffisamment graves ou importantes pour que l' autorit~ responsable doive les prendre en compte 
avant de rendre une décision. L'arbre décis~onnel de l'exemple 1.4.3 permet de comprendre 
comment différencier les enjeux majeurs des enjeux mineurs. Il convient de souligner ici que ces 
deux types d'enjeux doivent être définis et faire l'objet d'un suivi, mais que les premiers doivent 
recevoir plus d'attention que les seconds et êtreexplicitement examinés lors d'un examen 
préalable ou d'une étude approfondie. 

LCEE 

Article 18 

(3) Avant de prendre sa décision aux termes de l'articlè 20, l'autorité responsable, dans les cas où 
elle estime que la participation du public à l'examen préalable est indiquée ou dans le cas où les 
règlements l'exigent, avise celui-ci et lui donne la possibilité d'examiner le rapport d'examen 
préalable et les documents consignés au registre public établi aux termes de l'article 55 et de faire 
ses observations à leur égard. 

Article 22 

(1) Quand elle reçoIt un rapport d'étude approfondie, l'Agence donne avis, de la façon qu'elle 
estime indiquée pour favoriser l'accès du public au rapport, des éléments suivants: 
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a) la date à laquelle le rapport d'étude approfondie sera accessible au public; 
b) le lieu d'obtention d'exemplaires du rapport; . 
c) l'adresse et la date limite pour la réception par celle-ci d'observations sur les conclusions et les 
recommandations du rapport. 

(2) Toute personne peut, dans le délai indiqué dans l'avis publié par l'Agence, lùi présenter ses 
observations relativement aux conclusions ou recommandations issues de l'étude approfondie ou 
à tout autre aspect du rapport qui y fait suite. 

Enjeux majeurs 

Enjeux majeurs 
[Issues may come ... ] 
Les enjeux peuvent être soulevés par le public, ou 'un ministère fédéral ou provincial. Il faut 
conserver soigneusement les documents traitant de la nature et de la source de tous'les enjeux 
potentiels. 

[Is the issue within the scope ... ] 
L'enjeu examiné s'inscrit-il dans la portée du projet proposé par le ministère? 
[Yes] 
Oui 
[No] 
Non 

[Does the issue overlap ... ] 
Cet enjeu chevauche-t-il d'autres enjeux ou y est-il lié? 
Oui 
Non 

[Explain in writing ... ] 
Expliquer par écrit la raison pour laquelle cet enjeu ne,fait pas l'objet d'une analyse détaillée. Le 
cas échéant, {aviser le ministère, la perSonne ou le groupe ayant suggéré cet enjeu. 

[Combine related issues ... ] 
Regrouper les enjeux connexes afin de simplifier l:analyse. 

[Does the issue suggest..] 
Cet enjeu suppose-t-il des actions (ou des mesures d'atténuation) différentes - qui justifieraient 
des options différentes? A-t-il une incidence sur la décision? 

'Oui 
Non 
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[The issue is likely a major one ... ] " ".' ' l , 
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Il s'agit vraisemblablement d'un enjeu majeur. FounÎirl'analyse détaillée pertinente et se servir 
de cet enjeu pour simplifier l'examen préaJable ou l'étude approfondie. 

[The issue is probably a minor one ... ] , 
Il s'agit probablement d'un enjeu secondaire. Il vous faudra peut-être tout de même l'analyser 
(brièvement)puis en discuter (du simplement le mentionner) dans le rapport sommaire de 
l'évaluation environnementale. 

Exemple 1.4.3 - Des enjeux peuvent être soulevés à n'importe quel moment et par différents 
intervenants. Le ministère fédéral ouprovincial doit analyser attentivement tous les enjeux 
potentiels et les classer par ordre de priorité. 

1.4.4 Présenter les enjeux majeurs en mentionnant, en premier lieu, les activités du projet 
> susceptibles d'avoir des 'répercussions environnementales. En second lieu, expliquer en quoi ces 
répercussions ~ont liées les unes atix autres. Votre but est de faire êomprendre au lecteur pourquoi' 
tel enjeu particulier est important (et donc important pour la décision à venir). 

Les exemples 1.4.4-1 et 1.4.4-2 montrent comment présenter les enjeux majeurs. L'exposé peut 
également débuter par une question: « Quelles répercussions aurait le projet sur le mouflon 

, d'Amérique? » Quelle que soit l'approche privilégiée, il faut toujours donner au lecteur 
suffisamment d'inforrllations pour qu'il pùisse comprendre sous quel angle chaque enjeu s'inscrit 
dans la portée du projet proposé et influe sur his décisions à prendre. Fournir à l'appui de cet 
exposé les données et les rapports techniques nécessaires . 

• ,,'1,. 

EXTRAIT DU RAPPORT SOMMAIRE DE L'EE DE BELTRANE MINING - ENJEUX 

A. Répercussions sur le mouflon d'Amérique 

• Les véhicules de Beltrane Mining pourraient déranger les mouflons d'Amérique et les obliger 
à quitter les abords de la route 28N pour des habitats moins favorables. Un tel déplacement 
pourrait modifier la proportion de béliers par rapport aux brebis, proportion qui détermine la 
viabilité de la population. 
Indicateur: ratio bélierslbrebis (%). 

• Les perturbations causées par les véhicules sur la population de mouflons se produiraient 
probablement à proximité du sectèur de léchage et d'agnelage qui jouxte la route 28N. Ce secteur 
constitue l'une des cinq zones d'àgnelage connues du mmlflon dans la région de Sweet Canyon 
(figure 3, p. 5). À cause des perturbations occasionnées près de cette zone, le nombre d'agneaux 
parvenant à l'âge adulte pourrait décliner. 
Indicateur: taux de, survie des agneaux (%) 

• Un déclip. de la population de mouflons près de la route 28N nuirait aux activités récréatives 
et éducatives exist,antes axées sur l'observation et l'étude de ~et animal. 
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Indicateur: nombre de visiteurs/jour 

B. Intensification de l'ér:osion et diminution de la qualité de l'eau résultant' de laréfectiÔIl 
majeure ou de la reconstruction de la route 31S. 

• L'érosion pourrait accroître la sédimentation dans le canal Big M'uddy et contribuer à 
l'envasement du réservoir Lucas. 
Indicateur: sédimentation. 

• Les organismes aquatiques et les poissons vivant dans le canal Big Muddy et le réservoir 
Lucas subiraient probablement les conséquences d'une baisse de la qualité de l'eau. 
Indicateur: nombre de prises ou de poissons, et taux de succès de la reproduction des poissons. 

• L'eau du canal Big Muddy se déverse dans le réservoir Lucas puis dans celui d'Eastgate, qui 
alimente la municipalité en eau potable. Le filtrage supplémentaire occasionné par 
l'accroissement de la sédimentation ferait augmenter les coûts d'épuration de l'eau .. 
Indicateur: coût ($) 

Exemple 1.4.4-1- On parle d'enjeux lorsqu'un ministère (ou toute autre partie intéressée) 
indique un effet qu'il veut éviter ou atténuer. La mention des enjeux doit servir à informer le 
lecteur des problèmes et des choix possibles. 

1.4.5 Mentionner les indicateurs relatifs aux ressources (mesures quantitatives) qui sont proposés 
afin de mesurer les répercussions environnementales. Dans l'exemple 1.4.4-1, le ratio 
bélierslbrebis et le taux annuel de survie des agneaux constitueraient dès mesures (ou indicateurs) 

, , 

clés des effets du projet sur la population de mouflons dans le secteur visé. 

L'exposé d'un enjeu doit mentionner des indicateurs tels que: 

Indicatèurs (normes) 
- Ratio bélierslbrebis 
- Taux de survie annuel des agneaux 

Ces indicateurs, particulièrement s'ils sont énumérés au chapitre 1, deviennent d'excellents outils 
de suivi parce qu'ils pourraient se retrouver dans l'examen préalable ou l'étude approfondie 
ultérieur (chapitres 2 et 4). 

EXTRAIT DU RAPPORT SOMMAIRE DE l'EE SUR LE PÂTURAGE DE BIG 
MEADOW - ENJEUX 

Enjeu 1. Composition de la végétation (biodiversité) 

Le broutage du bétail pourrait affaiblir, voire détruire les herbacées indigènes, qui constituent 
actuellement 50 pour cent de la végétation de Big Meadow. 
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Des analyses effectuées e~ 1976 et 1989:d.fus une p~~i1~ie ~djacente similaire ont montré que les 
mauvaises herbes remplaçàient souvent les plantes herbacées indigènes affaiblies ou en voie de 
disparition (Rapport sur les pâturages, annexe C). Le déclin des plantes indigènes modifierait de 
façon irréversible la biod~versité naturelle de la communauté végétale des hautes prairies 
(Pearson, A. L., p. 74-75). Le changement dans la composition de la végétation pourrait diminuer 
de façon permanente le fourrage utilisable et nutritif, autant pour les troupeaux que pour le wapiti 
(voir l'enjeu 3 ci-dessous). 

Indic.ateur : Les effets potentiels des diffé~entes solutions seront évalués en regard de la 
proportion de plantes indigènes par rapport aux mauvaises herbes. 

Enjeu 2. Érosion des· sols et productivité des prairies 

Certains secteurs où l 'herbe pourrait disparaître ont des sols limono-argileux très vulnérables à 
l'érosion (Soil Conservation Service, 1975). Une fois mis à nu, ces sols seraient soumis à 
l'érosion, formant des sillons et des rigoles durant les fortes pluies estivales. Toute perte de sol 
superficiel hypothéquerait la capacité des prairies de Big Meadow de produire de la végétation, 
surtout herbacée. 

Indicateur: Les effets potentiels de la perte de sols seraient évalués en regard du nombre 
d'hectares soumis à l'érosion. La superficie touchée constituerait une mesure indirecte de la 
productivité végétale. 

Enjeu 3. Broutage par le wapitiet par le bétail 

La diminution du fourrage et de la productivité végétale aurait des'répercussions sur-les 
populations de wapiti qui utilisent depuis toujours les prairies de Big Meadow de juillet à 
octobre. Selon çles données du ministère des Ressources naturelles de l'Utah· (1987), les wapitis 
du troupeau du secteur 22 dépendent du fourrage de Big Meadow pour survivre durant la saison 
de reproduction automnale et les hivers souvent rigoureux. 

Indicateur: L'estimation du nombre de wapitis utilisant les pâtures de Big Meadow indique 
l'utilisation actuelle qui est faite des pâturages, calculée en unités animales équivalentes/mois 
(UAEM). L'utilisation d'un même territoire pour faire paître le bétail augmenterait le nombre 
d'UAEM et priv~rait le wapiti ,du fourrage dont il a besoin. 

Exemple 1.4.4-2 - Un exposé précis et bien rédigé des enjeux permet au lecteur de comprendre 
les effets potentiels du projet proposé et des solutions de. rechange. 

1.4.6 Au besoin, énumérer et expliquer tous les enjeux secondaires qui ont été relevés, mais que 
l'on n'~ pas jugé bon d'intégrer à l'analyse. Souvent, il suffit de renvoyer le lecteur au rapport sur 
la participation du public. 
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1.5 Énumérer les licences, autorisations, permis et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux nécessaires à la mise en œuvre du projet. 

. -

1.5.1 Préciser qui (promoteur, ministère provincial ou promoteur privé) est responsable de 
l'obtention de ces différentes autorisations. Souvent, comme dans le cas de projets miniers, le 
responsable est le promoteur lui-même. Toutefois, il arrive qu'un ministère fédéral doive obtenir 
un permis, une licence ou une autorisation. 

1.5.2 Il arrive que différentes solutions nécessitent l'obtention de différents permis. Dans ce cas, 
il faut expliquer ce genre de distinctions à cet endroit ou aù 'chapitre 2, dans la présentation des 
diverses solutions. 

1.5.3 Énumérer, le cas échéant, tous les permis provinciaux ou municipaux que le projet 
nécessite. Par exemple, les permis concernant la qualité de l'eau sont émis par les gouvernements 
provinciaux, alors que les permis concernant les activités reliées à la pêche relèvent d'un 
ministère fédéral. 

LCEE 

Article 5 

(1) L'évaluation environnementale d'un projet est effectuée avant l'exercice d'une des 
attributions suivantes : 

d) une autorité fédérale aux termes d'une disposition prévue par règlement pris en vertu de 
l'alinéa 59f), délivre un permis ou une licence, donne toute autorisation ou prend toute mesure en 
vue de permettre la mise en œuvre du projet en tout ou en partie. 

1.6. Présenter .es chapitres suivants de l'évaluation environnementale (examen préalable ou 
étude approfondie). 

1.6.1. Cette section doit avant tout présenter le contenu des chapitres suivants, mais il est 
également possible d'expUquer au lecteur la façon dont les enjeux majeurs contribuent à 
l'organisation du rapport sommaire de l'EE. . 

1.6.2 Cette section est inutile pour maintes évaluations environnementales succinctes, mais la 
plupart des EE gagneraient à intégrer ce type de présentation. 

1.6.3 Certains rédacteurs préfèrent ne pas placer cette présentation à la fin du chapitre 1. Ils 
rédigent alors ce qu'on appelle généralement une préface informant les lecteurs de la meilleure 
façon d'aborder le contenu des chapitres qui suivent. Cette préface suit habituellement la table 
des matières. On la numérote en chiffres romains minuscules. 
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D'autres choisissent de résumer ces informations sur une fiche que les lecteurs peuvent utiliser 
comme signet; dans ce cas, le verso de lafi~he dressrhahituellement la liste des solutions 
envisagées alors que le recto fournit des repères de lecture. 
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2.0 COMPARAISON DES DIFFÉRE~TES SOLUTIONS: PROJET PROPOSÉ, STATU 
QUO ET SOLUTIONS DE RECHANGÈ (CHAPITRE 2.0) 

SUGGESTIONS RELATIVES AU CONTENU 

2.0 Comparaison des différentes solutions: projet proposé, statu quo et solutions de 
rechange. 

2.1 Expliquer que ce chapitre décrit les différentes solutions possibles, soit le projet proposé, le 
statu quo et les s<;>lutions de rechange. De plus, rappeler que ,ce chapitre résume les répercussions 
environnementales de ces solutions, mais qu'une analyse détaillée de ces répercussions est 
présentée au chapitre 4.' 

2.2 Décrire toutes les solutions. Cette description doit comprendre toutes les actions connexes, les 
retombées prévues et les mesures d'atténuation nécessaires. 

2.3 Expliquer en quoi ces solutions sont raisomiables en regard des options (critères de sélection) 
énoncés au chapitre 1. Fournir notamment une brève description. des solutions qui n'ont pas été 
retenues dans l'étude détaillée et expliquer la raison de leur élimination. 

2.4 Comparer les différentes solutions en résumant leurs répercussions environnementales: Ces 
répercussions découleraient des mesures prises et ~e leurs retombées potentielles. 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

': "", 
2.0 Comparaison des différentes solutions: projet proposé,' statu quo et solutions de 
rechange ' 

2.1 Expliquer que ce chapitre décrit les solutions envisagées, soit le projet proposé, le statu 
quo et les solutions de rechange. Rappeler en outre que ce chapitre récapitule les effets 
environ~ementaux de ces solutions, 'mais qu'une analyse complète de ces effets est présentée 
au chapitre 4. 

2.1.1 Rappeler que ce, chapitre vise davantage qu'une simple description des différentes solutions: 
Il entend surtout cerner avec précision les différences entre ces solutions et, plus particulièrement, 
expliquer en quoi leurs effets environnementaux diffèrent. 

. . 

2.1.2 Rappeler au lecteur les liens conceptuels existant entre le but du projet (et ses objectifs) tel 
qu'il a été exposé au chapitre 1, les enjeux environnemerltaux majeurs (aussi mentionnés dans le 
chapitre 1) et l'ensemble des solutions raisonnables présentées au chapitre 2. 

Aux term~s de l'article 16 de la LCEE, une solùtion raisonnable est une solution qui permet 
d'atteindre en grande partie le but d'un projet sans déroger à aucune norme environnementale, 
comme il a été expliqué dans la présentation des enjeux environnementaux majeurs. 
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LCEE 

Article 16 

(1) L'examen préalable, l'étude approfondie, la médiation ou l'examen par une commission d'un 
projet portent notamment sur les éléments suivants: 

e) tout autre élément utile à l'examen préalable, à l'étude approfondie; à la médiation ou à· 
l'examen par une commission, notamment la nécessité du projet et ses solutions de rechange, 
dont l'autorité responsable ou, sauf dans le cas d'un examen préalable, le ministre, après 
consultation de celle-ci, peut exiger la prise en compte. 

(2) L'étude approfondie d'un projet et l'évaluation environnementale qui fait l'objet d'une 
médiation ou d'un examen par une commission portent également sur les éléments suivants: 

b) les solutions de rechange réalisables sur les plans technique et économique, et leurs effets 
environnementaux; 

2.2 Description du projet proposé, du statu quo et des solutions de rechange. 

2.3 Description des solutions qui ont été envisagées, mais écartées de l'étude détaillée 

2.4 Comparaison des effets environnementaux 

Exemple 2.1.3 - Il faut indiquer, au début de chaque chapitre, le titre des rubriques à venir. On 
peut également les indiquer sur la page intercalaire précédant le début du chapitre. 

Supposons, par exemple, un projet qui vise à offrir de l'espace de stationnement supplémentaire 
aux visiteurs d'un site récréatif. Le profil d'utilisation de ce site montre que l'espace actuel est 
toujours occupé durant la haute saison et que les véhicules attendant qu'une place se libère 
engorgent les routes d'accès. Le ministère à l'origine du projet estime qu'il faudrait prévoir. 
l'ajout d'une aire de stationnement ou l'agrandissement de l'espace actuel, afin que le site puisse 
accueillir 400 véhicules supplémentaires. Cette estimation est basée sm l'utilisation actuelle et sur 
l'augmentation d'achalandage prévue pour la prochaine décennie. L'un des enjeux 
environnementaux majeurs de ce projet est l'existence de milieux humides de part etd'autre de 
l'aire de stationnement actuelle. 

Une solution de rechange raisonnable pour ce projet de stationnement serait d'ajouter au moins 
400 places (ou presque) sans endommager les milieux humides adjacents. L'ajout de 200 
emplacements (soit aucun changement notable dans l'espace existant) ne constituerait pas une 
solution acceptable. De même, un aménagement qui empiéterait sur les milieux humides ne 
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respecterait pas les nonriesenv:irorinement~les'minir:nales reliées à la présence de ces terres 
humides.' ~ ... } ,", , 

" 
Pour plus d'informations sur les normes environnementales minimalës ou, comme on les appelle 
souvent, sur les. critères de sélection, voir les sections 1.1.4 et 1.·1.5 (p. 12-13). 

, 2.1.3 Dans le cas'd'un résumé de plus de 30 pages, il faut énumérer les rubriqu~s à venir' 
(men~ionner leurs titres), cotnme dans l'exemple 2.1.3;' ' ' 

;, 

2.2 Décrire to~tes les soluti9nsPossibles. Cette description doit comprendre les actions 
connexes, les retombées prévues et les mesures d'atténuation nécessaires. 

. 'i." 

2.2.1 La description 'des diffé~entes solutions doit être axée le plus possible sur le site touché. 
Votre but estd'expliqueràl'autorité r(;'!sponsable et aux autres lecteurs'ïntéressés les 
répercussions concrètes d'une solùtion particulière sur le terrain. À moins d'avoir fourni dès le ' 
début des renseignements précis ' sur le site, vous risquez' d'avoir à recommencer l'évaluation à 
mesure que des informations plus précises seront disponibles. 

, " 

Généralement, les informations sur le' projet porten~ sur l' ensemple des activités et des retombée~, ' 
potentielles. Par ac,tivités, on entend notammenda construction d'une route, la coupe de bois, 
l'installation d'équipements des services publics ou l'arrivée d'ime société min~ère dàns un 
secteur. Les retonibées de ces activités pourraient se traduire par le·prolongement d'un route sur 
une distance de 3,2 milles, la récolte de 10 millions de pieds-planche de bois, l'installation d'une 
conduite soute,.rraine' de 3 pouces sur 4 milles ou l' extracti~n; la transformation et l'expédition de " 
2 millions de tOlmes de minerai. • • ' , .:~, ' 

SouveI).t, il est possible de fàire la synthèse' des actions ·et de leurs r~tombées pour toutes les 
solutions, .comme l'illustre l'exemple 2:2. L Cette synthèse diffère du résumé des effets 
environnementaux. ", ~ ,', 

2.2.2 Conformément à l'article 20 de'la LCEE, il faut inclure les mesures d'atténuation, les 
modalités administratives et les procédures de suivi dans la description de chaque solution. Ces 
d'étails aident lé leCteur" à se ~éprésenter de manière précise ce qui se passerait sur le terrain sj une 
solution ou une autre était t;ilise t'm'œuvre. ,',,"" 

'LCEE ., 

Artide20 
.. ~ , " 

(2) L'autorité rèsponsable qui prend hi déci~ion viséeàl' alinéa (1 )a)veille;mrugré tQute autre loi 
, fédérale, lors de.l'exercice des attributions qui lui sont conférées sous le 'régime de cette loi ou de 
ses règlements ou selon les autres moqalités qu'elle estime indiquées, à l'application des mesures 
d'atténuation vis~es à cetaliriéa.' , '" " . ,,' 
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Article 2 

« mesures d'atténuation}} Maîtrise efficace, réduction importante ou élimination des effets 
environnementaux négatifs d'un projet, éventuellement assortie d'actions de rétablissement 
notamment par remplacement ou restauration; y est assimilée l'indemnisation des dommages 
causés. 

Alternative Solution possible 
Acres Disturbed = Acres endommagés 
Miles of Road = Milles de route 
Seasonal Closure Période de fermeture 
A (No Project) A (statu quo) 
o 
o 
All Year Toute l'année 
B 
125 
2,7 
April 1 to June 15 = Du 1 er avril au 15 juin 
C 
140 
3,4 
April 1 to June 1 = Du 1 er avril au 1 er juin 

Exemple 2.2.1 - Un tableau des activités et des retombées remplacera avantageusement des 
descriptions complexes. 

Solution nt> 3 

La solution nO 3 ferait passer le nombre d'unités animales équivalentes/mois (UAEM) à 1811. 
Elle ferait appel à un système de rotation entre trois pâturages pàr assolement. Cette 'solution 
obligerait le détenteur du permis à transporter son bétail par camion des pâturages d'hiver aux 
pâturages d' été e~ à voir à l'entretien des clôtures. . . 

Exigences administratives 

L'accès par Pearl Gate serait feriné au public durant la saison de mise bas du wapiti. Le Service 
canadien de la faune (SCF) .pu le ministère provincial responsable de la chasse et de la pêche 
assurerait le contrôle des baÎTIères.· . 

Le détenteur du permis aurait trois ans pour équiper toutes les clôtures de quatre rangs de fils 
barbelés. 
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Exigences relatives au s~ivi 
, " . ,: ~ " 

Il reviendrait au SCF oU au ministère provincial visé de vérifier les conditions de pâturage 
plusieurs fois au printemps, à l'été et à l'automne. 

Il incomberait au détenteur du permis de vérifier régulièrement les conditions de pâturage et de 
sigmiler les problèmes éventuels au SCF ou au ministère provincial visé. 

Exemple 2.2.2 - Pour chaqu;e solution, il faut présenter toutes les. actions et les restrictions 
éventuelles. Par la suite, le sommaire de l'évaluation environnementale doit expliquer les effets. 
de. la solùtion dans son entier. 

LCEE 

Article 2 

« projet» Réalisation - y compri~ l'exploitation, la modification, III désaffectation ou la 
fermeture - d'un ouvrage ou proposition d'exercice d'une activité concrète, non liée à un 
ouvrage, désignée par règlement ou faisant partie d'une catégorie d'activités concrètes désignée 
par règlement aux termes de l'alinéa 59b). 

Comme dans l'exemple 2.2.2, il se peut que certaines mesures d~atténuation ou certaines 
exigences administratives et.activités de suivi ne s'appliquent qu'àune seule solution:' 

2.2.3 Rassembler en une seule liste les mesures d'atténuation et les exigences relatives à la gestion 
et au suivi, dans le cas où ces mesures seraient communes à toutes les solutions. Il faut placer 
cette liste au début ou à la fin de cette section du chapitre 2. Si elle est longue, on peut la placer 
en annexe et ajouter un renvoi. 

, ,~. 

Cettè liste doit être aussi complèté que possible afin qu'aucun élément ne soit omis lors de la 
mise en œuvre. On doit préciser, quand ils est connu, le ministère fédéral ou provincial 
responsable de chaque action, ainSI que l'échéancier approximatif prévu. 

2.2.4 Définir aussi précisément que possible le projet proposé et le statu quo. 

Le projet proposé est générale~entce que le prpmoteur prévoit réaliser au moment d'entamer le 
processus d'évaluation environnementale. Aussi ne correspond-il pas forcément au projet qui sera 
finalement mis en œuvre. En effet, le projet proposé peut se transformer sensiblement en cours 
d'évalUation. .. 

Le statu quo suppose deux scénarios différents -:'1) le maintien des activités de gestion actuelles 
avec abandon ou report du projet proposé; 2) l'absence totale de toute act\on dans le secteur visé 
par le projet (soit la cessation complète de toute activité en cours). L'exemple 2.2.4 montre 
comment rédiger une solution de ce type. Il faut préciser lequel des deux sens prend la solution de 
statu quà dans l'évaluation; puis analyser en profondeur cette option. De plus, on doit rappeler ici 
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au lecteur que le statu quo constitue le point de départ de l'analyse. En effet, l'absence de tout 
projet ne signifie pas l'absence d'effets environnementaux puisque l'environnement actuel est en 

. perpétuelle évolution. . 

2.2.5 Commencer l'analyse par la solution de statu quo, qui sera la solution A (ou 1) dans 
l'évaluation. Une entrée en matière de ce type aide le lecteur à saisir l'impact des différentes 
solutions en fonction de cette base conceptuelle que constitue l'absence de projet. 

, 2.2.6 Décrire chaque solution au conditionnel. Éviter l'usage dufotur. 

La solution A favoriserait un environnement naturel primitif qui se rapprocherait des conditions 
originelles. Tous les aménagements faits par les humains seraient éliminés. 

2.2.7 Opter, lorsque c'est possible, pour des titres brefs. Ces titres peuvent s'inspirer de l'action ou 
de la retombée principale: 3,5 milles de route ou 4,5 millions de pieds-planche. 

2.2.8 Indiquer toute solution qui n'est pas conforme aux évaluations environnementales 
antérieures du secteur visé par le projet. Il faut remarquer que les spécialistes en environnement 
chargés d'examiner le projet proposé doivent pouvoir envisager ces solutions, parce que les 
conditions environnementales (et les enjeux) peuvent avoir changé depuis la dernière évaluation. 
L'analyse de ces solutions pourrait mener à changer de façon significative la décision prise 
antérieurement concernant le projet. 

Solution A - Statu quo (maintien de l'accès, de l'entretien et de l'utilisation actuels) 

Dans le cas où aucun projet ne serait mis en œuvre, le Bureau of Reclamation (organisme 
américain chargé de la remise en état des terres) né pourrait ni améliorer ni restreindre l'accès au 
territoire à récupérer dans le bassin de Yellowtooth. La situation telle qu'elle est décrite ci-après 
serait perpétuée. Voir le chapitre 3 (Environnement touché) pour une description plus détaillée de 
l'état de l'environnement dans ce bassin. ' 

L'accès actuel se fait par la route 2W112, dont la majeure partie est en très mauvais état, 
particulièrement après une pluie. Cette route traverse le territoire Ute sur une distance d'un demi
mille et permet de franchir à gué le ruisseau Crystal. Le Bureau of Reclamation ne détient aucun 
droit de passage dans la portion de territoire contrôlée par la tribu des Ute. Le passage à gué du 
ruisseau Crystal est souvent impraticable lors des crues printanières et des orages en été. 

L'utilisation actuelle comprend la coupe de bois de chauffage à des fins non commerciales (dont 
les permis sont délivrés par le Bureau), un peu de pêche et de chasse, surtout au wapiti, ainsi que 
l'exploitation de placers par trois petites sociétés minières en amont du gué du ruisseau Crystal. 
En principe, le niveau d'utilisation ne devrait pas augmenter, à moins que la route 2Wl12 ne soit 
améliorée, notamment par des travaux permettant de traverser le ruisseau en toute saison. Le 
Bureau of Reclamation émet actuellement les permis de coupe du bois de chauffage et a approuvé 
les plans d'exploitation des sociétés minières. Toutefois, rien ne garantit aux utilisateurs un accès 
facile ou un entretien adéquat de la route 2W112. 
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L'entretien actuel est minimal. Envirohtdhs les deux"â:hs; le Bureau of Reclamation envoie une 
niveleuse pour combler les ornières et réparer les tronçons de la route 2Wl12 minés par l'érosion. 
Le Bureau fournit une quantité limitée de gravier ou de matériau de remplissage. L~envoi d'une 
niveleuse coûte chaque fois au bureau au total 2 500 $ en moyenne. Les exploitants des placers 
ont également effectué un certain entretien de t~mps à autre, avec l'autorisation du Bureau. 

Parmi les autres options d'accès,menti0nnons un em~ranchement conduisant aux exploitations 
minières, qui pourrait passer par des terres privées. L'un des exploitants a annoncé son intention 
d'aménager cette route d'environ un quart de mille depuis la fin de la route 2Wl12. Une fois 
réalisée (vraisemblablement en gravier, selon des normes minimales), cette route offrirait un 

, . . 

second accès au bassin de Yellowtooth, à condition que l'exploitant permette au public d'y 
circuler. Moyennant cet aj(:mt, la route 2W112 ferait une boucle qui pourrait avqir une importance 
stratégique si la tribu des Ute refusait de donner accès au tronçon de la route 2Wl12 qui leur 
appartient. 

Exemple 2.2.4 - Si la solution de statu quo est adoptée, il se produirait quand même des 
changements - résultant de mécanismes naturels ou des activités de gestion que le promoteur 
continue d'assurer. 

2.2.9 Inclure et analyser les solutions raisonnables qui interfèrent avec le rôle assumé par 
l'organisme de réglementation. Par exemple, certaines activités de rechange pourraient relever, 
uniquement d'une compétence provinciale et échapper de ce fait au contrôle fédéral. Ou encore, 
certaines solutions raisonnables illégales au moment de la préparation de l'évaluation pourraient 
devenir légales à une date ultérieure, apr~s l'adoption~::une nouvelle législation. 

Toutes ces solutions de rechange devraient être analysées au cours de l'évaluation 
environnementale. 

2.3 Expliquer en quoi ces ~olutions sont raisonnables en regard des obje.ctifs (ou critères de 
sélection) exposés au chapitre 1. Dans le cadre de cette explication, exposer brièvement les 
solutions quï'ont été écartées de l'étude détaillée· et expliquer pourquoi elles n'ont pas été 
retenues. 

2.3.1 Rappeler au lecteur les liens conceptuels existant entre le but visé (y compris les objectifs 
du projet) td qu'il a été expliqué au chapitre 1, les enjeux environnementaux majeurs, également 
présentés au chapitre l,'et l'éventail des solutions raisonnàbles présentées au chapitre 2. On 
appelle solution raisonnable une solution qui permet d'atteindre dans une large mesure le but (ou 
les objectifs) défini par le promoteur sans déroger à aucune norme environnementale minimale. 
Voir les sèctions 2.1.2 (p. 21), 1.104 et 1.1.5 (p. 12-13). 

Dans qudques rares cas, un promoteur pourrait analyser une solution non réalisable parce qu'elle 
serait techniquement irréalistê ou trop coûteuse. Lé but du promoteur serait alors de montrer, pat 
une analyse détaillée, qu'une telle solution serait impraticable. 
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Les quatre mesures envisagées permettraient une récolte de bois correspondant 
approximativement au même volume. Elles diffèrent toutefois pour ce qui est du parterre de 
coupe et de la façon d'y accéder. La solution A (statu quo) ne permettrait aucune récolte et ne 
nécessiterait aucune nouvelle route. La solution B se traduirait par le prélèvement de 12,8 . 
millions de pieds-planche dans les lots (ou secteurs) situés à l'ouest de la route forestière 2N03. 
L'accès à ces lots nécessiterait la construction d'un nouveau tronçon de 3,1 milles et la réfection 
d'une portion de route sur une distance de 5,7 milles. La solution C prévoit la récolte de Il,7 
millions de pieds-planche de chaque côté de la route 2N03. Cette récolte nécessiterait le 

, prolongement de 1,5 mille seulement de route et la réfection d'une portion de 7,8 miles. La 
solution D ... 

Exemple 2.3.3-1 - L'éventai/des activités qui s'offrent à une organisme dépend du site visé, du 
budget de l'organisme, de sa mission et d'autres buts d'ordre administratif. Ilfaut toujours 
exposer clairement ces contraintes. 

Solution A (statu quo) 
o 
Solution B 
3,1 .. 
Solution C 
1,5 
Solution D 
2,7 
Solution E 
5,3 

Miles of New Road = Nombre de milles de nouvelle route 

Exemple 2.3.3-2 - Un diagramme à barres permet d'illustrer graphiquement le fait que les 
diverses solutions impliquent différents niveaux d'action. Dans cet exemple, la construction d'une 
nouvelle route n'est qu'une des activités du projet, dont les critères changent d'une solution à 
l'autre. 

2.3.2 Discuter brièvement de la façon dont l'équipe de spécialistes en environnement en est 
arrivée à déterininer quelles sont les solutions raisonnables. Dans le cadre de cette discussion, 
décrire les solutions qui ont été écartées durant le processus d'analyse. Si nécessaire, fournir en 
annexe des informations détaillées et s; assurer de conserver la documentation concernant c~s 
déci~ions dans les dossiers relatifs au projet. 

2.3.3 La détermination de l'éventail des solutions constitue une étape conceptuelle importante de 
toute évaluation environnementale. Comme l'indiquent les exemples 2.3.3-1 et 2.3.2-2, il faut 
exposer clairement les critères qui ont présidé au choix de ces solutions. 
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2.3.4 Les exemples 2.3.3.1 et 2.3.3.2 ,illustrent les actions ~t leurs retombées, mais on peut 
également considérer les diverses soiuHo~s'sousl'angle,aes différents types d'effets qu'elles 
induisent et de l'ampleur de ces effets. Dans l'exemple 2.3.3-1, bien quele volume de bois coupé 
reste sensiblement le même pour toutes les solutions, chacune,peut avoir des effets très différents 
selon les lots exploités et les réseaux routiers en jeu. 

2.4 Comparer les différentès solutions en récapitulant leurs effets environnementaux. Les 
actions et les retombées potentielles sont à l'origine de ces effets. 

2.4.1 Rappeler ici que le résumé des effets environnementaux constitue une synthèse du chapitre 
4. Pour plus de détails ou d'explications sur les effets environnementaux, renvoyer le lecteur aux 
rubriques pertinentes du chapitre4. 

2.4.2 Les effets environnementaux constituent l'élément essentiel permettant de faire la 
distinction entre les différentes solutions. C'est pourquoi cette section du chapitre 2 doit être très 
claire et facile à comprendre. Ici, la plupart des promoteurs intègrent systématiquement un tableau 
comparatif qui présente généralement les solutions sur un axe et les enjeux majeurs sur l'autre. 
Pour chaque enjeu, l'axe est habituellement subdivisé à nouveau en indicateurs ou mesures, 
comme dans l' exemple 2.4~2-1. 

L'exemple 2.4.2-2 expose des données sur la qualité' de l'air qui feraient p~e d'un tableau 
récapitulatif des effets environnementaux. Tout comme dans l'exemple 2.4.2-1, ces données 
aideraient l'autorité responsable à prendre une décision~ mais elles n'appelleraient pas à elles 
seules une solution particulière. 

2.4.3 L'information contenue dans le tableau compar~tif doit être le plus possible quantifiable. Il 
faut indiquer la superficie perturbée, le nombre de têtes de bétail qui utilisent le pâturage, les 
variations du taux de circulation, etc. On doit éviter d'utiliser des termes approximatifs (tendance) 
tels que important, faible, modéré et limité, à moins de donner leur signification précise dans le 
chapitre 4. Par ailleurs, il convient de noter que ces termes exprimant des tendances permettent 
d'éviter les termes subjectifs tels que bon, mauvais ou désirable. 

Tableau 2-1. SOMMAIRE DES CONSÉQUENCES 

Consequences = Conséquences 
Ait 1 No Project = Sol. n° 1- Statu quo 
(0 MMBF) = (0 MPMP) 
Ait 2 = Sol. n° 2 
(28 MMBF) = (28 MPMP) 
Ait 3 = Sol. n° 3 
(22 MMBF) = (22 MPMP) 
Ait 4 = Sol. n° 4 
(17 MMBF) = (17 MPMP) 

Deer Habitat.. = Habitat du cerf (Enjeu nO 1) 
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Acres of Deer Winter Range Harvested Superficie exploitée dans l'aire d'hivernage du cerf (en 
acres) 
o 
1 028 
803 
551 

Percent of Deer Winter Range Harvested = = Proportion exploitée de l'aire d'hivernage du cerf 
(en%) 
o 
10% 
8% 
5% 

Number of Deer Area Could Support = Nombre de cerfs pouvant survivre dans le secteur 

Mild Winter = Hiver doux 
811 
725 
744 
765 
Moderate Winter - Hiver plus ou moins rigoureux 
356 
298 
311 
326 
Severe Winter = Hiver rigoureux 
136 
102 
110 
118 

Relative Adverse Impact on Resident Deer Population Effet négatif relatif sur les populations 
résidentes de cerfs 
none aucun 
high = important 
moderate = modéré 
low = faible 

MMBF million board feet of timber = MPMP Millions de pieds-planche 

Exemple 2.4.1-1- Ce tableau des différents scénarios de coupe de bois indique les activités 
projetées et les effets prévus. Les activités constituent souvent des façons indirectes mais valables 
d'évaluer les différents effits. 
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(Continued =Suite) .. , .,:·t,,< .' 

Eagle Habitat (Issue 2) = Habitat du pygargue (Enjeu nO 2) 

. . " , . 

Acres of Beach Fringe Nesting Habitat Harvested = Superficie récoltée dans l'aire de nidification 
de la bande litt()rale (en acres) 
o 
117 
40 
o 

Percent of Beach Fringe Nesting Habitat Harvested:;;: Proportion exploitée de l'aire de 
nidification de la bande littorale (en %) 
0% 
24% 
8% 
0% 
Number of Eagle Nest Trees and Buffer Zones Affected Nombre d'arbres portant des nids et 
zones tampon touchées 
o 
3· 
2 
o 

Relative Adverse Impact on Resident Eagle Population = Effet négatif relatif sur la population 
résidente de pygargues 
none aucun 
high = important 
low = faible 
none = aucun 

Water QualitylFish Habitat (Issue 3) = Qualité de l'eaulhabitat du poisson 
(Enjeu n° 3) 

Miles ofClass 1 Stream Requiring AHMU Prescriptions Longueur du cours d'eau de classe 1 
visée par une prescription d'UGHA{en milles) 
o 
1,0 
0,9 
0,5 

Miles ofRoad Built Within Class.l AHMU = Longueur de route construite à l'intérieur de ces 
UGHA de classe l '(en milles) 
o 
0,6 
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0,4 
0,2 

Number ofRoad Crossings ofClass 1 Strearns = Nombre de traversées de cours d'eau de classe 1 1 

o 
0,6 
0,4 
0,2 

AHMU = Aquatic Habitat Management Units = UGHA = Unités de gestion de l'habitat aquatique 
o 
4 
4 
1 

(Continued = Suite) 
Economic Factors (Issue4) =Facteurs économiques 
(Enjeu n° 4) 

Total Pond Log Selling Value ($ Million) Total des ventes de billes (en millions de $) 
o 
10,1 
8,0 
6,2 

Total Costs to Operator lnduding Profit and Risk ($ Million) = Total des coûts d'exploitation (y 
compris risques et profits ) (en millions de $) 
o 
9,2 
7,6 
6,0 

Possible Return to Government ($ thousand) = Recettes possibles pour le gouvernement (en 
milliers de $) 
o 
952-
462 
204 

Employment (Issue 5) = Emploi (Enjeu n° 5) 

Number of Jobs Generated = Nombre d'emplois créés 
o 
196 
154 
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Dollar Value of Jobs ($ million) Valeur monétaire des emplois (en millions de $) 
o 
4,51 
3,54 
2,74 

Dollar Value Secondary ($ million) = Valeur monétaire secondaire(en millions de $) , 
o 
31,57 
24,78 
19,18 

Exemple 2.4.1-1 (suite) 

Au besoin, définir lès estimations présentées (chiffres ou termes exprimant des tendances) en 
quelques mots ou par une phrase complète. Le chapitre 4 doit comporter une analyse détaillée 
appuyant ces estimations ou prévisions. En fait, ce tableau du chapitre 2 constitue la synthèse de 
tout le chapitte 4. 

2.4.4 Ne pas utiliser de codes numériques, de crochets ni d'autres types de notation pour résumer 
les effets des différentes solutions. Voir l'exemple 2.4.4, qu'il ne faut pas suivre. Ces méthodes 
donnent une illusion de certitude mais sont moins fiables que des expressions telles que faible ou 
important. Si le tableau est bien fait, le lecteur moins averti ne sera pas tenté d'additionner les 
chiffres d'une colonne ou d'une rangée pour trouver la solution qui serait la meilleure. Autant 
l'autorité responsable que les membres du public doivent utiliser leur p~opre système d'évaluation 
(équivalences) correspondant aux informations contenues dans ce tableau. 

2.4.5 Ne 'pas divulguer la solution retenue par l'autorité responsable (même si elle est connue). 

Il appartient à l'autorité responsable ou à son personnel de prendre une décision au terme de 
l'évaluation environnementale, qu'il s'agisse d'un examen préalable ou d'une étude approfondie. 
De plus, il peut arriver que le projet présenté (et la documentation qui l'accompagne) fasse l'objet 
d'une médiation ou d'un examen par une commission. Dans ce caS, l'autorité responsable 
n'optera pas pour une solution avant que la médiation ou l'examen ne soit terminé. 
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TABLEAU 4.7. ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES DE NH3, BENZÈNE, H2S, NOx et SOl À •• 
PARTIR DES SOURCES INDIQUÉES . : 

Air Emissions = Émissions atmosphériques 

Source = Source 
NH3 (kg/y) = NH3 (kg/an) 
Benzane (kg/y) = Benzène (kg/an) 
HlS (kg/y) = HlS (kg/an) 
NOx (t/d) = NOx (t/j) 
S02 (t/d) = SOl (t/j) 

Agrium Ine, Fort Saskatchewan 
373 176 

2,13 

Agrium Ine., Redwater 
1 272528 

50,4 
9,1 
Amoeo Canada Petroleum Co. Ltd. 

0,66 
0,49 
Chevron Canada Resourees 

0,42 

° Dow Chemical Canada Ine. 
330 
6360 
1 031 
4,37 
0,17 
DuPont Canada Ine. 
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0,05 

Geon Canada Inc. 

0,05 

° Pétrolière Impériale Ressources Limitée ' 

'049' , 
Redwater Water DisposaI Compagny Ltd. 

0,11 
17,4 
Raffinerie Scotford - Shell Canada Limitée 
96 
10825 
3275 
3,78 
1,3 

'.' ;I~' : 

Usine de polystyrène Scotford- Shell Canada Limitée 
119 
23329 

2,61 
0,01 
Sheritt Intèmational Corporation 
704133 

0,23 
0,65 
Westaim Corporation 
60042 ' 

0,67 
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TOTAL 
2410 424 
40514 
4306 
18,45 
30,28 

Exemple 2.4.2-2 - Les données sur les émissions atmosphériques seraient intégré~s au tableau 
comparatif global résumant les différences entre les solutions. 

Alternatives = SOLUTIONS POSSIBLES 
A 
B 
C 
D 
ISSUES = ENJEUX 
Air Quality ~ Qualité de l'air 
Good= Bonne 
4 

Water Quality = Qualité de l'eau 
Great - Excellente 
2 

Fish Habitat = Habitat du poisson 
Bad Médiocre 
1 

Vegetation Végétation 
Better Meilleure 
3 

Economics = Coût 
++ 
Good=Bon 
6 

Social = Société 
+ 
Worst = Pire 
5 
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Exemple 2.4.~Aucune des techniquf!s d;évaluation çi-dessus ne devrait figurer dans le rapport 
sommaire de l 'évaluation environnementale. Il faut utiliser des mesures quantitatives (comme 
dans l'exemple 2.4.1-2) ou d'autres indicateurs (exemple 2.4.1-1). Le recours à des' cotes 
numé~iques ou à un signe comparatif (+ ou -) ne renseigne pas véritablement sur les effets, à . 
moins que le document ne définisse précisément la correspondance de ces cotes ou des symboles 
+ ou-. 
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ENVIRONNEMENT TOUCHÉ (CHAPITRE 3.0) 

SUGGESTEIONS RELATIVES AU CONTENU 

3.0 Environnement touché 

3.1 Expliquer que ce chapitre présente les composantes (ressources) pertinentes de 
l'environnement actuel soit l'environnement de base. Au besoin, présenter le contenu du 
chapitre afin que le lecteur puisse en repérer facilement les rubriques. 

3.2 Ressource X (enjeu majeur n° 1) 

3.3 Ressource Y 

3.4 Ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

REMARQUE 1 : Inclure toutes les caractéristiques physiques, biologiques, sociales et 
économiques pertinentes de l'environnement humain. Présenter les ressources dans le même 
ordre aux chapitres 3 et 4. 

REMARQUE 2: Les enjeux majeurs (indicateurs relatifs aux ressources clés) devraient être 
examinés plus en détail que les enjeux secondaires. Pour faciliter la consultation, indiquer en 
regard des ressources environnementales les renvois aux enjeux majeurs correspondants. 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

3.0 Environnement touché 

3.1 Expliquer que ce chapitre présente les composantes (ressources) pertinentes de 
l'environnement actuel soit l'environnement de base. Au besoin, présenter le contenu du 
chapitre afin que le lecteur puisse en repérer facilement les rubriques. 

3.1.1 Indiquer que le chapitre 3 décrit les composantes environnementales (ressources) du secteur 
qui seraient touchées par les différentes options et qui auraient une incidence sur les solutions 
de rechange si elles étaient mises en œuvre. 

Rappeler au lecteur que, malgré l'emploi du mot touché dans le titre, ce chapitre ne porte pas sur 
les effets. Il décrit plutôt l'environnement de base qui servira aux comparaisons présentées dans le 
chapitre 4, « Effets environnementaux ». 

LCEE 

Article 16 
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(2) L'étude approfondie d'un projet et l'éy~l,uation eI}v.!r.o~ementale qui fait l'objet d'une 
médiation ou d'un examen par une commission portent"égàlement sur les éléments suivants: 
d) la capacité des ressources renouvelables,' risquant d'être touchées de façon importante par le 
projet, de répondre aux besoins du présent et à ceux des générations futures. 

Article 18 

(2) Dans le cadre de l'examen préalable qu'elle effectue, l'autorité responsable peut utiliser tous 
les renseigneme~ts disponibles; toutefois, si elle est d'avis qu'il n'existe'pas suffisamment de 
renseignements pour lui permettre de prendre une,décision en vertu du paragraphe 20(1), elle fait 
procéder aux études qu'elle estime nécessaires à leur obtention. 

3.1.2 Un choix de plus en plus populaire chez les rédacteurs du rapport d'évaluation 
environnementale consiste à combiner les chapitres 3 et 4. Dans ce cas, le rédacteur prépare une 
seule analyse qui traite de l'environnement de base (ressource touchée) et des effets ' 
environnementaux sur cette ressource. Le lecteur n'a donc pas à passer constamment d'un 
chapitre à l'autre. 

3.1.3 Examiner en détailles 'ressources que vous avez mentionnées précédemment (dans le 
chapitre 1) comme étant des enjeux majeurs. L'étude de ces enjeux (ressources) devrait justifier 
pour,quoi ils sont considérés comme majeurs et, de ce fait, fort pertinents aux fins de la prise de 
décision. 

3.1.4 Discuter aussi brièvement que possible des ressources qui ne sont pas jugées majeures. Dans 
, ' , 

certains cas, on peut simplement dresser une liste de certaines ressources qui ont été prises en 
compte, mais qùi ne sont pas présentes dans le secteur visé par le projet. Il faut se rappeler que 
certaines composantes comme les milieux humides, les espèces fauniques en danger de 
disparition, ou les ressources culturelles, devraient toujours être mentionnées, ne serait-ce que 
pour indiquer qu'il n'en existe aucune dans le secteur visé par le projet. 

Un paragraphe du genre présentant une liste d'éléments pris en compte mais absents dans le 
secteur visé par le projet prouve, d'un point de vue juridique, qu'aucune ressource n'a été oubliée. 

Quelle que soit la façon de traiter des ressources qui ne sont pas considérées comme majeures, ne 
pas oublier de fournir des informations de base, au besoin. Ces renseignements pourraient être des 
notes de spécialistes ou une liste de contrôle comme celle de l'exemple 3.1.5. Dans ce dernier cas, 
placer la liste en annexe ou dans le dossier du projet et s'assurer d'ajouter un re,nvoi à la liste dans 
le texte du rapport somm:aire de l'évaluation environnementale. 

3.1.5 Il faut parfois décrire des éléments de l'environnement qui ne seraient pas touchés par le 
projet proposé ou toute solution envisagée. Par exemple, si une faille f'ropice aux tremblements 
de terre se trouve à proximité du site prévu pour le projet, le décideur et la population doivent être 
informés de sa présence bien que le projet ne soit pas supposé avoir de répercussions sur cette 
faille. Mais la faille pourrait avoir une incidence sùr le projet. 
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3.1.6 Décrire le secteur où le projet serait mis en œuvre, y compris la description officielle au 
besoin. Il y a probablement une carte de localisation générale intégrée au chapitre 1; ajouter un 
renvoi à cette carte et insérer dans le chapitre 3 une carte plus précise et détaillée si nécessaire. 

3.1.7 Donner un aperçu du reste du chapitre en expliquant la structure adoptée pour la 
présentation des ressources. Rappeler au lecteur que le chapitre 3 traite des ressources dans le 
même ordre qu'au chapitre 4. 

En général, on classe les ressources dans des catégories générales: physique, biologique, sociale' 
et économique. Chaque ressource devient une rubrique de troisième niveau dans les quatre 
catégories. Si l'on adopte ce modèle, il faut en aviser le lecteur. 

Une autre façon de procéder (celle que nous recommandons) consiste à classer les ressources 
(enjeux) selon leurs interrelations ou leur importance. Par exemple, l'hydrologie et les pêches se 
trouveraient à proximité l'une de l'autre. Ce type de structure est très souvent utilisé lorsqu'il n'y 
a que trois ou quatre enjeux majeurs à traiter; après avoir analysé ces trois ou quatre enjeux, on 
peut passer à de brefs exposés sur les ressources secondaires. 

Liste de contrôle des fadeurs environnementaux 

Directives: Cocher la colonne appropriée en regard de chaque facteur pour indiquer que l'équipe 
multidisciplinaire les a tous examinés. Dans le cas des facteurs pour lesquels il existe des 
documents de référence, préciser au lecteur où se trouve l'information - à savoir dans l'EE, dans 
les annexes ou dans le dossier d'analyse. Au besoin, insérer cette liste de contrôle dans une 
annexe ou dans le dossier d'analyse. 

Factors = Facteurs 
In EA = Dans l'EE 
Analysed, not in EA Analysés, non compris dans PEE 
Not applicable = Sans objet 
Background Documentation (Location) = Documents de référence (endroit) 
Example 3.1.5 (continued) = Exemple 3.1.5 (suite) 

Facteurs physiques 
1. Emplacement 
2. Caractéristiques géomorphologiques/physiographiques 
a. Risques géologiques 
b. Caractéristiques topographiques particulières 
3. Climat 
4. Sols 
a. Productivité 
b. Possibilités 
1) Érodabilité 
2) Mouvement de masse 
5. Ressources minérales et énergétiques 
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a. Minéraux localisables . . 
b. Gisements pouvant être concédés 
c. Sources d'énergie 
6. Ressources esthétiques 
7. Ressources culturelles 
a. Archéologiques 
b. Historiques 
c. Architecturales 
d. Paléontologiques 
8. Milieux sauvages 
9. Rivières pittoresques et r~vières sauvages 
10. Ressources hydriques 
a. Qualité de l' eau 
i) sédiments 
ii) température 
iii) oxygène dissous 
iv) solides dissous 

'.': 

Exemple 3.1.5 - Une liste de contrôle constitue un bon outilpermettant de confirmer que toutes 
les ressources potentielles ont été étudiées. Toujours' insérer une liste de contrôle similaire dans 
votre dossier d'évaluation environnementale, ou encore,.la placer en annexe .. 

v) état du réseau trophique 
vi) salinité 
vii) coliformes 

. viii) mercure 
ix) phytoplancton 
x) métaux lourds 
xi) pH 
xii) solides en suspension 
b. Régimes d'écoulement 
c, Plaines d'inondation 
d. Milieux humides 
e. Secteurs d'alimentation d'une nappe souterraine 
11. Qualité de l'air 
a. S02 
b.NOx 

c.COV 
d. STR (soufre total réduit) 
e. Particules 
f. Métaux 

. . 
g. HAP (hydrocarbùres aromatiques polycycliques) 
h.03 

i. NH4 

j. CO 
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k. Poussières diffuses 
12. Bruit 
13. Incendie 
a. Risque d'incendies de forêt 
b. Rôle des incendies dans l'écosystème 

. 14. Utilisation du territoire, y compris les terres de choix destinées à l'agriculture, la récolte de , 
bois et les pâturages) 
a. Agriculture 
15. Amélioration de l'infrastructure 
a. Routes 
b. Sentiers 
c. Couloirs des services publics et réseau de distribution 

d. Prélèvement et stockage de l'eau 
e. Systèmes de communication 
f. Collecte et élimination des déchets solides 
Facteurs biologiques 
1. Végétation 
a. Forêts, y compris la diversité des essences 
b. Grands pâturages, y compris les conditions et les tendances 
c. Autres cOnllnunautés végétales importantes 
d. Plantes menacées ou en danger de disparition 
e. Sites possibles pour une réserve naturelle 
f. Écosystèmes uniques (autres que les réserves naturelles) 
g. Diversité des communautés végétales 
h. Plantes nuisibles 
2. Faune 
a. Habitat 
b. Populations 
c. Espèces menacées ou en danger de disparition 
d. Diversité des communautés animales 
e. Réduction des dommages causés par les animaux 
3. Poisson 
a. Habitat 
b. Populations 
c. Espèces menacées ou en danger de disparition 
4. Ressources récréatives (en général, combinaison de facteurs physiques et biologiques) . 

5. Insectes et maladies 
6. Organismes exotiques; par exemple, soude roulante, bouquetin 
Facteurs économiques 
1. Assise économique 
2. Emploi/chômage 
3. Logement 
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4. Exigences relatives à l'ùtilisation des terres 
5. Exigences en matière de services co~~autaires "'-:" 
6. Assiette du revenu 
a. Administration générale locale 
b. Districts pour les services spéciaux 
7. Plans ,et programmes d'autres ministères 
8. Revenus ~' 

a. Sources 
b. Montants 
c. Répartition 
9. Coûts 
a. Analyse financière (qui paie quoi et quand) 
Facteurs sociaux 
1. Dynamique de la population 
a. Taille (croissance, stabilité, déclin) 
b. Composition (âge, sexe, minorité) 
c. Répartition et densité 
d. Mobilité 
e. Déplacement 
2. Institutions sociales 
a. Éducatives 
b. Familiales 
c. Économiqu~~ 

d. Politiques 
e. Militaires 
f. Religieuses 
g. Récri5atives 
3. Préoccupations particulières 
a. Minorités (droits civils) 
b. Enjeux historiques, archéologiques, culturels 

. 4. Modes de vie - définis par 
a. Variations sous-culturelles 
b. Possibilités récréatives et culturelles 
c. Chasse et pêche. de subsistance 

. d. Sécurité personilèlle 
e. Stabilité et changement 
f. Valeurs fondamentales 
g. Importance symb~lique 
h. Cohésion et conflits 
i. Appartenance à la collectivité 
j. Santé et sécurité 
5. Régime foncier et utilisation des terres 
6. Considérations juridiques 

46 PRÉPARATION DU RAPPORT SOMMAIRE D'UNE EE Shipley Environmental, Ine. 



• ENVIRONNEMENT TOUCHÉ (CHAPITRE 3.0) 

Elk Cumulative Analysis Boundary = Limites définies dans l'analyse des effets cumulatifs 
sur le wapiti 
Elk Berd « A » = Troupeau de wapitis « A » 
Mine Site-Specifie Effects = Effets particuliers au site minier 
Private Land = Terres privées 
Timber Sale Site-Specifie Effects Area = Secteur touché par les 'effets particuliers au site de 
vente de bois 
Elk Berd «B» = Troupeau de wapitis « B» 
Campground Site-Specifie Effects = Effets particuliers au site du camping 
Provincial Land Boundary = Limite des terres provinciales 

Water Resource Cumulative Analysis Boundary = Limites définies dans l'analyse des effets 
cumulatifs sur les ressources hydriques 
Snow Creek = Ruisseau Snow 
Mine Site-Specifie Effects = Effets particuliers au site minier 
Private Land = Terres privées 
Timber Sale Site-Specifie Effects Area = Secteur touché par les effets particuliers au site de 
vente de bois 
Snow Creek = Ruisseau Snow 
Campground Site-Specifie Effects = Effets particuliers au site du camping 
Provincial Land Boundary = Limite des terres provinciales 

Exemple 3.2.3 Pour chaque ressource analysée, on devrait ajouter une carte appropriée 
indiquant la portée de l'analyse. 

3.2 Ressource X (enjeu majeur nO 1) 
( 

3.2.1 Indiquer en regard de chaque ressource un renvoi à l'enjeu majeur correspondant (dans le 
chapitre 1). Parfois, l'analyse d'une ressource peut englober des répercussions plus nombreuses 
que celles qui ont été présentées dans le chapitre 1. Même dans ce cas, ajouter un renvoi aux 
autres chapitres. Le but est d'aider le lecteur à repérer les liens entre les enjeux majeurs et les 
ressources. 

Les indicateurs relatifs aux ressources mentionnés pour chaque enjeu présenté dans le chapitre 1 
ont une importance particulière. Par exemple, s'il est indiqué que la proportion de béliers par 
rapport aux brebis est importante pour la viabilité de la population de mouflons d'Amérique, 
indiquer dans ce chapitre les ratios béliers/brebis actuels dans le secteur visé par le projet. 

3.2.2 Décrire la situation actuelle, pas la situation qui se produirait. Ne pas mentionner les effets; 
ce point sera abordé dans le chapitre 4 (Effets environnementaux). Bien que l'accent soit placé sur 
la situation actuelle, il faudrait aussi mentionner toute tendance qui se dégage des données 
disponibles. Par exemple, les études ont peut-être démontré que le broutage dans le secteur visé 
par le projet a diminué au cours des dernières années. Signaler cette tendance dans les 
informations de base dépeignant la situation actuelle. 
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3.2.3 Délimiter précisément le secteur corre,spondant à chaque ressource touchée car le secteur 
, '. 1 r -. ., :'1: ~ . ' 

qui donnerait lieu à des effets cumulatifs potentiels sèra'différent pour chaque ressource. Ainsi, le 
secteur de base pour une ressource donriée s'étendra souvent au-delà des limites du secteur visé 
par le projet décrit au début du pré~ent chapitre et au chapitre 1. Il n'est pas possible de 
déterminer correctemept le secteur correspondant à une ressource tant que l'analyse des effets 
cumulatifs potentiels de toutes les solutions n'est pas terminée. 

On peut voir dans les cartes de l'exemple 32.3 comment les limites de l'analyse des effets 
cumulatifs peut donner lieu à des limites différentes pour différentes ressources. Il faudrait inclure 
ce type de cartes montrant les secteurs rétrécis ou élargis pour chaque ressource. Expliquer aussi 
pourquoi (et comment) le secteur délimité diffère du secteur de projet décrit dans le premier 
chapitre. 

3.2.4 Intégrer des renvois à tout renseignement pertinent. Comme dans l'exemple 3.2.4, résumer 
brièvement tous les renseignements auxquels vous faites référence. Ces renseignements doivent 
être assez facilement accessibles au public. 

Utiliser des parenthèses plutôt que des notes de bas de page pour citer la source de vos références. 

Tous les documents de référence cités devraient être mentionnés en ordre alphabétique dans la 
bibliographie. Voir la discussion concermmt la bibliographie à la page 67. 

Les documents de référence cités entre parenthèses devraient comprendre le numéro de page 
précédé de l'abréviation p. pour page et pp. pour pages. Dans certaines disciplines scientifiques, 
on commence à utiliserl'abréviationp. pour page etpages. Que l'on choisisse une façon ou 
l'autre, il faut garder la même tout au long du docume~t. . . 

3.2.5 Chaque fois que possible, illustrer à l'aide de graphiques les concepts importants et les 
relations complexes. Un graphique est généralement plus efficace s'il a été conçu afin d'illustrer 
un aspect précis au lieu d'être tiré d:études ou de rapports de recherche plus ou moins pertinents. 

Les exemples 3.2.5-1 èt 3.25 .. 2 montrent comment des concepts particuliers au projet peuvent 
être présentés sous forme de graphique. Ne pas oublier de prévoir (concevoir) les graphiques dès 
le début, car ils peuvent remplacer certaines sections de texte. 

Selon'des études récentes (Jones, 1986, p. 234-237, et Clarkson, 1988, p. 45-46), la survie des 
agneaux est directement liée à la valeur nutritive du fourrage auquel les brebis ont accès, qui est 
elle-même tributaire du degré 'd'humidité observé depuis début du printemps jusqu'à la fin de 
JUIn. 

Exemple 3.2.4 - Citer les documents de référence entre parenthèses au lieu d'utiliser des notes 
de bas de page. S'assurer aussi de résumer bri~vement l'information pertinente. 
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Home Range Sizes of Boreal Furbearers and Approximate Size of a Typical Clear-cut -
Superficie du domaine vital des animaux à fourrure de la région boréale et superficie 
approximative habituelle d'une coupe à blanc 

,Home ranges sizes (ha) = Superficie du domaine vital (ha) 
Typical range of clear-cut sizes = Superficie habituelle des coupes à blanc 
1 000 000 1 000 000 
100000 100000 
10000 = 10000 
1 000 1 000 
100 100 
10 10 
0.1 = 0,1 
Red squirrel = Écureuil roux 
Muskrat = Rat musqué 
L. Weasel = Hermine 
S-t Weasel = Belette p 
L-t Weasel = Belette l-q 
Beaver = Castor 
Mink = Vison 
Marten = Martre 
Skunk = Mouffette 
Red fox = Renard roux 
Fisher = Pékan 
Lynx = Lynx 
Coyote = Coyote 
Black bear = Ours noir 
Wolf=Loup 
Wolverine = Carcajou 
Boreal furbearers = Animaux à fourrure de la région boréale 
L. Weasel- Least Weasel = Hermine 
S-t Weasel- Short-tailed Weasel = Belette p - Belette pygmée 
L-t Weasel- Long-tailed Weasel = Belette l-q -Belette à longue queue 

Exemple 3.2.5-1- Un graphique comme celui-ci peut remplacer plusieurs lignes de texte. 
Comme dans le présent exemple, les graphiques peuvent être surmontés d'une légende (titre), 
mais en général le titre et la légende sont placés sous le graphique. 

Base Floodplain = Plaine d'inondation de base 
? 
Reservoir Floodplain = Plaine d'inondation du réservoir 
? 
Water Influence Zone = Zone d'influence de l'eau 
? 
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Base Floodplain, Reservoir Floodplain, il;nd Water Jnfluence Zone = Plaine d'inondation de 
base, plaine d'inondation du réservoir et zone d'iiîtIti'ence de l'eau 

Exemple 3.2.5-2 - Ce graphique définit essentiellement les limites de trois secteurs différents 
autour du réservoir proposé. Bien entendu, le texte d'accompagnement expliquerait les 
hypothèses techniques appuyant ces définitions. 

3.3 Ressource Y 

3.3.1 Couvrir les ressources qui ne sont peut-être pas des enjeux majeurs. C'est le cas pour la 
ressource Y. Le fait d'inclure la ressoUrce Y indique que l'équipe de spécialistes de 
l'environnement n'a oublié aucune ressource pouvant être majeure. 

Ainsi, la ressource Y pourrait être une ressource considérée au départ comme un enjeu majeur 
(pendant l'analyse). Mais aucours du processus, l'équipe de spécialistes s'est efforcée d'adapter 
les solutions de rechange possibles afin que les effets sur la ressource Y soient réduits au 
minimum, quelle que soit la solution choisie. Il subsiste toutefois certains effets. La ressource Y a 
donc été retenue au chapitre 3 (et au chapitre 4) bien que les discussions soient brèves, comme il 
se doit. 

3.3.2 Limiter au minimum l'analyse des enjeux secondaires en utilisant des renvois à l'évaluation 
environnementale ou aux .annexes. Ces renvois devraient s'appliquer précisément à une ressource 
et indiquer ce que le lecteur trouvera s'il consulte les annexes ou le dossier d'analyse. 

3.4 Ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

3.4.1 La ressource Z, tout comme la ressource X, est liée à un enjeu majeur présenté au 
chapitre 1. Utiliser ce genre de renvoi tout au long du rapport d'examen préalable ou d'étude 
approfondie . 

. 3.4.2 Comme pour toute ressource lié~ à un enje~ majeu:r, discuter du sujet en détaiL Éviter 
toutefois de surcharger l'exposé avec l'information de base (en dossier) qu'il vaut mieux résumer, 
et indiquer à l'aide de renvois à quel endroit on peut la consulter. Un bon conseil: relier 
directement toute information présentée dans le chapitre 3 aux effets environnementaux qui 
seront mentionnés au chapitre 4. 
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EFFETS ENVIRONNEMENTAUX (CHAPITRE 4.0) 

SUGGESTIONS RELATIVES AU CONTENU 

4.0 Effets environnementaux (plan 1) 

4.1 Expliquer que ce chapitre est structuré en fonction des ressources. 

4.2 Effets sur la ressource X (enjeu majeur n° 1) 
4.2.1 Solution A (statu quo) 
4.2.2 Solution B (projet proposé) 
4.2.3 Solution C (titre bref) 
4.2.4 Solution D (titre bref) 

4.3 Effets sur la ressource Y 
4.3.1 Solution A (statu quo) 
4.3.2 Solution B (projet proposé) 
4.3.3 Solution C (titre bref) 
4.3.4 Solution D (titre bref) 

4.4 Effets sur la ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

4.10 Effets négatifs importants 
4.11 Durabilité des ressources 
4.12 Usage irréversible des ressources 
4.13 Toute autre inforination 

4.0 Effets environnementaux (plan 2) 

4.1 Expliquer que ce chapitre est structuré en fonction des solutions. 

4.2 Effets de la solution A (statu quo) 
4.2.1 Ressource X (enjeu majeur n° 1) 
4.2.2 Ressource Y 
4.2.3 Ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

4.3 Effets de la solution B (projet proposé) 
4.3.1 Ressource X (enjeu majeur n° 1) 
4.3.2 Ressource Y 
4.3.3 Ressource Z (enjeu majeur n° 2) 

4.4 Effets de la solution C (titre bref) 
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4.4.1 Ressource X (enjeu majeur n° 1) 
4.4.2 Ressource Y 
4.4.3' Ressource Z (enjeu majeur 11° 2) 

4.1 0 Eff~ts négatifs importants 
4.11 Durabilité des ressources 
4.12 Usage irréversible des ressources 
4.13 Toute autre information 

LCEE 

Article 16 

',' 

(1) L'examen préalable, l'étude approfondie, la médiation ou l'examen par une commission d'un 
projet portent notamment sur les éléments suivants: 
a) les effets environnementaux du projet, y compris ceux causés par les accidents ou défaillances 
pouvant en résulter, et les effets cumulatifs que sa réalisation, combinée à l'existence d'autres 
ouvrages ou à la réalisation d'autres projets ou activités, est susceptible de causer à 
l'environnement; 
b) l'importance des effets visés à l'alinéa a); 

Article 2 

« effets environnementaux» Tant les changements que la réalisation d'un projet risque de 
causer à l'environnement que les changements susceptibles d'être apportés au projet du fait de 
l'environnement, que ce soit au Canada ou à l'étranger; sont comprises parmi les changements à 
l'environnement les répercussions de ceux-ci soit en matière sanitaire et socio-économique, soit 
sur l'usage courant de terres et de ressources à des fins tniditionnelles par les autochtones, soit sur 
une construction, un emplacement ou une chose d'importance en matière historique, 
archéologique, paléontologique ou architecturale. 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

4.0 Effets environnementaux (plan 1) 

4.1 Expliquer que ce chapitre est structuré"en fonction des ressources. 

ou 

4.0 Effets environnementaux (plan 2) 

4.1 Expliquer que ce chapitre est structuré en fonction des différentes solutions. 
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4.1.1 Présenter ce chapitre en expliquant qu'il constitue la base scientifique et analytique 
pennettant de comparer les différentes solutions. Indiquer que cette section décrit les 
répércussions probables (effets) de chaque solution sur les ressources environnementales 
sélectionnées. 

4.1.2 Dresser le plan du chapitre en fonction du projet analysé et de la portée de l'évaluation 
1 

environnementale (EE). 

Si le rapport sommaire de l'évaluation environnementale est relativement complexe et 
comprend des analyses techniques assez détaillées des répercussions probables, définir le plan en 
fonction des ressources (plan 1). Cette option pennet de présenter une analyse et des méthodes 
propres à chaque domaine technique. Elle convient mieux à l'objectif scientifique et analytique 
visé dans ce chapitre. 

Si le rapport sommaire de l'évaluation environnementale est relativement court et contient 
peu d'infonnation technique, établir le plan en fonction des solutions (plan 2). Cette option est 
préférable si les profils décrivant les effets de chaque solution sont brefs. Plus l'infonnation 
technique concernant chaque ressource est abondante, plus l'option 1 - structure en fonction des 
ressources - est souhaitable. 

4.1.3 Indiquer au lecteur le plan choisi et rappeler que l'ordre des analyses concernant les 
ressources sera le même au chapitre 4 qu'au chapitre 3. 

4.2 Effets sur la ressource X (enjeu nO 1) 

4.2.1 Solution A (statu quo) 

ou 

4.2 Effets de la solution A (statu quo) 

4.2.1 Ressource X (enjeu n° 1) 

4.2.1 Que l'on ait choisi le plan 1 ou 2, il faut examiner les effets de chaque solution sur toutes 
les ressources. Le défi consiste à tenir compte de tous les effets (répercussions) possibles: directs, 
indirects, cumulatifs, à court tenne, à long tenne, positifs et négatifs. Il est également nécessaire 
de répertorier tout usage irréversible. Les diverses catégories d'effets se chevauchent, ce qui 
complique la planification des analyses. 

Pour établir le plan, utiliser la liste de contrôle fournie dans l'exemple 4.2.1 afin de s'assurer 
qu'aucun enjeu majeur n'a été oublié. Il convient de noter que chaque point de cette liste pourrait 
constituer une rubrique, ou être regroupé avec d'autres points sous une seule rubrique (par 
exemple, effets cumulatifs passés, actuels et futurs). 
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4.2.2 Examiner toutes les ressources'touché~s, mais e+l fournissant des analyses plus détaillées sur 
les ressources liées aux enjeux majeurs définis dans le prè'inier chapitre. En outre, certains thèmes 
comme)a durabilité d'une ressource devraient être abordés dans le chapitre 4 même s'ils ne 
correspondent pas à des enjeux majeurs. 

Effets su! la ressource X 

Brève présentation analytique de la ressource X, y compris indicateurs, modèles, hypothèses 
techniques, limites du secteur d'analyse et exhaustivité de l'analyse 

Effets directs et indirects de la solution B 

Somme des effets cumulatifs de toutes les actions (y compris la solution B) 

Effets cumulatifs de toutes les actions antérieures liées à la ressource X 

Effets cumulatifs de toutes les actions présentes liées à la ress,ource X 

Effets cumulatifs de toutes les actions futures qui peuvent r~isonnablement être prévues et 
seraient liées à la ressource X 

Autres effets possibles (qui ne sont pas déjà couverts et analysés) 

Effets négatifs importants et inévitables 

Durabilité des ressources 

Usage irréversible des ressources· 

Exemple 4.2.1- Utiliser la liste de contrôle ci-dessus pour chaque ressource et chaque solution 
afin de s'assurer que toutes les répercussions possibles ont ,été envisagées. Il n'est pas nécessaire 
que chaque point fasse l'objet d'une rubrique distincte. Ainsi, dans bien des documènts, les effets 
cumulatifs ne seraient pas classés selon une échelle temporelle (passés, préselJts et futurs). 

4.2.3 Théoriquement, on commence par les actions ,(causes), puis cm analyse leurs effets 
potentiels (directs et indirects). 

Il est difficile et un peu arbitraire de tracer une ligne de démarcation entre les effets directs et 
indirects. L'essentiel est de s'assurer que tous les effets directs et indirects pertinents et 
importants sont examinés. Le q.iagramme de l'exemple 4.2.3 illustre la façon dont différents effets 
peuvent découler d'une seule action (cause). Il faudrait aussi établir l'ordre de priorité des 
répercussions possibles afin d'insister sur l'analyse des effets les plus importants. 
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Le diagramme renferme plus de détails que ceux qui seraient nécessaires pour l'évaluation 
environnementale. Utiliser toutefois la même démarche théorique afin de s'assurer qu'aucune 
répercussion éventuelle n'est oubliée. Le choix des points à discuter sera tributaire des indicateurs . 
choisis et analysés pour chaque enjeu majeur. 

Habitat AlterationlLoss = Dégradation/perte de l'habitat 
Reduced Food and Cover = Diminution de la nourriture et du couvert 
Displace ? Preferre ? = ? 
Increased Predation = Augmentation de la prédation 
Comp? =? 
Lowered Reproduction = Diminution de la reproduction 
Increased Stress = Augmentation du stress 
Starvation = Famine 
Lowered? =? 
Reduced Population = Diminution de la population 

Exemple 4.2.3 - Le diagramme ci-dessus résume les relations de cause à effet sous-jacentes au 
projet de la rivière Little Bow et au plan de dérivation de la rivière Highwood du gouvernement 
de l'Alberta. Dans ce diagramme, aucun effort n'a été déployé en vue de faire la distinction entre 
les effets directs et indirects. Il faut examiner tous les effets, mais il n'est pas nécessaire de 
regrouper les effets directs et indirects dans des catégories distinctes. 

4.2.4 Préciser les limites géographiques et temporelles (contexte) de l'analyse de chaque 
ressource. Ces limites ne coïncident pas avec les limites du projet, qui ne tiennent habituellement 
compte que du secteur et de la période où les activités éventuelles seraient mises en œuvre. 

On peut voir dans les cartes de l'exemple 4.2.4-1 comment les limites du secteur d'analyse des 
effets cumulatifs peuvent varier en fmiction des différentes ressources. Le chapitre 3 contient 
probablement ce genre de carte montrant des secteurs rétrécis ou élargis pour chaque ressource. 
Au besoin, présenter de nouveau ces cartes au chapitre4, accompagnées d'explications sur la 
façon dont les effets analysés dans le chapitre 4 délimitent le secteur visé par l'analyse. 

Elk Cumulative Analysis Boundary = Limite du secteur d'analyse des effets cumulatifs sur 
le wapiti 
Elk Herd « A» = Troupeau de wapitis·« A» 
Mine Site-Specifie Effects = Effets particuliers au site minier 
Private Land = Terres privées 
Timber Sale Site-Specifie Effects Area = Secteur touché par les effets particuliers au site de 
vente de bois 
Elk Herd « B » = Troupeau de wapitis « B » 
Campground Site-Specifie Effects = Effets particuliers au site du camping 
Provincial Land Boundary = Limite des terres provinciales 
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Water Resource Cumulative Analysis ~,q,undary =~~~mites du secteur d'analyse des effets 
cumulatifs sur les ressources hydriques ' ' 
Snow Creek = Ruisseau Snow 
Mine Site-Specifie Effects = Effets particuliers au site minier 
Private Land = Terres privées 
Timber Sale Site-Specifie Effects Area = Secteur touché par les effets particuliers au site de 
vente de bois' , 
Campground Site-Spec.fic Effects = Effets particuliers au site du camping 
Provincial Lalld Boundary = Limite des terres provinciales 

Exemple 4.2.4-1 Pour chaque ressource, les limites du secteur d'analyse des effets cumulatifs 
devraient être différentes. Que ce soit dans le chapitre 4 ou dans le chapitre 3, on devrait fournir 
une carte indiquant la limite du secte,ur visé par l'analyse pour chaque ressource. 

Activity = Activité 
Effects and Their Duration = Effets et durée des effets 
Marking = Marquage 
Disturbance = Perturbation 
Road Building = Construction de routes 
Disturbance = Perturbation 
Road Building = 'Construction de routes 
Loss of cover = Perte de couvert 
Logging = Exploitation forestière 
Disturbance = Perturbation 
Logging = Exploitation forestière 
Loss of cover = Perte de couvert 
Logging = Exploitation forestière 
Increased Browse = Augmentation du broutage 
Open Roads = Chemins ouverts 
Hunter Harvest = Récolte par les chasseurs 
1990, Project Begins = 1990, Début du projet 
Project Duration = Durée du projet 
1995, Project Ends ;. 1995,.Fin.du projet 

',,' . 

Exemple 4.2.4-2 - Chaque ressource a ses propres limites temporelles, S'assurer qu'elles sont 
bien précisées dans chaque c;as. Les lignes pointillées. correspondant aux activités d'exploitation 
forestière et d'ouverture de chemins indiquent que les effets per:sisteront à l'avenir. 

Les limites temporelles sont tout aussi complexes. Dans l'exemple 4.2.4-2, on constate que 
diverses activités touchant à la vente de bois ont des répercussions différentes, dont la durée n'est 
pas la même. 

4.2.5 Quantifier les effets et interpréter les estimations. L'analyse devrait indiquer notamment la 
superficie de l'habitat perdu (en 'acres), la quantité de sédiments pénétrant dans le cours d'eau et 
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d'autres méthodes généralement reconnues comme moyens d'évaluer les effets d'un projet sur 
une ressource. S'il est impossible de fournir autre chose que des tendances (faible, modérée, 
élevée, etc.), se rappeler qu'il faut expliquer et interpréter avec soin les mesures et les tendances. 

Comme dans l'exemple 4.2.5, il faudrait expliquer le contexte dans lequel s'inscrit l'analyse et 
l'intensité des effets. 

4.2.6 Utiliser le terme important ou l'expression de façon importante seulement si l'on a expliqué ' 
au lecteur pourqùoi on considère un effet comme étant important. Habituellement, l'analyse de 
l'importance possible des effets tiendra compte du contexte où se déroule l'activité et de 
l'intensité des effets. 

4.2.7 Examiner les effets cumulatifs de chaque solution. Compte tenu del'importance des effets 
cumulatifs sur le plan juridique dans une évaluation environnementale adéquate, envisager le 
recours à la rubrique « Effets cumulatifs}} pour chaque ressource et chaque solution. Utiliser cette 
rubrique même si la seule information à fournir, c'est que vous n'avez trouvé aucun effet 
cumulatif. 

Voir l'alinéa 16(1 )a) de la LCEE concernant la nécessité de tenir compte des effets cumulatifs. 

4.2.8 Analyser les effets de toutes les solutions, y compris la solution de statu quo (aucun projet). 
Même si le projet n'est pas mis en œuvre, il se produit quand même des changements; il ne faut 
donc pas affirmer d'emblée qu'il n'y a« pas d'effets)) (ou un effet nul) lorsqu'on analyse la 
solution de statu quo. 

Effets de la solution n° 2 sur les espèces menacées et les espèces en danger de disparition 

Cette solution consisterait à récolter le bois sur pied sur environ Il 113 acres, et à construire 61 
milles de nouvelles routes dans la zone de décision (ZD). 

Par suite de ces activités, la superficie de l'habitat utilisable par l'ours brun et le loup à 
l'intérieur de la zone de décision serait réduite de 29,2 milles carrés, ou 6,3 % de la zone de 
décision (annexe A). Pendant la période de vente du bois et de construction des routes, il pourrait 
y avoir une augmentation marquée d~ la présence et des activités humaines dans cette zone de 
29,2 milles carrés d'habitat auparavant disponible. Les activités toucheraient les six unités de 
gestion de l'ours (UGO). L'utilisation de l'habitat par l'ours brun et le loup dans ces secteurs 
d'activités diminuerait. Cette solution se classe au deuxième rang quant à l'importance des 
activités humaines et des perturbations qu'elles provoquent. 

Les fermetures de routes dans la zone de décision compenseraient amplement l'augmentation des 
activités humaines. La figure 4-78 fournit de l'information concernant l'habitat utilisable 
actuellement par l'ours brun et l'effet qu'auraient la fermeture de routes et le maintien de ces 
routes sur la disponibilité de 1 'habitat. 
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Pour compenser les effets des activités prop()sées, il ~al,l4r~it fermer des routes à l'extérieur des 
secteurs de vente afin d'assurer une superfiCie d'habita! pour l'ours brim selon les prévisions du 
plan de gestion (annexe A). Il faudrait aussi limiter certaines ventes à la période hivernale 
seulement. On limiterait l'accès aux véhicules et aux humains dans le secteur de 29,2 milles 
carrés qui serait fermé afin de compenser les activités de vente. Les décès provoqués par 
l'homme, volontairement ou accidentellement, pourraient diminuer dans les secteurs fermés à la 
circulation. 

, . . 
Cette solution amènerait la conversion de Il 113 acres de terres boisées (englobant 242 acres 
d'exploitation sur les berges) ,en pâturages ouverts, et 230 acres seraient transformés en routes. La 
superficie totale du couvert devant être converti en unités de pâturage dans la zone de décision, 
par unité de gestion de l'ours, serait la suivante: UGO Il : 866 acres (3 %); UGO 13 : 681 acres 
(3 %); UGO 14: 2 114 acres (7 %); UGO 15 : 1449 acres (3 %); UGO 16': 462 acres (7 %) et 
UGO 17 :720 aCres (5 %). Consulter l'annexe A pour plus de détails sur cette transformation du 
couvert en pâturages. 

Exemple 4.2.5-- Les répercussions sur l'ours brun et le loup sont estimées en pourcentage de 
l 'habitat utilisable. Ces poùr~entages (évaluation quantitative) ne sont qu'une mesure indirecte 
des répercussions possibles. Cë genre d'indicateur indirect est souvent le seul moyen d'évaluer 
les effets. 

INDICA TOR INDICATEUR 

Figure 4-78 = Figùce 4-78 
AL TERNA TIVE 2 = SOLUTION N° 2 
T &E: Percent of Effective Habitat 1995 :::: Espèces menacées e't en danger de disparition: 
Pourcentage de l'habitatuti1isable~ 1995 . 
Forest Plan ( ?) Standard ,= Norme inscrite dans le plan ( ?) de gestion forestière 
100%= 100% . . 

80%=80% 
60%~60% 
40%=40 % 
20% 20% 
0% 0% 
BMU Il =UGO 11 
BMU 13 UGO 13 
BMU 14=UGO 14 
BMU 15 = UGO 15 
BMU '16 = UGO 16 
BMU '17(Voir texte, le graphique est incomplet) 
Existing Effective H~bitat Conditions in 1988 = État de l'habitat utilisable existant en 1988 
Effective HabitatConditioÎis following Alternàtives 1995 (without rc)::= État de l'habitat 
utilisable après mise ~n œuvre des solutions, 1995 (sans fermeture 'de routes) 
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Effective Habitat Conditions Through Road Closures - 1995 = État de l'habitat utilisable après 
la fermeture de routes - 1995 

Exemple 4.2.5 (suite) 

LCEE 

Article 16 

(1) L'examen préalable, l'étude approfondie, la médiation ou l'examen par une commission d'un 
projet portent notamment sur les éléments suivants: 
a) les effets environnementaux du projet, y compris ceux causés par les accidents ou défaillances 
pouvant en résulter, et les effets cumulatifs que sa réalisation, combinée à l'existence d'autres 
ouvrages ou à la réalisation d'autres projets ou activités, est susceptiblè de causer à 
l'environnement; 

4.2.9 Évaluer l'efficacité de toutes les mesures d'atténuation et des exigences de gestion intégrées 
à chaque solution. Cette évaluation est cruciale, car sans elle, les effets réels des différentes 
solutions ne seront pas clairs pour le lecteur. Les répercussions importantes de l'application d'une 
solution sont donc celles qui persistent après la réalisation de toutes les activités et mesures 
d'atténuation. 

4.2.10 Déterminer et expliquer les cas où les données sont incomplètes ou non disponibles, ou 
encore lorsque votre niveau de confiance est très faible. Votre rôle consiste à fo~ir une 
évaluation honnête et réaliste des répercussiol1s sur toutes les ressources, même lorsqu'il est . 
impossible de quantifier ces effets, que les données ne sont pas suffisantes et que votre niveau de . 
confiance est faible. 

4.2.11 Comme dans l'exemple 4.2.11, décrire ce qui se produirait, et non ce qui se produira. Le 
recours au conditionnel pour toutes les solutions signifie que l'autorité responsable (agissant au 
nom de l'organisme) n'a pas encore choisi l'une des solutions. 

Laforme conditionnelle indique une probabilité future. Elle correspond à un degré de certitude 
élevé, et c'est le meilleur choix pour énoncer des prévisions fermes au chapitre 4. Ne pas en 
diluer la puissance par des termes comme probablement, généralement ou peut-être. Ce genre 
d'adverbes affaiblit les assertions que vous faites dans le chapitre 4. 

La forme verbale pourrait indiquer un degré de doute croissant et ne doit pas être utilisée pour 
l'évaluation des effets. 

Recourir à la forme verbale devrait uniquement pour indiquer qu'il y a une « obligation éthique 
ou morale ». Ne pas employer devrait pour indiquer une probabilité future: 
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4.2.12 Intégrer des renvois à toute information pertinente. Les chapitres 3 et 4 sont les principaux 
chapitres où l'on devrait d'ajouter des r~n~~is à des dbooées techniques. Résumer brièvement 

. tous les renseignements auxquels on fait référence. Ces renseignements doivent être assez . 
facilement accessibles au public. 

Utiliser des parenthèses plutôt que des notes de bas de page pour citer la source des références, 
comme l'illustre l'exemple 4.2.12 . 

. Les documents de références cités entre parenthèses doivent comprendre le numéro de page 
précédé de l'abréviation p. pour page et pp. pour pages. Dans certains ministères fédéraux et 
certaines disciplines sCientifiques, on commence à utiliser l'abréviation p. pour page et pages. . . 

Que l'on choisisse une façon ou l'autre, il faut garder la même tout au long du document. . 

La solution A coûterait environ 400 000 $ la première année étant donné que l'on enlèverait les 
aménagements réalisés par l'homme. 

La solution B coûterait environ 100 000 $ la première année. On copserverait les aménagements 
effectués par l'homme et on les modifierait de façon à ce qu'ils s'intègrent au paysage .. 

Exemple 4.2.11 - Utiliser le conditionnel et non le futur pour prévoir les activités et les effets 
pour toutes les solutions. 

Selon des études récentes (Jones, 1986, p. 234-237, et Clatkson, 1988, p. 45-46), la survie des 
agneaux est directement liée à la valeur nutritive du fourrage ·auquelles brebis ont accès; qui est 

. elle-même tributaire du degré d'humidité observé depuis le début printemps jusqu'en juin. 

Exemple 4.2.12 - La citation précise des sources augmente le degré de crédibilité des analyses. 

4.3 Effets sur la ressource Y· 

4.3.1 Solution A (statu quo) 

4.3.2 Solution B (projet proposé) 

4.3.3 Solution C (titre bref) 

4.3.4 Solution D (titre bref) 

ou 
4.3 Effets de la solution B (projet proposé) 

4.3.1 Ressource X (enjeu rio 1) 

4:3.2 Ressource Y 
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4.3.3 Ressource Z (enjeu n° 2) 

4.4 Effets sur la ressource Z (enjeu nO 2) 

ou 
4.4 Effets de la solution C (titre bref) 

Dans les sections 4.3, 4.4 et autres rubriques de deuxième niveau, on continue l'analyse selon le 
plan présenté au début du chapitre 4. Dans les sections 4.3, 4.4 et suivantes, suivre les 
Suggestions relatives à la forme expliquées à la section 4.2 (p. 45-51). 

LCEE 

Article 20 

(3) L'autorité responsable qui prend la décision visée à l'alinéa (l)b) à l'égard d'un: projet fait 
consigner un avis de sa décision au registre public tenu aux termes de l'article 55 pour le projet, 
et, malgré toute autre disposition d\me loi fédérale, aucune attribution conférée sous le régime de 
cette loi ou de ses règlements ne peut être exercée de façon qui pourrait permettre la mise en 
œuvre du projet en tout ou en partie. 

4.10 Effets négatifs importants 

4.11 Durabilité des ressources 

4.12 Usage irréversible des ressources 

4.13 Toute autre information 

Remarque: Les sections mentionnées ci-dessus (4.10,4.11,4.12 et 4.13) servent généralement à 
conclure le chapitre 4. Elles sont bien sûr numérotées en fonction du nombre de ressources ou de 
solutions présentées auparavant dans le chapitre 4. 

Certains rédacteurs choisissent aussi de combiner le contenu des sections 4.10, 4.11,4.12 et 4.13 
en une seule section qui résume ces informations importantes du point de vue juridique. . 

4.10 Effets négatifs importants 

Cette section résume les effets négatifs importants décrits au début du chapitre 4 dans le but 
d'attirer l'attention des décideurs et de la population sur ces aspects. 

4.11 Durabilité des ressources 
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La durabilité des ressources est un thème qui prend dè plus en plus d'importance, tant pour l~s 
autorités gouvernementales que pour les groupes environnementaux. Le taux de récolte et 
d'exploitation des ressources de la planète augmente sans cesse, et les spécialistes de 
l'environnement s'inquiètent maintenant du fait que certaines ressources sont utilisées de façon 
tellement intensive par les humains qu'elles ne seront plus accessibles pour les générations 
futures. 

La gestion des ressources en fonction de leur durabilité future est donc un but environnemental 
important, tel que défini à l'article 2 de la LCEE. C'est pourquoi les spécialistes devraient 
produire leurs meilleures estimations sur le statut futur de chaqùe ressource pouvant être touchée 
par un projet proposé (ou .les solutions de rechange). En général, ·les estimations tiendront compte 
de l'équilibre (harmonisation) entre les utilisations à court terme et la productivité à long terme. 

Les expressions à courtterme et à.long terme doivent être définies en fonction de la portée du 
projet proposé et comprendre des renseignements particuliers à la ressource. Par exemple, 
l'expression à long terme désigne quelque chose de relativement différent dans les forêts de l'Est 
du Canada et celles de l'Ouest. Les forêts de l'Est peuvent parvenir à maturité en 80 à 100 ans, 
alors que de nombreuses forêts de l'Ouest mettront deux ou trois fois plus de temps à atteindre ce 
stade. Chaque ressource doit donc nécessairement comporter ses propres définitions des 
expressions à court termé et à long terme. 

Une fois les prévisions à court terme et à long terme établies, l'autorité responsable peut se servir 
de ces renseignements sur la durabilité fin;:tle afin de prendre une décision éclairée. 

LCEE 

Article 2 

« développement durable » Développement qui permet de répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la possibilité pour les générations futures de satisfaire les leurs. 

4.12 Usage irréversible des ressources 

Les usages irréversibles sont ceux qui ne peuvent être annulés sauf peut-être à très long terme. 
L'exemple classique serait l'extinction d'une espèce végétale ou animal~; il s'agit là d'une perte 
irréversible. Il en va de même de l'exploitation minière; une fois extrait, le minerai ne peut plus 
jamais être remis en place. Selon de récents rapports, le remplacement de l'écosystème d'une 
vieille forêt de l'Ouest peut prendre 300, 400 ou même 500 ans. Compte tenu de la durée à long 
terme des effets, la coupe à blanc d'une vieille forêt devient un usage irréversible des ressources. 

4.13 Toute autre information 

Les autres informations diffèrent d'un ministère fédéral à l'autre et d'une province à l'autre. 
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V érifier les procédures du ministère à l'origine du projet afin de connaître les exigences relatives 
à ces autres informations. 
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LISTE DES SPÉCIALISTES (CHAP~T~ 5.0) 

Nom = Nom 
Contributions = Contributions 
Degree(s) = Diplômes 
Years Experience = Années d'expérience 
Joan Ascher = Joan Ascher 
Hydrology = Hydrologie 
BS Forestry = B.Sc., foresterie 
8=8 
MS Hydrology = M.Sc., hydrologie 
David BueIl = David BueIl 
Soils = Sols 
BS Soils = B.Sc., sols 
6=6 
Susan Cassidy = Susan Cassidy 
F orestry /Editor F oresterielRédaction 
BA English = B.A., anglais 
9=9 
MS Forestry = M.Sc., f9resterie 
Edward Davies = Edward Davies 
Fisheries/ Team Leader = Pêches/chef d'équipe 
BS Fish Biology = B.Sc., ichtyobiologie 
10 = 10 

. Exemple 5.2 Une liste complète des spécialistes aide à conférer une certaine crédibilité à 
l'évaluation environnementale. 

SUGGESTIONS' RELATIVES À LA FORME 

5.0 Liste des spécialistes 

5.1 Indiquer les 'sections du rapport sommaire de l',évaluation environnementale rédigées par 
chaque membre de l'équipe de spécialistes de l'environnement. Les dossiers devraient aussi 
contenir les documents indiquant l'importance de la contribution de chaque personne au 
processus d'évaluati0.n environnementale et à la préparation du document. 

5.2 Au besoin, établir la distinction entre les principaux membres de l'équipe et les spécialistes 
qui ont simplement fourni des études ou des données de référence. Indiquer également le nom des 
membres de l'équipe et des spécialistes qui ne sont plus assignés au projet ou qui ne sont plus 
employés par le ministère. 

5.3 Fournir pour chaque participànt un curriculum, vitae abrégé, soulignantl'expertise ou 
l'expérience qui donne le plus de crédibilité aux parties du rapport écrites par ce participant. 
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LISTE DES SPÉCIALISTES (CHAPITRE 5.0) 

Normalement, on devrait mentionner les diplômes universitaires de chaque personne et ses années 
d'expérience au sein du ministère. 

5.4 Indiquer le nom des spécialistes ou conseillers externes qui ont contribué à l'analyse. 
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ANNEXES 

SUGGESTIONS RELATIVES ÀLA FORME 

Annexe 

1. Ne présenter en annexe que les docUments qui sont jugés essentiels au rapport sommaire de 
l'évaluation environnementale. Les annexes ne devraient contenir aucun document tiré 
simplement des dossiers; on doit y inclure plutôt des documents élaborés précisément aux fins du 
rapport sommaire. 

2. Utiliser un syst~me de numérotation différent pour les chapitres principaux et les annexes. Par' 
exemple, si les chapitres sont numérotés 1,2 et ainsi de suite, les annexes devraient être désignées 
par les lettres A, B, etc~ 

3. Numéroter les annexes en utilisant la lettre qui désigne l'annexe suivie du numéro de page de 
cette annexe, par exemple, ]3-3, B-4. 
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• INDEX 

INDEX 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

Index 

1. La plupart des rapports sommaires d'évaluation environnementale complexes devraient 
comporter un index comme celui de l'exemple 1. Il n'est pas nécessaire de créer un index pour un 
rapport d'examen préalable de routine (bref). 

2. Si possible, utiliser un ordinateur pour placer les rubriques en ordre alphabétique. S'assurer 
toutefois que les numéros de pages en regard de chaque rubrique de l'index correspondent bien li 
la pagination de la version finale du document imprimé. 

3. Rédiger un index suffisamment détaillé, qui soit réellement utile au lecteur. Par exemple, 
mentionner tous les enjeux principaux, toutes les autres ressources, les termes employés qui 
ont trait à l'environnement et les ministères ou groupes participant au projet proposé. Un 
index aussi détaillé sera plus utile au lecteur qu'un index ne comprenant que les titres importants 
(comme dans la table des matières). 

4. Utiliser des renvois du genre Voir et Consulter aussi pour aider le lecteur à trouver les 
renseignements connexes. Un renvoi du type Voir indique au lecteur de consulter une autre 
rubrique de l'index. Consulter aussi lui rappelle de vérifier des renseignements connexes. 

Action 1-3, 2-4, 4-17, 4-2. Consulter aussi Action proposée 
Cerf à queue noire. Voir Cerf de Sitka 
Droits d'appel iv . . 
Environnement touché (chapitre 3) 3-1 à J-7 
Mouflon d'Amérique 1-1,2-3 à 2-8,3-1,4-1,4-4,4-7,4-10 
Organismes aquatiques 3-2, 4-3, 4-8, 4-11, 4.16 
Qualité de l'air 3-4, 4-4, 4-8, 4-12, 4-17 
Solutions 2-3 à 2-8 

Non retenues 2-2 
Comparées 2-10 

Exemple 1 - Pour être utile, l'index doit être relativement détaillé. Y consacrer suffisamment de 
temps pour qu'il soit un instrument efficace pour le lecteur. Par exemple, cet index serait plus 
utile si l'on ajoutait d'autres rubriques sous « Qualité de l'air », « Organismes aquatiques » ~t 
« Mouflon d'Amérique ». 
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• GLOSSAIRE 

GLOSSAIRE (TERMES, ABRÉVIA~~.Q.~S ET ACRONYMES) 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORM~ 

Glossaire 

1. Inclure un glossaire dans tout rapport sommaire d'une évaluation environnementale. Un 
glossaire est utile parce que de nombreux lecteurs du rapport ne.connaissent pas la terminologie 
utilisée par le promoteur et les termes relatifs aux ressources. En intégrant un glossaire au rapport, 
on évite d:avoir à fournir de longues définitions dans le corps du texte. On voudra peut-être 
garder certaines définitions non officielles (brèves) dans le texte, et inclure les définitions plus 
complètes dans le glossaire. Le glossaire est parfois présenté au début du document, en général 
après la table des matières. Toutefois, un glossaire plus long sera généralement placé après les 
annexes. 

2. Inscrire dans le glossaire les termes se rapportant aux ressources et la terminologie touchant à 
l'environnement. Dans le glossaire, ou dans une liste séparée, expliquer la signification de tous 
les acronymes, abréviations et symboles. 

·3. Comme dans l'exemple 2, qui donne la définition de l'expression eaux souterraines, indiquer 
la source des définitions chaque fois que possible. 

4. Rédiger le glossaire pendant l'élaboration du projet plutôt qu'à la pn du travail. Par exemple, 
les spécialistes techniques devraient fournir la définition des termes qu'ils utilisent lorsqu'ils 
préparent les documents préliminaires. Le fait de rédiger les définitions dès le début aide à 
éliminer les divergences dans les définitions fournies par différents membres de l'équipe. En 
outre, c'est uniquement si les termes et leurs définitions sont clairs que l'on peut arriver à 
présenter un texte ·cohérent. 

5. Dans le cas de projets répétés, ou de projets comportant des activités similaires, préparer un 
seul glossaire, qui sera intégré à tous les sommaires préparés par le ministère à l'origine du projet. 

6. Lorsque les sommaires sont longs, envisageda possibilité de présenter un glossaire complet et 
des glossaires partiels répartis tout au long du document. 

Par exemple, on pourrait inclure un bref glossaire des termes se rapportant à l 'hydrologie comme 
introduction aux analyses sur l'hydrologie dans le chapitre 4. 

Eaux souterraines 

Eaux se trouvant sous la terre et alimentant les puits et les sources. Plus précisément, eau formant 
la zone de saturation où toutes les. cavités accessibles du sol et des rochers sont remplies d'eau 
et dont le niveau supérieur forme la nappe phréatique. (Tiré de Wildland Planning Glossary. 
USDA Forest Service General Technical Report PSW-1311976.) 
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• GLOSSAIRE 

LCEE 

La Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE), qui a été sanctionnée le 23 juin 
1992, établit un processus fédéral d'évaluation environnementale. La LCEE ne s'applique qu'aux 
projets à l'égard desquels le gouvernement fédéral assume certaines responsabilités sur le plan 
décisionnel. 

Exemple 2 - Préparer un glossaire suffisamment complet pour qu'il soit utile au lecteur 
profane, en particulier au lecteur peu familier avec la LeEE. 
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• BIBLIOGRAPJ:ÜE 

BIBLIOGRAPIDE 

SUGGESTIONS RELATIVES À LA FORME 

BIbliographie 

1. Dresser Ul1e l~ste alphabétique unique de tous les documents 'de référence. En préparant cette 
. liste, on évite d'avoir à insérer des notes de bas de page complètes: utiliser plutÔt un renvoi entre 
parenthèses pour indiquer la source. Voir l'exemple 1. 

" 

2. Dresser la liste des documents de référence aticours des travaux rdatifs au projet, au,lieu 
d'attendre à la fin. Ainsi, les spécialistes techniques devraient foUrnir leurs références 
bibliographiques en niême temps que les documents préliminaires. 

3. Citer les documents de référence de la façon la plus précise possible: auteur( s), date, titre 
complet (y compris l'es sous-titres) et source exacte (édition, maison d'édition ou d'impression et 

. '. 

lieu de publication). La présentàtion de cette information suit des normes relativement précises, 
· comme l'illustre l'exemple 3, mais quelle que soit la présentation choisie, il fautl'utiliser du' 
· début à la fin du rapport sommaire d'évaluation environnementale. 

4. Au moment de la présentation des documents préliminaires, fournir un exemplaire de chaque· 
document cité. Dans le cas d'articles et de courtes publications, remettre des exemplaires lisibles, 
imprimés recto seulement .. Dans le cas de livres, photocopier le~ pages ou les sections pertinentes. 
Ces photocopies serontinsérées.dans le dossier de projet et peuvent être reproduites sur demande. 
Ne pas compter sur le fait què chaque membre de l'équipe conserve un dossier comprenant toutes 
les publications auxquelles il fait référence. 

On peut faIre exception dans le cas de livres de référenée généraux'ou d'autres textes facilement 
accessibles. Pour déterminer s'il fautfoumir des copies des documents cités, on doit se demander 
s'ils sont facilement disponibles dans diverses bibliothèques de référence et auprès du ministère 
qui prépare l'étude approfondie. S'ils ne' sont pas faèilemeritaccessibles, joindre au dossier 
d'analyse des photocopies des pages pertinentes. Ne pas se dire qu'on va pouvoir trouver ce genre 
de références après avoir complété l' évaluation env~ronnementale. 

5, Comme dans l'exempie 5, documenter soigneusement toutes les sources officieuses, par 
exemple, les lettres personnelles et les, appels téléphoniques. Ces sources devraient figurér dans la 
bibliographie, 

Une étude récente portant sudes mauvaises herbes (Napier, 1987, p. 6 - 9) analyse les pertes 
· économiques dues à différents types d'.herbes,nuisibh~s dans un pâturage habituellement fréquenté 
par des moutons. "', . 

Exemple" - Dans de nombreuses publications scientifiques, les parenthèses sont considérées 
comme le'meilleur moyen de çitef les sources d'information: 

. , 
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Schwartz, Charles F., Edward C. Thor et Gary H. Elsner. 1976. Wildland Planning Glossary. 
USDA Forest Service General Technical Report PSW-13. Berkeley, Californie: Pacific 
Southwest Forest ànd Range Experiment Station. 

Exemple 3 Présenter les références bibliographiques les plus complètes possible. 

MacMurphy, 1990. « Effects ofStreamside Vegetation on Temperature. »Appel 
téléphonique personnel, le 24 mai. 

Exemple 5 Citer même la source des commùnications officieuses. 

:1. 

A-7I PRÉPARATION DU RAPPORT SOMMAIRE D'UNE EE Shipley Environmental, Inti 
• 1 



• ANNEXE A: PRÉPARATION DU PLAN DU RAPPORT SOMMAIRE DE L'EE . 

ANNEXE A: PRÉPARATION DU PLAN. DU RAPPORT SOMMAIRE DE L'ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE' -

Suivre le plan décrit dans les pages précédentes.pour structurer le rapport sommaire-d'une 
évaluation environnementale menée aux termes de la Loi canadienne sur 1 J évaluation 
environnementale. Dans certains cas, il sera possible de, simplifier ou de raccourcir le plan 
recommandé. 

Si l'on décide de simplifier la présentation, s'assurer de respecter la structure théorique de base. 
Cette structure repose sur les catégories générales suivantes, qui s'appliquent à toute évaluation 
environnementale bien conçue : - . 

• Établissement des objectifs (but) et de la portée du projet proposé 

• Examen des solutions raisonnables pour le projet proposé 

• Profil des conditions prévalant dans l'environnement actuel (environnement de base) 

• Estimation des effets possibles du projet et des différentes solutions (les effets sont les 
changements positifs ou négatifs par rapport à l'environnement de base) 

Cette structure théorique peut s'appliquer à tout rapport écrit d'évaluation environnementale ainsi 
qu'aux activités relatives à la médiation et à l'examen par une commission. 

1. La Loi canadienne sur 1 J évaluation environnementale constitue un important point de départ, 
qu'il s'agisse de préparer un rapport d'examen préalable ou d'étude approfondie. La Loi 
représente aussi un document de référence clé lorsqu'un projet environnemental doit passer à 
l'étape de la médiation ou de l'examen par une commission. Les médiations et les examens par 
une commission doivent également faire l'objet de rapports, mais les suggestions relatives à la 
forme de ces documents dépassent la portée du présent guide. 

2. Les chapitres 1 et 2 (1 : Introduction et aperçu du projet proposé, et 2 : Comparaison des 
différentes solutions: projet proposé, statu quo et solutions de rechange) présentent des . 
informations de gestion à l'intèntion des décideurs et des divers groupes intéressés. Ces deux 
chapitres contiennent en général pratiquement toute l'information que le lecteur doit posséder 
pour comprendrè les répercussions environnementales du projet proposé. 

Par conséquent, le plan recommandé se veut le plus convivial possible. Ce plan est également 
prévisible parce qu'il tient. compte de la démarche conceptuelle généralement reconnue en matière 
d'évaluation environnementale. 

LCEE 

Article 2 
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• ANNEXE A: PRÉPARATION DU PLAN DU RAPPORT SOMMAIRE DE L'EE 

«étude approfondie» Évaluation environnementale d'un projet effectuée aux termes de l'articl~. 
21 et qui comprend la prise en compte des éléments énumérés aux paragraphes 16(1) et (2). 

« évaluation environnementale» Évaluation des effets environnementaux d'un projet effectuée' 
conformément à la présente loi et aux règlements. 

« examen préalable »Évaluation environnementale qui, à la fois: a) est effectuée de la façon 
prévue à l'article 18; b) prend en compte les éléments énumérés au paragraphe 16(1) 

3. Les chapitres 3 et 4 (3 : Environnement touché et 4: Effets environnementaux) fournissent les 
renseignements techniques et scientifiques à l'origine de l'information de gestion présentée dans 
les chapitres 1 et 2. 

4. Les spécialistes de l'environnement devraient définir les principaux enjeux environnementaux 
dès que possible. Ces enjeux serviront de balises pour toutes les étapes de l'analyse 
environnementale et la structure interne des diverses sections de l'évaluation environnementale. 
(examen préalable et étude approfondie). Les enjeux secondaires occupent aussi une place 
déterminante dans le rapport sommaire de l'évaluation environnementale, ne serait-ce que pour: 
prouver au lecteur que l'autorité responsable a tenu compte de tous les enjeux, principaux et 
secondaires, avant de prendre une décision. 

Les rapports sommaires d'évaluations environnementales fondés sur les enjeux seront 
nécessairement de type analytique plutôt qu'encyclopédique. 

5. Un rapport sommaire d'évaluation environnementale bien rédigé et minutieusement révisé 
comprend des résumés clairs, des aperçus de chaque section et d'autres caractéristiques d'édition 
utiles. En l'absence de ces trucs d'édition, on risque de décourager le lecteur par le trop grand .. 
nombre de données relatives aux ressources et d'analyses techniques. 

6. L'équipe de spécialistes qui prépare un rapport sommaire d'évaluation environnementale doit 
s'entendre le plus tôt possible sur le plan détaillé du document final. Tous les spécialistes 
devraient ensuite suivre ce plan lors de la préparation de leur analyse technique. 

7. L'équipe devrait aussi préparer une maquette page à page dès que possible. Cette maquette. 
servira à planifier la présentation de chaque page, y compris toute aide visuelle. 

8. Le rapport d'examen préalable et le rapport d'étude approfondie sont des sommaires de 
l'information fournie, c'est-à-dire qu'ils présentent les renseignements essentiels relatifs à 
l'environnement dont l'autorité responsable a tenu compte avant de prendre une décision 
concernant un projet. 
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ENVIRONNEMENTALE 

• ANNEXE B - LIST~ DE CONTRÔ~~.DE CONFR,RMITÉ DU RAPPORT 
SOMMAIRE D'UNE EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

La liste de contrôle de conformité du rapport sommaire d'EE, qui figure aux pages B-2 à B-4, est 
conforme à la LCEE. Elle présente donc les prescriptions juridiques minimales relatives à la 
préparation d'un rapport sommaire. 

Les suggestions de Shipley Environmental présentées dans les pages précédentes sont en accod 
avec la LCEE, telles qu'elles exprimées dans la liste de contrôle. Il faut cependant préciser que 
cette liste ne contient pas toutes les suggestions ou techniques mentionriées dans le document 
Préparation du rapport sommaire d'une évaluation environnementale. Les suggestions de 
Shipley, notamment celles qui vont au-delà des exigences minimales de la LCEE, visent à aider 
les promoteurs et les ministères fédéraux et provinciaux à faire part plus efficacement des effets 
éventuels sur l'environnement de leurs activités tout en respectant intégralement la LCEE. 

Les promoteurs et ministères fédéraux ou provinciaux ont chacun leurs préférences en ce qui a 
trait au contenu d'un rapport sommaire d'évaluation environnementale. La liste de contrôle 
constitue donc un excellent point de départ pour l'examen du rapport sommaire sur le plan . 
juridique, mais elle n'englobe pas tous les éléments qu'un ministère juge souhaitables. 
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ENVIRONNEMENTALE 

• ANNEXE B - LISTE DE CONTRÔLE DE CONFORMITÉ DU RAPPORT 
SOMMAIRE D'UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

EA Summary Cheklist (CEEA) = Liste de contrôle du rapport sommaire d'une EE (LCEE) , 

Document = Document 

Reviewer = Revu par 

Date = Date 

CEAA Reference = Référence à la LCEE 

Covered = Couvert 

Not Adequately Covered = Insuffisamment couvert 

Not Covered = Non couvert 

Not Required = Non requis 

Remarks = Remarques 

Sections 16 and 24 = Articles 16 et 24 

Sections 16, 18, and 22 = Articles 16, 18 et 22 

Sections 5 and 24 = Articles 5 et 24 

Sections 2 and 16 Articles 2 et 16 

Sections 2 and 20 = Articles 2 et 20 

Sections 16 and 18 Articles 16 et 18 

Section 2 = Article 2 

[Executive Summary (Optional for Eas):] 
Résumé (facultatif pour les EE) , 

Résume adéquatement et avec précision l'énoncé ou l'évaluation. 

Met l'accent sur les éléments suivants: 
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• ANNEXE B : LISTE DE CONTRÔLE DE CONFORMITÉ DU RAPPORT SOMMAIRE D'UNE ÉV ~UATION 
ENVIRONNEMENTALE 

Principales conclusions (notamment les effets de toutes les solutions de rechange 
sur l'environnement). 

Sujets de controverse. 
Problèmes soulevés par les organismes et les citoyens. 
Problèmes à régler.· . 
Choix des solutions de rèchange et détermination de la solution privilégiée. 
15 pages au maximum. 

[1.0 Introduction ànd Overview to the Proposed Project] 
1.0 Introduction et aperçu du projet proposé 

Ré:).ison d'être du projet proposé. 

Documents influant sur la détermination de la portée du rappqrt sommaire de l'évaluation 
environnementale. 

Comprend les décisions qui doivent être prises de même que les organismes et la ' 
population touchés . 

. Établissement des principaux indicateurs des ressources et participation de la population. 

Permis, licences, autorisations et règlements fédéraux, provinciaux ou municipaux. 

Aperçu des.autres chapitres. 

[2.0 Comparison of Alternatives Including de Proposed Project, No Project, and Other Action 
Alternatives] = ' 

2.0 Comparaison des différentes' solutions: projet proposé, statu quo et autres solutions de. 
rechange. 

Description des différentes solutions: projet proposé, statu quo et autres solutions de 
rechange. ' 

Les solutions de rechange sont des solutions raisonnables en regard des objectifs (critères 
de sélection). 

Comparaison des solutions de reèhange. 
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ENVIRONNEMENTALE 

Expliquer brièvement les raisons pour lesquelles certaines solutions n'ont pas été retenues 
pour l'étude détaillée. 

Examiner soigneusement chacune des solutions de rechange, y compris le projet proposé. 

Inclure la solution de statu quo. 

Inclure les mesures d'atténuation appropriées. 

[3.0 Affected Environment] 3.0 Environnement touché 

Décrire brièvement l'environnement de la (les) région(s) qui sera (seront) touchée(s) ou 
créée(s) par les solutions de rechange examinées. 

Doit être axé sur les enjeux importants, notamment la présence ou l'absence des 
ressources suivantes pouvant présenter un grand intérêt: 

Plaines d'inondation. 

Milieux humides. 

Espèces menacées ou en danger de disparition ou susceptibles de l'être et/ou leur habitat 
critique et autres espèces d'intérêt particulier. 

Parcs nationaux, parcs provinciaux, forêts, zones de concervation et autres régions à 
potentiel récréatif, écologique, pittoresque ou esthérique. 

Richesses naturelles (p. ex. bois, grands pâturages, sols, minéraux, poissons, oiseaux 
migrateurs, faune, plans d'eau, nappes aquifères). 

Secteurs d'intérêt historique, archéologique ou architectural. 

Préoccupations des peuples autochthones. 

[4.0 Environmental effets (forms scientific and analytic basis for comparisons under alternatives 
including proposed project). == 
4.0 Effets environnementaux (cadre scientique et analytique de la comparaison des différentes 
solutions de rechange, y compris le projet proposé). ' 
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ENVIRONNEMENTALE 

Effets environnementaux du projet proposé et des solutions de rechange. 

Effets négatifs inévitables sur l' envir~iu1ement si le projet p~oposé était mis en oeuvré. 

Relations entre les utilisations locales à court terme de l'environnement par les humains et 
la durabilité des ressources.' 

Usages irréversibles des ressources .. 

Doit comprendre:, , 
Les effets directs et leur importance. 
Les effets indirects et leur importanceé 
Les effets positifs et les effets négatifs. 
Les impacts cumulatifs et leur importance. 

Exigences en matière de consommation d'énergie et potentiel de conservation des diverses 
solutions de rechange et des mesures d'atténuation. 

. i '" , • ' -,.1' ~: 

" "1,"":' 
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• ANNEXE B : LISTE DE CONTRÔLE DE CONFORMITÉ DU RAPPORT SOMMAIRE D'UNE ÉVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE 

[Environmental Effetcs (cont.) = Effets environnementaux (suite) 

Exigences en matière de consommation de ressources naturelles ou épuisables et potentie~ 
de conservation des diverses solutions de rechange et des mesures d'atténuation. 

Qualité du milieu urbain, ressources historiques et culturelles, et aménagement du milieu. 
bâti, y compris le potentiel de réutilisation et de conservation des diverses solutions de rechange' 
et des mesures d'atténuation. 

Moyens d'atténuation des effets négatifs sur l'environnement (s'ils n'ont pas été 
entièrement examinés au chapitre 2.0 Comparaison des différentes solutions: projet proposé: 
statu quo et autres solutions de rechange). 

[5.0 List ofPreparers] = 5.0 Liste des spécialistes 

Dresser la liste des personnes qui ont supervisé la rédaction du document et des principaux 
documents de référence et fournir pour chacune d'elles un curriculum abrégé (expertise, 
expérience, disciplines). 

[6.0 List of Departments, Organizations, and Persons to Whom Copies of the Screening or 
Comprehensive Study Are Sent] = 

6.0 Liste des ministères, organisations et personnes qui vont recevoir un exemplaire du rapport 
préalable ou de l'étude approfondie 

Doit être expédié à tous les groupes et toutes les personnes figurant sur la liste de manière 
à respecter les exigences relatives à la notification et à la diffusion des renseignements. 

Appendices (Optional) = 

Annexes (facultatives) 

Incluent des renseignements concernant le document (ces renseignements diffèrent de 
ceux qui n'ont pas été préparés expressément pour le rapport et qui sont mentionnés à titre de , 
référence seulement)~ 

Incluent des renseignements qui sous-tendent toute analyse se rapportant au décument. 
Sont de nature analytique et pertinentes à la prise de décision. 
Sont intégrées aux documents portant sur r environnement ou sont facilement disponibles 

sur demande. 
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Suncor Project Millennium 

Executive Summary 

[T ext to be written. This overview. is 
optional. For a short, uncomplicated EA 
Summary, no overview would be 
necessary. In other cases, an overview 
would help reviewers and other users of 
the EA Summary to obtain a quick 
overview of the contents to follow.] 

.. Draft Environmental Assessment Summary 
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Chapter 1 

Introduction and Overview of the Proposed Project 

This Environmental Assessment (EA) 
Summary presents the major findings and 
supporting information, as collected in the 
full Environmental Impact Analysis file. 
Primary users of this EA Summary would 
be reviewers of the ElA file. Other users 
would include staff members within the 
responsible authority. 

Chapter 1.0 contents are designed to 
introduce readers to the proposed project 
and to those regulatory and 

. environ mental issues that would influence 
the shape and extent of the proposed 
project. 

Chapter 1.0 opens with the Project 
Overview (Section 1.1), which briefly 
describe,s Suncor's Project Millennium. 

, Sections 1.2 and 1.3 continue by 
identifying the purpose and need that give 
rise to the proposed project. Section 1.4 
summarizes Suncor's proposed project 
schedule. Section 1.5 summarizes 
Suncor's public consultation, including 
Suncor preliminary contacts with the 
responsible authority. Section 1.6 
introduces the five major environmental 
issues that are relevant to the final shape 
and extent of the project that the 
responsible authority will authorize. 

1.1 Project Overview 

Suncor's Project Millennium will include 
the expansion of the Steepback Mine and 
a new ore preparation plant and service 
complex. Sl,Jncor proposes to commence 
operations in late 1998. 
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Suncor Energy Inc. has applied to the 
Department of Fisheriesand Oceans for 
authorization of the harmful alteration, 
disruption or destruction of fish habitat 
under Section 35(2) of the Fisheries Act. 
Authorization cannot begranted under 
this Act until a Comprehensive Study 
Report is finalized. 

Suncor's oil sands activities are located . 
35 km north of Fort McMurray in northeast 
Alberta (Figure 1). The present operations 
are situated on the west side of the 
Athabasca River and include the Lease 
86/17 Mine and a base plant comprising 
Extraction, Upgrading and Energy 
Services. The proposed Project 
Millennium development, linked by a 
bridge over the Athabasca Rive~, Îs 
situated on the east side of the River. 

Project Millennium will furthèr increase 
the production capacity of upgraded crude 
oil products at Suncor's oil sands plant to 
a minimum of 210,000 barrels per day 
(bpd) from the currently approved 
production of 105,000 bpd, by 2002. 
Suffi cie nt reserves have been acquired to 
sustain that rate for over thirty years. The 
prod uction expansion will be achieved 
through the expansion of Steepbank Mine 
and the addition of a second upgrading 
train. Project Millennium (with a capital 
cost of $2 billion) includes ail activities 
required to plan, construct and operate a 
major facility expansion that comprises 
the following: 
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• An expansion of Steepbank Mine ta 
supply ore ta support bitumen 
production capacityof 260,000 bpd. 

• Millennium Extraction Plant (primary 
separation plant) located on the east 
side of the Athabasca River ta 
produce raw bitumen. 

• Raw bitumen pipeline ta the existing 
Base Extraction Plant. 

• Modifications ta the Base Extraction 
Plant ta clean the raw bitumen and 
produce a diluted bitumen product. 

• A second Upgrader train ta produce 
a slate of upgraded cru de ail 
products. 

• Modifications and additions ta the 
Energy Services steam and power 
generation as weil as other 
infrastructure ta facilitate the 
increased production level. 

The Project includes integrated 
management plans for ail tailings . 
produced by bath Extraction Plants and 
an integrated reclamation plan for current 
and future tailings ponds. Management, 
control and mitigation of environ mental 
effects during construction and operation 
of bath the mine and plant facilities as 
weil as reclamation of the mine area 1s 
inherent in the project scope. 

The proponent for Praject Millennium is 
Suncor Energy Inc., Oil Sands (Suncor). 
Corporate offices for Suncor Energy Inc. 
are located in Calgary, Alberta. The 
contact for Project Millennium is: 

Mr. Mark Shaw 
Director, Sustainable Development 
Suncor Energy Inc. 
P.O.Box 4001 
Fort McMurray, Alberta 
T3H 3E3 

ln addition ta maintaining Suncor's current 
workforce of 1,600 full-time employees 
and 380 contractors, Project Millennium 
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will result in the creation of about 800 
direct jobs and 1,200 indirect jobs. The 
on-site construction workforce will peak in 
the year 2000 at 2,500 ta 3,000. Average 
annual operating expenditures for Project 
Millennium are estimated at $285 million 
(incremental). 

1.2 Purpose 

Thepurpose of Project Millennium is ta 
develop ail sands reserves in the 
Steepbank Mine area at a faster rate. The 
expanded operation meets Suncors 1992 
strategic plan improving long-term 
profitability and making production costs 
competitive with those of Canada's top 
producers of conventional crude ail. The 
strategy included a change in mining 
technology, expansion of plant design 
ca pa city , acquisition of additional ail sand 
leases, enhancement of revenues through 
product mix, and improvements in 
environ mental performance. 

1.3 Need 

The Project would allow Suncor to.extend 
and expand the benefits of its project in 
the local, regional and provincial 
economies. Since announcement of its 
1992 ail sands growth strategy in 1992, 
Suncor has increased production and 
reduced operating costs. Viability of 
Suncor's ail sands operation has been 
demonstrated through reduction in cash 
costs per barrel (bbl) (including sustaining 
capital) fram $19.50/bbl in 1992 ta the 
current $14/bbl ta $15/bbl range. 

Reserves at Suncor's current Lease 86/17 
Mine will be depleted in 2001. In 1996, 
Suncor applied for and received approval 
ta develop Steepbank Mine (in 
conjunction with modifications ta fixed 
plant facilities). The Steepbank Mine will 
commence production in late 1998 and 
will provide 50% of the extraction feed in 
1999, then 100% offeed by 2002. After 
full production is reached, project 
Millennium's cash operating costs 
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(including sustaining capital) are expected 
to average $1 O/bbl to $11/bbl. Lower 
operating costs further improve the 
competitive position of oil sands 
production in the marketplace and reduce 
the vulnerability of the operation to world 
oil price shocks. 

Development and operation of Project 
Millennium will provide a number of 
significant benefits to the Wood Buffalo . 
Region. the Province of Alberta and 
Canada. Of specific importance to Fort 
McMurray and the Regional Municipality 
of Wood Buffalo (RMWB) is the creation 
of approximately 800 direct jobs and 
positive economic spin-offs from 
development and employment. There will 
be moderate impacts during project 
construction and operation. as expected 
for a project of this nature. 

ID 
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1.4 Project Timing 

The mine planning and environmental 
impact assessment (ElA) associated with 
Project Millennium were prepared as 
additions to (continuations of) the 
baseline work completed for the Suncor 
Steepbank Mine in 1996. project 
Millennium-specific baseline work. which 
commenced in 1997. included a drilling 
program and environmental studies. 
Formai consultation on the Project began 
on August 1. 1997 with the issuance of 
the Project Millennium Public Disclosure 
Document. The proposed Terms of 
Reference for the ElA were issued to 
regulatory agencies and public 
stakeholders for review on August 1, 
1997. 

• 
• 
• 

• -• - -- -.,. 
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The overall schedule for Project 
Millennium is 54 months from the project 
disclosure to commencement of full 

. production. The schedule includes a 27-
month construction period between mid-
1999 and the third quarter of 2001. 
Commencement of Project Millennium 
construction is timed to follow completion 
of ail of the planned Suncor Fixed Plant 
Expansion and Steepbank Mine 
construction activities. 

The overall schedule for Project 
Millennium (from disclosure to full 
production) is shown below. This 
schedule provides one year for regulatory 
review and approvaL Regulatory review of 
the application is in progress with 
approval anticipated in the first half.of 
1999. Bitumen production, upgrading and 
energy services site preparation, 

construction and commissioning will take 
place from 1999 to 2001. Production is 
scheduled for late 2001 or early 2002. 
The public consultation program will be 
ongoing through the construction and 
production phases. 

Regulatory approval by the end of first 
quarter 1999 or sooner is important to 
Project Millennium as it allows Suncor to 
take advantage of the 1999 spring and 
summer construction window and thus 
achieve the project startup date of 2002. 

Figure 1. Suncor Project Millennium Location Map. 
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1.5 Public Consultation Program 

Public consultation relating to Project Millennium 
was consisted ofthree parts that were: 1) Suncor's 
ongoing program, 2) Suncor's consultation on 
Project Millennium, and 3) Responsible Authority 
consultations as part of the Comprehensive Study. 
Results of the se consultations are discussed in the 
following: 

1.5.1 Suncor's Public Consultation 

Suncor held public forums, issued 
community newsletters and maintained an 
Internet Web site as primary tools for 
information dissemination on base 
operations. To strengthen and maintain 
relationships with key stakeholder 
periodic groups meetings were held. In 
some relationships, Memorandums of 
Understanding (MOU) are maintained 
where specific needs are addressed. 
Suncor has MOU's with the communities 
of Fort McKay and Fort Chipewyan, and 
the Oil Sands Environmental Coalition 
(OSEC). OSEC consists of the Fort 
McMurray Environmental Association, 
Pembina Institute for Appropriate 
Development, Environmental Resource 
Centre, and Toxic Watch Society. A 
separate MOU is under development with 
the Athabasca Chipewyan First Nations 
(ACFN). 

The aboriginal communities in the region 
are essential to the consultation process 
because of the land-based nature of oil 
sands development, proximity to 
development activities and their special 
needs resulting from development impact. 
Suncor has an Aboriginal Affairs program 
that focuses on employment and business 
development opportunities, environmental 
initiatives, education and training, and 
community culture. 

Regional consultative initiatives coyer the 
entire range of environ mental and socio
economic issues. In 1997, three 
committees were struck in response to 
the announced development plans by 
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Suncor and other companies and the 
concern about cumulative effects. These 
are as follows: 

• The Regional Infrastructure Working 
Group (RIWG) was formed to 
identify and prioritize infrastructure 
and service needs in the Regional 
Municipality of Wood Buffalo 
(RMWB). The industry and RMWB 
members of RIWG work through a 
number of sub-committees that 
involve community stakeholders. 

• The Athabasca Oil Sands 
Cumulative Effects Assessment 
(CEA) Initiative was begun to 
develop a framework of cooperation 
and consultation among developers 
and regional stakeholders. The first 
priority was to establish a 
reasonable maximum development 
scenario and standardize 
assessment methodology. The 
group is currently considering a 
regional environmental management 
system to address cumulative 
impacts. 

• The Athabasca àil Sands 
Development Facilitation Committee 
(AOSDFC) was struck to enable 
expedient resolution of development 
issues within the RMWB. This 
committee, consisting of senior 
company members, two MLA's, and 
a RMWB representative, directs 
recommended actions by RIWG or 
any other group to the appropriate 
authorities. 

Other regional initiatives include the 
Wood Buffalo Environmental Association 
(WBEA), Regional Air Quality 
Coordinating Committee (RAQCC), 
Regional Aquatics Monitoring Program 
(RAMP) and the Regional End Land Use 
Committee (RELUC). The RAQCC has 
two main sub-committees responsible for 
ambient air and effects monitoring. This 
committee was responsible for the 
initiation of the Regional Health Study. 
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Other working groups are currently 
developing guidelines for wetlands and 
terrestrial reclamation. 

1.5.2 Project Millennium Consultation 

Public consultation for Project Millennium 
followed the project development life 
cycle phases. These phases included: . 
disclosure, ElA Terms of Reference, 
issues scoping, methods review, project 
feasibility engineering Integration with ElA 
and ElA results review and 
documentation for filing. Ongoing reviews 
and discussions are taking place with the' 
OSEC, RMWB, Fort McKay First Nations 
(FMFN), and ACFN as weil as ongoing 
relations with local communities. The 
consultation events associated with 
Project Millennium from time of disclosure 
in August 1997 to June 1998 are 
summarized in Appendix 3. 

The collective and cumulative influence of 
stakeholders on project design arid 
impact mitigation has involved interaction 
from the Steepbank Mine process and 
ongoing consultation for Project 
Millennium from the time of project 
disclosure through to the filing of the 
Application. Consultation is continuing to 
ensure understanding and identify where 
further refinements to Project Millennium 
are possible. 

The process of assimilating stakeholder 
input for project consideration is do ne by . 
various means such as recording of 
consultation proceedings and use of a 
computer data base system. As this 

. information is processed in project 
planning stages common themes evolve 
which are the basis for ElA and design 
consideration. 
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1.5.3 Responsible Authority 
Consultation 

The public consultation program 
completed by the Department of Fisheries 
and Oceans, Fish Habitat Management 
as Responsible Authority for the Project 
Millennium comprehensive study 
included: 

1. Establishment and maintenance of a 
Public Registry for the project as 
required by the Canadian 
Environmental Assessment Act.. 

2. Consultation with the Canadian 
Environmental Assessment Agency. 

3. Consultation with Federal Authorities 
participating in the review of Project 
Millennium: 

• Environment Canada .. Indian and Northern Affairs 
Canada 

• Canadian Coast Guard 
(Department of Fisheries and 
Oceans) 

• Canadian Heritage, Parks Canada 

• Health Canada 

• Natural Resources Canada 

4. Consultations with the Province of 
Alberta: 

• Alberta Environmental Protection 

• Alberta Energy Utilities Board 

5. Consultations with First Nations: 

• Participation in the multi-
stakeholder form of the Athabasca 
Oil Sands Cumulative Effects 
Assessment (CEA) initiative. 

• Meeting with a representative of 
the Fort McKay Industry Relations 
Corporation. 
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1.6 Project Issues 

Issues identified by public stakeholders 
provided important input to the 
assessment for Project Millennium. 
Suncor's participation in stakeholder 
consultation were used by the proponent 
to focus the ElA. Issues identified as 
being of importance by stakeholders 
include the following ones, ail of which are 
relevant to the final sope and extent of the 
proposed project that will be approved. 

1.6.1 Air 

• Effects of air emissions (sulphur 
dioxide, oxides of nitrogen and 
volatile organic hydrocarbons) on the 
regional environ ment as weil as the 
health of regional residents. 

• Greenhouse gas emissions 

• Use of heavy equipment (trucks and 
shovels) throughout mining 
operation (air emissions). 

• Extraction of bitumen from oil sands 
(air emissions). 

• Production of air emissions from 
cokers, hydrotreater furnaces and 
the sulphur recovery plants, with 
burners designed for low NO and x 

CO emissions (air emissions). 

• Production of air emissions from the 
steam production boilers (air 
emissions ). 

• Reduction of air emissions through 
use of electrostatic precipitators and 
flue gas desulphurization (air 
emissions). 

1.6.2 Water (Hydrology and 
Geohydrology; Fish Habitat and 
Fisheries) 

• Effects of water use and discharge 
from the development area on 
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regional water quality and health· 
of users of those waters. 

• Water released from dewatering of 
muskeg and overburden areas 
(water releases). 

• Production of tailings and 
consolidated tailings (water 
releases). 

• Water use for cooling purposes 
(water releases). 

• Recovery of diluent from the 
diluted bitumen product from 
extraction (VOCs). 

• Water use for steam, potable 
water and fire water (water 
withdrawal and releases). 

1.6.3 Resource Use and Land 
Disturbance (Terrestrial Effects; 
Vegetation and Wildlife 
Habitats) 

• Removal of surface vegetation from 
development area 

• Reclamation (habitat recreation). 

• Project reclamation and closure, and 
the end land uses for reclaimed 
mining .areas. 

1.6.4 Social Economic 

• Impact of the project on regional and 
provincial socio-economic 
conditions. 

1.6.5 Resource Recovery 

• Production of fuel gas, coke and 
sulphur by-products 

• Production of gypsum by the flue 
gas desulphurization unit for use in 
consolidated tailings process 
(resource use and reclamation). 
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Chapter 2 

Comparison of Alternatives Including the Propose~ 
Project, No Project, and Other Action Alternatives . 

2.1 Introduction and Overview 

The purpose of this chapter is to introduce 
the proposed project and reasonable 
alternatives (including the no project 
alternative). Alternatives are important to 
enviornmental decision making because, 
without alternatives, federal and provincial 
reviewers cannot accurately assess the 
environ mental pros and cons of the 
proposed project. Sections 2.X, ~.X and 
2 X summarize the proposed proJect, the 
n~ project alternative, and the other action 
alternatives. 

Sections 2.X summarizes the 
environmental effects of the proposed 
project, of the no project alternative, and 
of the action alternatives. This summary 
of effects relies on the technical analyses 
discussed in detail in Chapter 4.0. 

2.2 Description of the No Project 
Alternative 

2.2.1 Bitumen Production - Mining 
and Extraction . 

Bitumen Production includes the process 
of recovering the oil sands ore, transport 
to an extraction facility where bitumen is 
removed from the oil sands, and 
management and reclamation of tailings 
from the extraction process in tailings and 
consolidated tailings ponds. 

Mining is initiated following site 
preparation,during which trees are 
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cleared and drainage systems are. 
established to remove waters from 
muskeg and overburden mate rials that 
cover the oil sands ore. It is accomplished 
using a truck and shovel operation. The 
overlying mate rials are handled such that 
muskeg is moved to reclamation areas or 
reclamation material stockpiles, while the 
overburden is transported to areas of the 
development where no ore exists or 
where the ore has already been removed. 
Removal of the oil sands may involve the 
use of explosives (blended ammonium 
nitrate and fuel oil - ANFO) to ensure the 

. ore is broken into lumps that can be 
handled by the shovels. A limestone 
quarry, located in the bedrock mate rial 
under the oil sands deposit, is also 
operated as part of the mining operation. 
Limestone from the quarry isused for 
road construction and for the Suncor flue 
gas desulphurization unit in Energy 
Services. 

Extraction of bitumen from oil sands 
involves the application of water and heat 
to the ore to separate bitumen from the 
sand and clays (Le. primary extraction). A 
number of secondary extraction 
processes, including the use of diluent, 
are employed to maximize recovery and. 
remove residual clays from the bitumen. A 
diluent recovery process removes the 
majority of the diluent from tailings. Most 

. of the water used in the extraction 
process comes from recycle of waters 
previouslyused during extraction. Much 
of the heat used for extraction is obtained 
from an Upgrading waste heat recovery 
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program. The Project Millennium 
extraction process will be operated at a 
lower temperature (55 C) than the existing 
extraction operation. No caustic will be 
added to improve extraction efficiency. 

The final aspect of Bitumen Production 
includes management and reclamation of 
the waste by-productof mining and 
extraction. Removed overburden, in 
combination with other mining by
products, is used to create new landforms 
on the mining area. The tailings materials 
are ultimately stored in large tailings 
ponds within the mined out pits. Suncor 
recently initiated a new tailings 
management process (Le. consolidated 
tailings (CT)) where gypsum, which is one 
of the waste by-products of the Suncor 
powerhouse flue gas desulphurization 
unit, is added to a mixture of fresh tailings 
and mature fine tailings (from existing 
tailings ponds) to produce a mixture which. 
dewaters rapidly compared with 
conventional tailings. 

2.2.2 Upgrading 

Suncor's upgrading facility functions to 
convert bitumen into a product mix that 
consists of light, sweet and sour crude 
oils and diesel, formulated to meet market 
demands. Products recovered before 
coking are referred to as virgin sour 
crude. Products recovered after coking 
are called sour coker crude. Either of 
these products can be further upgraded to 
light, sweet crude. Suncor blends oil 
products to meet individual customer 
requirements. Products are shipped south 
to markets via an existing pipeline. 

Other by-products of the bitumen 
upgrading include petroleum coke, 
sulphur and fuel gas. Coke is a carbon 
by-product that is used as a fuel for 
Suncor's Energy Services unit. Suncor 
recently arranged for an external 
purchaser for some of the surplus coke. 
Sulphur that is recovered during the 
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upgrading process is marketed. Produced 
fuel gas is used to fuel the Upgrading 
furnaces. 

The Upgrader is comprised of cokers, 
hydrotreaters and sulphur recovery units 
as weil as product storage tanks and a 
hydrogen production facility. The change 
in the Suncor Upgrader related to Project 
Millennium is the construction of a parallel 
complex with appropriate strategic 
interconnections and Integration with the 

. existing facîlities. A new feature for 
Suncor Upgrading is the addition of a tai! 
gas recovery system that reduces 
emissions from the sulphur plant 
operation. The Project Millennium design 
approach incorporated numerous 
advanced features into the plant that, for 
reasons of process and space availability, 
would be difficult to retrofit into the 
existing operation. The plant will be fully 
integrated with the Extraction and Energy 
Services facilitles. The Millennium 
Upgrader is designed to run for up to five 
years between total maintenance 
shutdowns. Both the Project Millennium 

. Upgrader and the existing Base plant 
Upgrader are designed to be fully 
functional when the altemate Upgrader is 
down for turnaround maintenance. If a 
significant process upset or emergency 
occurs on one Upgrader train, the other 
train is designed to remain unaffected. 

Figure 4 shows a schematic of the 
Upgrading facility as weil as the 
connected mine, ore preparation and 
extraction systems. 

2.2.3 Energy Services 

The Energy Services facilities are 
designed to provide industrial utilities 
(water, steam, electric power and 
compressed air) to satisfy energy and 
other service demands from the Mining, 
Extraction, Upgrading and Administration 
areas. 
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Major components of Energy Services 
include raw water supply, water 
treatment, steam production boilers, 
turgogenerators, electrostatic 
precipitators, flue gas desulphurization, 
electrical distribution, waste heat recovery 
system, fire water system and an air 
system. The Project Millennium system . 
will be integrated with the existing plant 
complex, to support a maintenance 
turnaround philosophy allowing 
continuous production from either the 
existing Base plant or the proposed 
Millennium plant. Electrical power 
demand (three times present-day 
demand) is predicted to grow more rapidly 
than steam demand (two times present 
demand). Therefore, emphasis has been 
placed on the capability of the technology 
to produce electrical power efficiently. 

2.3 . Description of the Proposed 
Project 

2.3.1 Scope of the Proposed Project 

Project Millenium entails extensions to the 
currently approved Steepbank Mine area, 
establishment of primary extraction 
facilities on the east side of the Athabasca 
River, addition of a second train to the 
current Suncor Upgrader and 
establishment of required Energy 
Services to support the expanded Sun cor 
operation. An aeriat photograph of the 
Suncor Project Millennium is shown in 
Figure 2. For the purposes of the 
Canadian Environmental Assessment Act 
(CEAA), the scope of the project is 
defined by Fisheries and Oceans Canada 
as the construction, operation; 
decommissioning and abandon ment of 
physical works associated with the 
following project components: 1) access 
corridors (utility and transportation 
elements), mine site {pits and bitumen 
extraction facilities}, 3) tailings and 
overburden disposai areas, 4) and ail 
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antillary infrastructure and facilities 
related to the mining operations. Figure 3 
shows the overall location of Project 
Millennium. 

Project Millennium includes changes to 
several components of the current Suncor 
project. The current operation includes 
Bitumen Production (mining and 
extraction), Upgrading, Energy Services 
and Infrastructure, as shown in Figure 4. 
The Suncor operational components are 
described below. 

Project Millennium will result in an 
increase in the Suncor mining area, 
development of a primary extraction 
fa ci lit y on the east side of the Athabasca 
River and creation of tailings and CT 

. ponds on the east bank mining area. The 
proposed Project Millennium overall 
mining layout is shown on Figure 4. 
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FigureZ Suncor Aerisl Photogrsph. 
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Figure 3. project Mi//ennium Overall Location. 

17 



Suncor Project Millennium Draft Environmental Assessment Summary 
Chapter 2: Comparison of Alternatives Including the Proposed 

Project, No Project, and Other Action Alternatives 

Figure 4. Project Millennium Schema tic. 
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2.3.2 Mitigation for Project Millenium 

Suncor Energy Inc., as part of its detailed 
project planning, has committed to the 
following project specific mitigations. 
These mitigations would apply to the 
proposed project and to any Suncor 
alternatives subsequently developed. 
Suncor may discover the need for 
additional mitigations as it continues with 
its project planning, especially as it 
coordinates its planning with federal and 
provincial authroities. 

As integral features of the project plan, ail 
mitigations listed are assumed to apply to 
the proposed project. As such, ail 
environmental effects summarized later in 
this chapter and discussed in detai! in 
Chapter 4.0 represent those residual 
effects that would remain after ail Suncor 
had taken ail mitigation actions. 

Mitigations dealing with a single 
envionrmental issue are listed together for 
ease of discussion. 

Air 

• Continue use of the Flue Gas 
Desulphurization (FGD) plant to 
reduce 80

2 
and particulate 

emissions associated with coke 
combustion. 

• Install a flare gas recovery project 
(scheduled for completion in 1999). 

• Recompression of gases currently 
being continuously tlared, for 

. treatment and use in the planned 
tiare gas recovery project. 

• Use 10w~NO burners for new plant 
)( 

equipment. 

• Use of mine f1eet vehicles with 
improved emission control 
technology. . 

• Improve the quality of diesel fuels 
used for mine tleet vehicles. 
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• Implementation of a site~wide NO 

management plan. 

• Use mine tleet vehicles with 
improved emission control 
technology. 

x 

• Water roads and active areas of the· 
coke pile during warm weather 
periods to suppress dust. 

• Participate in a regional ground-Ievel 
ozone modelling program. 

• Recompression of gases currently 
being continuously tlared, for 

. treatment and use in the planned 
tiare gas recovery project. 

• Tie-in of any. new diluted bitumen 
and diluent tanks to the Vapour 
Recovery System. 

• . Modification of the diluent (e.g. 
narrower boiling range, and less 
benzene and light ends) for use in 
secondary extraction to improve 
recovery in the NRU and reduce 
volatile organic 

• Continue use of the Flue Gas 
Desulphurization (FGD) plant to 
reduce sa 2 and particulate 

emissions associated with coke 
combustion. 

• Install a tiare gas recovery project 
(scheduled for completion in 1999). 

• Recompression of gases currently 
being continuously flared, for 
treatment and use in the planned 
tiare gas recovery project. 

• Install two Claus sulphur recovery 
trains with a downstream tai! gas 
treatment unit forthe Millennium 
Upgrader. 

• Use. of 10w~NO burners for new 
)( 

plant equipment. 

• Use of mine f1eet vehicles with 
improved emission control 
tèchnology. 

• Install two Claus sulphur recovery 
trains with a downstream tai! gas 
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treatment unit for the Millennium 
Upgrader. 

• Manage greenhouse gas emissions 
on a corporate basis through 
implementation of a seven-point 
plan. 

• Maintain its active role in the 
Regional Air Quality Coordihating 
Committee (RAQCC). 

Water 

• Dewater groundwater areas 
impacted by the mine operation, with 
diversion to the interception drainage 
system for discharge or containment 
in the process water recycle system. 

• Divert natural surface waters from 
the mining operation area. 

• Maintain flows to Shipyard Lake 
during the mining operations. with 
incorporation of a self-sustaining 
drainage stream to provide flows to 
this wetlands on Project closure. 

• Re-establish self-sustaining surface 
hydrology systems on the closure 
landscape. 

• Control the sediment released from 
the east bank mine area to levels 
compatible with the receiving 
watercourses. 

• Use of an interceptor ditch around 
the tailings pond to capture 
seepages. 

• Operate sedimentation ponds to 
polish muskeg dewatering flows (and 
equilibrate temperatures). 

• Direct CT su'rface flows exclusively 
into the EPL 

• Develop wetlands systems to 
provide retention and bioremediation 
of process-affected waters. 

Equilibrate temperature of muskeg 
drainage waters entering small streams 
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by increasing the retention times of 
sedimentation ponds. 

Oxygen levels. will be controlled in 
muskeg drainage waters. Ali drainage 
waters will meet regulatory 
requirements set by AEP for DO and 
BOO. 

• Use an interceptor ditch around the 
tailings pond to capture seepages. 

• Operate sedimentation ponds to 
polish muskeg dewatering flows (and 
equilibrate temperatures). 

• Direct'CT surface flows exclusively 
into the EPL 

• Develop wetlands systems to 
provide retention and bioremediation 
of process-affected waters. 

• Monitoring of sediment and water 
ehemistry will be eondueted 
during and after filling of the EPL, 
and an ongoing researeh program 
will provide additional information 
on the potential bioaeeumulation 
of PAHs and metals 

• Direct CT surface flows exclusively 
into the EPL 

• Develop wetlands systems to 
provide retention and bioremediation 
of process-affected waters. 

• Initially direct the release of EPl 
water to the Athabasca River, rather 
than to Melean Creek. 

• Recycle ail process-affected waters 
throughout construction and 
operation of the Project. 

• Use water retention structures to 
regulate flows and control sediment 
in muskeg drainage and other water 
diversions. 

• Implement measures to minimize 
water quality impacts. 

• Use tailings release waters and 
other process-affected water for 
operational waters, to reduce raw 
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water withdrawal from the Athabasca 
River. 

• Distribute muskeg drainage and 
overburden dewatering evenly 
throughout the life of the mine to 
avoid a large increase in flows to , 
receiving streams. ' 

Habitat (Fish and Wildlife) , 

• Avoid habitat impacts in the 
Athabasca River. 

• Àvoid impacts in the Steepbank 
River (minimal disturbance of 
watershed, 100 m setback from the 
escarpment, mitigation to prevent 
sedimentation). 

• Adjust inflows to Shipyard Lake to 
maintain fish habitat. 

• Implement additional mitigation of 
fish habitat in Mclean Creèk if 
necessary. 

• Fish habitat lost will be replaced and 
monitored to ensure that the "no net 
loss" objective is achieved. 

• Recycle ail process-affected waters 
throughout construction and 
operation of the Project. 

• Use water retention structures to 
regulate flows and control sediment 
in muskeg drainage and other water 
diversions. 

• Implement measures to minimize 
water quality impacts. 

• Use tailings release waters and 
other process.:affected water for 
operational waters, to reduce raw 
water withdrawal from the Athabasca 
River. 

• Distribute muskeg drainage and , 
overburden dewatering evenly 
throughout the life of the mine to 
avoid a large increase in flows to 
receiving streams. 
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• Reduce, by at least 50%, the amount 
of wastewaters released to the 
Athabasca River. 

• Recycling of ail process-affected 
waters throughout construction and 
operation of the Project. 

• Implementing measures to minimize 
water quality impacts. 

• Manage the EPl' so that once it is 
filled, it is non-toxic to aquatic life. 

• Develop a sustainable closure 
lands cape and drainage systems by 
vegetating reclaimed surfaces to 
minimize surface erosion, building 
drainage networks and regime 
channels to minimize gully and 
channel erosion, and constructing 

, wetlands and lakes to reduce flood 
peak discharges and sediment 
loadings to receiving streams. 

• Develop wetlands .systems on the 
reclaimed CT deposit areas, the 
reclaimed tailings pond area as weil 
as in conjunction with reCiamation 
drainage systems to provide 
retention andbioremediation of 
operational and reclamation waters. 

• locate the development away from 
important habitat (e.g. minimum of 

, 100 m from the Steepbank and 
Athabasca rivers). 

• Minimize the footprint of 
development (e.g. restricting dump 
size, use of common access and 
utility corridors). 

• leave movement corridors around 
the development area. 

• Progressively reclaiming the 
development area. 

• Maintain vegetation free shoreline in 
tailings pond areas. 

• Participate in the Oil Sands Bird 
Protection Committee to discuss 
mitigation results and strategies. 
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• Measures to protect wildlife health 
through reduction in air and water 
emissions. 

• Implement additional mitigation as 
required based upon results form. 
further studies. 

• Participate in the Oil Sands Bird 
Protection Committee to discuss 
mitigation results and strategies. 

• Restrict access to this waterbody by 
wildlife as required based upon 
results from monitoring. 

• Participate in the Oil Sands Bird 
Protection Committee to discuss 
mitigation results and strategies. 

Human Health 

• Suncor to maintain commitment to 
human health. 

• Control air emissions and water 
discharges. 

• Design closure landscapes to ensure 
acceptable risk. 

Terrestrial Resources 

• Suncor will use ail available material 
on the mine footprint to minimize the 
impact on regional gravel resources. 

• Trees will be salvaged from areas 
impacted by development to reduce 
the loss of this resource. 

2.4 Alternatives to the Project 

A number of alternatives for carrying out 
components of Project Millennium were 
considered during the pre-feasibility 
studies and initial engineering. Evaluation 
of project alternatives included 
consideration of technological fit with the 
existing operation, new technologies, 
environmental implications of the various 
alternatives and economics. 

The Suncor oil sands project is currently 
approved to operate on Lease 86/17 
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located on the west side of the Athabasca . 
River, as weil as on the Steepbank Mine 
located on the east side of the river. The 
Suncor development occurs within the 
Fort McMurray - Athabasca Oil Sands 
area, for which a Subregional Integrated 
Resources Plan (IRP) was issued by 
Alberta Environmental Protection in 1996. 
This development, as weil as other 
regional oil sands developments, is 
considered within the IRP. Two options 
exist with regards to the Suncor Project, 
including: 1) No project option, which 
would mean continuing the Suncor project 
operation as it is currently approved, or 2) 
upgrade the operation through 
construction of the proposed project 
Millennium. 

2.4.1 Mining Options 

The location of additional mining areas for 
project Millennium included review of ' 
lease areas currently held by Suncor. 
Primary considerations were resource 
size, compatibility with the current 
operation and the recently approved 
Steepbank Mine, and the environmental 
implications of the various mine areas. 
Technology reviews were conducted in 
advance of Steepbank Mine plan 
decisions in 1996 Suncor intends to 
continue with the Steepbank design for 
mine expansion and will use identical 
technology for mining, ore preparation 
and ultimately hydrotransport. A second 
primary extraction facility (Millerinium 
Extraction plant) will be built in the east 
bank mining area. The Pit 2 mining area 
will require facilities for ore preparation, 
primary extraction and support. Two 
locations for these facilities were 
considered. Neither location would 
sterilize bitumen reserves but the selected 
site, called the North plant, is within the 
Athabasca River Valley. 
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2.4.2 Extraction Options 

Project Millennium design incorporates 
several technology initiatives that are also 
found in the expanded Steepbank design. 
Some are currently operating while others 
will start up in 1998. In addition to thesè 
initiatives, Suncor evaluated several ideas 
which have the potential to effect further 
improvements in extraction performance, 
including: a froth treatment process, use 
of hydrocyclones in place of scroll 
centrifuges, and new specifications for 
froth treatment diluent. Other initiatives 
under active assessment, with the 
potential for inclusion in the Millennium 
design, include: a froth deaerator which 
requires no steam, eliminating the need 
for boilers at Millennium Extraction plan, a 
low-temperature raw bitumen pipeline, an 
additional recovery step in the froth 
treatment tailings process, and use of 
thickener/clarifier technology (including its 
extension to paste technology) to 'recover 
and recycle warm water from tertiary' 
flotation tailings 

Suncor is proposing to achieve an 
. average of 92.5% bitumen recovery from 
ore and to sustaining a program of 
recovery improvement initiatives 
consistent with those identified in the 
Steepbank Miné application. The 
Millennium Project is intended to improve 
current performance by use of deep-cone 
separation cells in place of shallow cells 

. with a rake mechanism and a tertiary 
recovery step incorporating f1otation cells. 

2.4.3 Tailings Disposai Options 

The fundamental change from a standard 
tailings disposai operation to the 
consolidated tailings (CT) process means 
that reclamation of the produced tailings 
is significantly accelerated. A variety of 
methods were evaluated to reduce 
volumes of mature fine tails, including 
sand stabilization, freeze/thaw and 
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agg~essive drainage. Using the CT 
method, fresh tailings are mixed with 
mature fine tailings pumped from existing 
tailings ponds as weil as gypsum from the 
Suncor flue gas desulphurization unit. 
Deposition of the CT mixture still occurs 
into conventional tailings ponds. CT 
deposition systems evaluated included 
standard single pipe discharge, tremmie 
(multiple port disposai pipes) as weil as 
above pond surface and below pond 

. surface disposais. The selected tremmie 
system facilitates the separation of water 
from the clay-sand tailings mixture, 
thereby speeding the dewatering of the 
deposit, thereby allowing faster 
reclamation of the deposit to a viable 
terrestrial ecosystem. 

2.4.4 Upgrading Options 

Delayed coking technology was selected 
after consideration of several other 
potential conversion technologies, 
including fluid coking and various 
hydrogen addition processes. Delayed 
coking is the most well-known, widely
used and understood technology for 
upgrading bitumen or vacuum residue 
material to lighter boiling range distillates. 
Lower operating pressure of the se 
systems significantly reduces,the potential 
for damage resulting from equipment 
failure. 

Several hydrotreater alternatives were 
considered, with unionfining hydrotreating 
chosen, for upgrading a portion of the 
sour crude products to enable Suncor to 
produce and market finished diesel fuel. 
State-of-the-art catalysts, reactor designs 

. and recycle gas amine scrubbing 
minimize hydrogen demand and the need 
to purge recycle gas to fuel gas. Heat 
integration minimizes fuel gas 

. consumption. Chemical usage is reduced 
by using a pressure swing absorption unit 
rather than catacarb to purify the 
hydrogen produced. 
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The sulphur recovery technology selected 
for project Millennium is similar to that in 
the existing Suncor operation. Two-stage 
rather than three-stage conversion was 
selected to eliminate the sour process gas 
blower required to send process gas 
through the Tail Gas Treating Unit. Tail 
gas treatment technology has been 
selected based on best available -
technology, with a design overall sulphur 
recovery of 99.5%. The unit is sized to 

. process ail Millennium Upgrader tail gas 
as weil as a portion of the Base plant acid 
or tail gas. 

2.4.5 Energy Services Options 

Gas turbine generators (GTG) equipped 
with heat recovery steam generators 
(HRSG) were selected after consideration 
of other steam and power generation 
technologies, including import options. 
Project Millennium electrical power 
demand (three times present-day 
demand) is predicted to grow more rapidly 
than steam demand(two times present 
demand). Therefore, emphasis has been 
placed on the capability of the technology 
to produce electrical power efficiently. 
Options considered included: increased 
electrical power import, purchase of 
power and steam from an independent 
producer in the area (still under active 
consideration), additional waste heat 
recovery, installation of additional boiler 
and steam generator capacity, and 
installation of additional GTC capacity. 
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2.5 Comparison of Environmental 
Effects 

1 

Environmental effects are the key to 
distinguishing between the proposed 
project and the other action alternatives. 
Reviewers of this EA Summary--both 
technical reviewers and members of the 
public--should receive a clear and honest 
presentation of the enviornmental pros 
and cons of the proposed project and 
alternatives. The purpose of the following 
matrix is to present clearly and honestly 
these environmental pros and cons. 

[Matrix pf environmental effects. 
Environmental issues (and sub-issues) 
would be listed down the left margin. 
Across the top would be the no project 
alternative, the proposedproject, and 
other action alternatives.] 
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Affected Environment 

Air Quality 

- Sulfur Dioxide (S02) 

- Nitrogen Dioxide (N02) 

- Carbon Monoxide (CO) 

- Particulate Matter (PM) 

- Volatile Organic Compounds 
(VOC) 

- Total Reduced Sulfur (TRS) 

- Acid-Forming Compounds 
(NOx and S02) 

Ground Level Ozone 

- Noise 

- Green House Gases 
. 

Water 

Surface Hydrology and 
Hydrogeology 

- Water Quality 

Hydrogeology and Hydrology 

Fish and Fish Habitat 

Terrestrial 

- Soils and Terrain 

Wildlife 

Socio-Economic Conditions 

Human Health 

Physical and Cultural 
1 Heritage 
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.Another 
No Proposed Action Action 

Project Project Alternative Alternative· 

1 
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Chapter 3 

Affecfed Environmenf 

3.1 Introduction and Overview 

The affected environ ment of Project 
Millennium is described in under the 
following sections: 

3.2 Air 

3.3 Water 

3.4 Terrestrial 

3.5 Human Health 

3.6 Socio-economic 

3.7 Physical and Cultural Heritage. 

3.1.1 Spatial and Temporal 
Boundaries 

Decisions on the spatial and temporal 
boundaries for Project Millennium were 
made based on the understanding of the 
current environmental conditions 
associated with oil sands developments 
and knowledge about the potential effects 
associated with the proposed project. 
Boundaries were established by the 
proponent, in part, through consultation 
with regulatory agencies and project 
stakeholders. 

3.1.1.1 Spatial Boundaries 

The Project Millennium study area is 
situated in the northeastern areas of the 
Athabasca River basin. Two primary 
study areas, a Regional Study Area 
(RSA) and Local Study Areas (LSA) are 
described for the ElA. 
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Regional Study Area (RSA) 

The Regional Study Area (RSA) for the 
Project Millennium ElA was expanded 
from that used for the Suncor Steepbank 
Mine ElA to include additional areas that 
might be affected by air emissions from oil 
sands developments (Figure 5). The RSA 
was used primarily for the assessment of 
cumulative effects resulting from Project 
Millennium in combination with other 
developments. The RSA was also used 
for impact analyses for the Project as weil 
as cumulative effects assessment for the 
air quality and human health components. 

Some variations to the Project Millennium 
RSA were made depending on the 
specific ElA component being addressed. 
For example, the Air Quality RSA and 
LSA (or local airshed) was defined by a 
148 by 169 km area centred on the 
Suncor Upgrader. This area represents 
the north/south and east/west limits of 
predicted impacts related to air emissions 
from oil sands developments. It is within 
this area that air quality changes due to 
Project Millennium are expected to be 
greatest. The RSA includes the 
communities of Fort McMurray and Fort 
McKay. Air quality changes related to the 
project activities were considered for Fort 
Chipewyan and the Chipewyan First 
Nations reserves even though these 
areas are located outside the RSA. 
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For the water quality component of 
aquatics, a difference between the Project 
Millennium water quality RSA and that 
used in the Steepbank and Syncrude 
Aurora Mine EIAs was the inclusion of a 
longer, downstream portion of the 
Athabasca River, ending at the 
confluence with the Embarras River. This 
extension was added to allow 
consideration of the communities along 
this stretch of the river and to evaluate 
potential regional development impacts 
on surface water quality. 

For human health, the study area was 
selected based on the areas identified for 
evaluation of changes in air quality and 
aquatics, and the location of the nearest 
residential communities. The human 
health study area includes the air and 
aquatic RSAs. The socio-economic RSA 
includes the communities and peoples of 
the Regional Municipality of Wood 
Buffàlo. The historical resources RSA 
were centred around the primary oil sands 
developmént or planned development 
areas. This RSA, which included ail or 
portions of 132 Townships tata lied 
1,100,000 ha in area. 

Local Study Areas (LSA) 

The Local Study Areas (LSAs) were 
defined ta include the spatial extent of 
resources directly or indirectly affected by 
Project Minennium. The LSAs encompass 
the Project Millennium development area . 
or a larger area depending on the specific 
environ mental component. There are four 
different LSAs for the Project. including 1) 
Aquatics (Surface Hydrology and 
Hydrogeology, Water Quality, and 
Fisheries and Fish Habitat), 2) Terrestrial 
(Terrain and Soils, Vegetation and 
Wetlands, and Wildlife), 3) Historical 
Resources and 4) Traditional Land Use 
and Resource Use (combination of 
Terrestrial and Aquatics LSAs). 
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The Aquatics LSA included the 
Hydrogeology, Surface Water Hydrology. 
Surface Water Quality, and Fisheries and 
Fish Habitat components of the ElA. The 
LSA was baséd on project areas between 
the Athabasca and Steepbank rivers. It 
included the areas south from where the 
Steepbank River discharges into the 
Athabasca River. southeast along the 
north and east banks of the Steepbank 
River. The southeastern and. southern 
boundaries of the aquatics LSAwere 
defined by the drainage basin areas of 
Wood and McLean creeks. The east 
shoreline of the Athabasca River formed 
the western boundary of the LSA. The 
Athabasca and Steepbank rivers 
represent the base of subsurface 
drainage for regional and local 
groundwater flow systems and therefore 
form natural hydrogeologic boundaries. 
Consequently, overburden dewatering 
effects and tailings or consolidated 
tailings seepage will not extend across 
these hydrogeologic boundaries. 

The LSA also focuses on watercourses 
and waterbodiès including the drainage 
basins of Shipyard. Leggett, Wood, and 
McLean creeks, as weil as smaller basins 
between the McLean Creèk basin and the 
Steepbank River. The Steepbank River is 
included in the Aquatics LSA, from its 
confluence with the Athabasca River 
upstream for approximately 18 km. The 
Athabasca River is not directly included in 
the Aquatics LSA. Rather, the Athabasca 
River is considered in the RSA where . 
impacts related ta the upstream 
operations, cwrent and proposed Suncor 
operations, as weil as developments 
downstream are evaluated to the point 
where the Embarras River connects with 
the Athabasca River. 

The T errestrial LSA was been designed to 
encompass potential direct effects to 
terrain and soils, vegetation and wetlands, 
and wildlife components. It was defined 
by the north or eastern shore of the 
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Steepbank River at the north and eastern 
sides, south along the eastern shoreline 
of the Athabasca River, east along a line 
positioned a minimum of 500 m south of 
the nearest east bank mining area 
development, and north along a line 
running to meet the Steepbank River. 

The Historical Resources LSA included 
areas in the proposed development 
footprint for the Project Millennium portion 
of the east bank mining area. It includes 
the mine footprint and associated 
infrastructure on the east side of the 
Athabasca River. 

The Traditional Land Use and Resource 
Use LSA was generally the same as the 
Terrestrial LSA, as most aspects of these 
components are related to the terrestrial 
resources. For aspects of traditionalland 
use and resource use related to the 
aquatic environment, the LSA included 
consideration of the waterbodies and 
watercQurses within the Aquatics LSA. 

3.1.1.2 Temporal Boundaries 

Temporal considerations for the ElA were 
based on the Project description and 
include unique conditions that may affect 
environmental components differently. . 
The main project phases include 
construction, operations and closure. For 
most components, impact analyses 
considered construction and operations 
together. Construction is considered 
alone where it adds a large short~term 
change to the component under 
consideration (e.g. socio~economics - the 
influence of the construction workforce). 

Time snapshots were used for some 
components to allow detailing of the 
evolution of changes in potential impacts 
during the life of the project. As an 
example, surface water hydrologyand 
water quality incorporate water~related 
changes for the years 2005, 2015, closure 
(assumes a 10-year post mining closure 
activity period - 2042) and far future. The 
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waters associated with each project 
phase generally overlap. However, each 1 

project phase will have a distinct 
combination of water types (e.g. muskeg 
and overburden dewatering, seepage, 
reclamation releases), flows and water 
qualities. 

3.2 Air 

The climate in the Athabasca Oil Sands is 
characterized by long cold winters and 
short cool summers. Mean daily 
temperatures at Fort McMurray in January 
average about -20C while July 
temperatures average 17C. The mean 
annual temperature is 0.2C. There are an 
average of 84 frost-free days per year. 

A background air quality key reference report, 
Technical Reference for the Meteorology, 
Emissions and Ambient Air Quality in the 
Athabasca Oil Sands Region (Golder and Conor 
Pacific 1998) summarizes the air quality baseline 
data infonnation to the end of 1997. It describes 
the status of CUITent air quality parameters and can 
be used for the preparation and review of future 
development applications. This report includes: 
sources of anthropogenic atmospheric emissions in 
the Athabasca Oil Sands region, ambient air 
quality observations in the Athabasca Oil Sands 
region, and meteorological observations in the 

. Athabasca Oil Sands region. The operation of oil 
sands mining, extraction and upgrading facilities in 
the Athabasca oil sands region results in gaseous 
and particulate emissions from controlled and 
fugitive sources. Additional emissions to the 
airshed result from other sources, including other 
industrial operations, transportation and 
community sources. 

3.3 Water 

3.3.1 Surface Hydrology and 
Hyd rogeology 

Major watercourses in the LSA are the 
Athabasca and the Steepbank rivers. The 
Steepbank River is the major tributary to 
the Athabasca River in the east bank 

. mining area. Smaller watercourses 
include Unnamed Creek and Creek 2, 
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both of which drain to Shipyard Lake às 
weil as Shipyard Creek (which f10ws out 
of Shipyard Lake), Leggett Creek, Wood 
Creek and McLean Creek. Ali these 
creeks drain to Athabasca River. 

The Athabasca River f10ws from south to 
north and has eroded through the surficial 
soils and bedrock to the current flood plain 
at an elevation of about 235 to 240 masl. 
The reach of the Athabasca River 
bordering the east bank mining area is 
about 14 km. The banks form the 
Athabasca Escarpment with a total height 
of about 80 m. The average slope of the 
Athabasca Escarpment is about 8% with 
local slopes at the toe of 20 to 40%. The 
average flow at Fort McMurray is 655 

m
3
/s, while the maximum and minimum 

. 3 
recorded mean daily ~ows are 4,700 m /s 

3 
and 89 rn/s, respectively. The maximum 
recorded instantaneous f10w is 4,790 
m

3
/s. Peak flows are typically experienced 

at Fort McMurray during the month of 
July. 

::{.- .' . 
The average streamflow in the Steepbank 
River at the WSC gauging station near its 
confluence with the Athabasca River is 

3 
approximately 6.0 rn/s, or about 1 % of 
the average f10w in the Athabasca River. 
The maximum recorded mean daily flow 

3 
is 81.0 m /s while the maximum 

3 
instantaneous f10w was 92.0 rn/s. 

Stream f10w has been monitored in the 
east bank mine area sÎnce 1996 at 
Unnamed Creek, Creek Two, and 
Shipyard Creek. Monitoring at WoOd 
Creek (2 locations), Leggett Creek and 
McLean Creek has been monitored since 
1997. This length of record is insufficient 
for inclusion in aregional analysis. 

Shipyard Lake receives its water from 
three sources: Athabasca River, creeks 
draining. the local Shipyard Lake basin 
and groundwater inputs. Water level is 
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natLirally controlled by a beaver dam 
complex at the outlet. During periods 
when the Athabasca River is in flood, 
water can f10w into Shipyard Lake from 
the Athabasca River across a divide to 
the south near Inglis Island. For the 
balance of the year, inflow is from creeks 
draining the organic plain and areas 
upslope of the Athabasca River valley 
escarpment. 

Three major aquifers have been 
identified, including: surficial aquifers in 
the drift deposits; basal aquifer; and 
devonian limestone. Water bearing sand 
and gravel deposits within the drift 
underlying the organic plain have been 
identified. Theses aquifers are 
discontinuous over the Local Study Area 
(LSA) and range in thickness from 1 to 
10 m, with local accumulations of 16 to 
32 m. ln the bedrock, the Basal Aquifer 
and Upper Devonian limestone have both 
been identified as aquifers.Based on 
available data they appear to behave as a . 
single aquifer at sorne locations. The 
Basal Aquifer is a discontinuous zone of 
lean oil sands in the McMurray Formation 
that generally rests upon the Upper 
Devonian surface. 

The bedrock groundwater is brackish, and 
contains organic compounds, including 
PAHs and naphthenic acids. The direction 
of groundwater flow in ail aquifers is 
principally horizontal, toward the 
Athabasca River. As Shipyard Lake is 
located in the Athabasca River f1oodplain, 
a portion of groundwater flowing towards 
the river discharges into the wetlands. 
There is also a smaH component of 
groundwater flow toward the Steepbank 
River. . 

3.3.2 Water Quality 

3.3.2.1 Athabasca River 

Water quality of the lower Athabasca 
River is characterized by a typical pH 
range of 7.6 to 8.3 and moderate levels of 
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dissolved salts (TDS), hardness and 
alkalinity. Spring and summer high flows 
usually cause a large increase in 
suspended solids load, which is reflected 
in elevated concentrations of nutrients 
(e.g. total phosphorus) and a number of 
metals (e.g. aluminum, iron, manganese; 
measured as total metals) which are 
adsorbed onto suspended sediment 
during these seasons. Total alkalinity, 
TDS and total hardness are typically 
highest in the winter, reflecting seasonal 
changes in hydrology. Nutrient levels are 
indicative of moderate enrichment from 
natural sources and, potentially, from 
upstream point sources (pulp mills aild 
sewage treatment plants). Levels of 
dissolved metals, PAHs and naturally 
occurring hydrocarbons are generally low. 

Bottom sediments of the Athabasca River 
were collected during the Northern River 
Basins Study (NRBS) for assessment of 
PAHs, PCBs and pulp mill-related orgànic 
compounds. Low levels of individual 
PAHs «22 I-Ig/g) were reported at a 
number of sites along the Athabasca 
River, including three sites in the lower 

, reaches (above Horse River, above 
Firebag River and at the mouth of Rifebay 
River). None of the reported ' 
concentrations exceeded the applicable 
TEL (Threshold Effect Level) guidelines'. 
Levels of PAHs were similar at ail sites in 
the Athabasca River and were generally 
lower than in Peace and Wapiti river 
sediments. 

3.3.2.2 Steepbank River 

The Steepbank River is characterized by 
relatively clear water, except during the 
spring when total suspended sediments , 
are elevated. Dissolved salt 
concentrations ar~ low to moderate and 
pH ranges between 7.4 and 8. Nutrient 
levels are moderate. Dissolved organic 
carbon levels are elevated, reflecting 
inputs of muskeg drainage water. 
Concentrations of most total metals are 
near the detection limits. Naturally. 
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occurring hydrocarbons and naphthenic 
acids are occasionally detectable, but at 
very low levels. Trace organic compounds 
have not been detected. 

Botlom sediment samples were collected 
in fall 1997 from a number of rivers and 
streams as part of the Regional Aquatics 
Monitoring Program (RAMP) for the oil 
sands area. Bottom sediment samples 
were also collected in 1995 from the 
Steepbank River as part of the baseline 
studies for the Syncrude Aurora and 
Suncor Steepbank Mines. Levels of 
metals iri Steepbank River sediments 
were typically lower than in the Athabasca 
River or the North Saskatchewan River. 
Concentrations of PAHs and total 
recoverable hydrocarbons were higher in 
the Steepbank River than in the 
Athabasca River, especially at the mouth 
where a relatively large proportion of 
bottom sediments is composed of oil 
sands. The Steepbank River along with 
the Muskeg River and other streams in 
the region have been identified as 
potentially susceptible to spring acid 
deposition. 

3.3.2.3 Shipyard Lake and Shipyard Creek 

Shipyard Lake is characterized by high 
suspènded solids in seasons with 
available data. Dissolved salt 
concentrations and nutrient levels are 
moderate and pH ranges between 6.8 
and 7.8. Naturally-occurring hydrocarbons 
and naphthenic acids were not detectable 
and lake 'Hater was not toxic to bacteria in 
samples collected in summer 1996. 
Shipyard Creek is the outlet of Shipyard 
Lake. In terms of water quality, this 
stream is similar to Shipyard Lake. 

3.3.3 Fish and Fish Habitat 

3.3.3.1 Athabasca River 

The Athabasca River in the oil sands area 
is wide and carries a considerable silt 
load during the summer months. It 
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provides relatively low quality, largeÎy 
depositional habitat for benthic 
invertebrates. Bottom sediments of the 
lower Athabasca River support a relatively 
homogeneous benthic fauna, 
characterized by low density and number 
of species, consisting largely of 
chironomid midge larvae, oligochaete 
worms and nematode worms. 

Fish habitat in the Athabasca River is 
relatively poor due to the homogeneous 
habitat and shifting-sand bottom. Fish are 
usually associated with distinct habitat 
features such as backwaters, snyes and 
tributary mouths. However, the Athabasca 
River is an important migration corridor for 
fish that move from overwintering and 
feeding areas to spawning areas in 
tributaries or rapids (e.g. lake whitefish, 
walleye, longnose sucker). Key Indicator 
Resources (KIRs) for the Athabasca River 
include walleye, goldeye and longnose 
sucker. 

Several fish surveys conducted on the 
Athabasca River provide information..fpr 
the LSA. Twenty-seven species of fish 
have been reported from the Athabasca 
River in the LSA. In the 1997 RAMP 
fisheries inventories. 16 species were 
captured in the vicinity of Project 
Millennium between McLean Creek and 
the Steepbank River. Similar species 
composition was reported in 1996. 
Species abundance and distribution 
patterns are similar to those reported by 

. the AOSERP studies of the late 1970s 
and the recent NRBS fish inventories. 
Fish species that use the Athabasca River 
near the LSA fall into two categories: 
migratory populations and resident fish 
species. Most of the large fish species are 
migratory. The resident populations are 
those which overwinter in the river or its 
tributaries. 

3.3.3.2 Steepbank River 

The Steepbank River is one of the main 
tributaries of the Athabasca River in the 
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oil sands area. Through most of its length 
it cuts sharply through oil-sands-rich hills 
resulting in the steep banks for which it is 
named. The 28.5 km of river within the 
LSA has an average channel width of 25 
m. Detailed habitat maps of 
representative areas of the Steepbank 
River are available. 

Benthic communities in the Steepbank 
River were most recently studied at three 
sites in 1995. The results of this survey 
documented diverse c0r1!munities with 
low to moderate densities of 
invertebrates, which is characteristic of 
the erosional habitats sampled. Benthic 
communities varied moderately among 
sites, most likely as a result of differences 
in habitat characteristics. There was a 
trend of detreasing abundance and 
taxonomic richness from upstream to 
downstream, as weil as a graduai decline 
in the proportion of chironomid larvae. 
The relative proportions of different 
functional feeding groups were similar at 
ail sites. Overall, the changes in benthic 
. communities with distance downstream 
appeared to parallel the variation in 
current velocity and substratum 
composition. 

The fish habitat in the Steepbank River is 
of high quality, and consistsmainly of 
gravel/cobble/boulder substrate with 
pool/riffle and run/riffle sequences. In the 
upper reach. riffles are the most common 
habitat type, followed by moderate quality 
runs. Pools are infrequent andoccur on 
meander bends. The middle reach of the 
river has defined meanders and the riffles 
have less boulder and more cobble/gravel 
substrate than the other reaches. The 
lower reach of the Steepbank River 
consists of swift, armored riffles separated 
by run sections with theoccasional pool 
occurring on meander bends. 

The Steepbank River supports an 
abundant and diverse fish fauna. Twenty
five species of fish have been recorded 
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from the Steepbank River, of which ten 
(Arctic grayling, northem pike, longnose 
sucker, white sucker, lake chub, pearl 
dace, longnose' dace, trout-perch, brook 

. stickleback and slimy sculpin) are 
common and widespread. Fish species 
that use the Steepbank River fall into 
three main categories: 1) migratory 
populations that rely on the Steepbank 
River for an important part of their life
cycle, 2) occasional migrants which use 
the Steepbank River for resting or 
feeding, and 3) residents which live in the 
Steepbank River year-round. 

3.3.3.3 Shipyard Lake and Local Creeks 

Shipyard Lake is a shallow wetland 
located on the east side of the Athabasca 
River floodplain, south of the Steepbank 
River. If has one outlet, Shipyard Creek, 
connecting the wetland to the Athabasca 
River. Shipyard Lake is suitable habitat 
for sport fish species such as northern 
pike and yellow perch, both of which use 
aquatic vegetation for spawning and 
rearing. Key Indicator Resource for the 
Shipyard Lake include northern pike and 
forage fish guild. It is significant that there 
is only a limited amount of this habitat in 
the area. Overwintering habitat in 
Shipyard Lake is classified as relatively . 
poor. Benthic invertebrate density and 
diversity were generally low in Shipyard 
Lake in fall 1996. 

Shipyard Creek drains from the northern 
end of Shipyard Lake and flows into the· , 
Athabasca River. Flow conditions can 
vary dramatically with low flows generally 
prevalent during late summer. Habitat in 
Shipyard Creek is composed entirely of 
low quality runs with sand/silt substrate. 
Sorne instream cover is available from 
wood debris and breached beaver dams. 
Most fish captured in Shipyard Creek in 
May 1996 were forage fish species 
including spottall shiner, lake chub,trout
perch, brook stickleback and emerald 
shiner. The only sport fish captured were 
four yellow perch, which were collected 
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about 350 m from the confluence with the 
Athabasca River. 

Leggett Creek is a small tributary (about 
5.6 m wide near the mouth) to the 
Athabasca River located south of 
Shipyard Lake. Fish habitat varies in the 
lower, middle a~d upper reaches of 
Leggett Creek. In the lower reach, 
medium quality runs are the most 
common habitat type but pools and riffles 
are also present. The substrate is 
dominated by fines.·The middle and upper 
portions of the creek (Le. above the 
escarpment) are narrow, with stream 
discharges similar to the lower reach. In 
the middle segment, riffles are the 
dominant habitat type and low quality runs 
were also present. In 1995 and 1996, 
forage fish species such as spottail 
shiner, lake chub, emerald shiner and 
pearl dace were the only fish species 
captured in the lower reaches of Leggett 
Creek. 

Wood Creek is a moderately sized 
tributary of the Athabasca River located 
south of Leggett Creek. The average flow 
in Wood Creek from April to November 

1996 has been estimated at 0.17 m 
3

/ S . 

Lower and middle portions of the creek 
have a moderately high gradient and the 
creek consists primarily of riffles with 
sorne low quality run habitat. Cover for 
fish is abundant from undercut banks, 
instream debris and overhanging, 
vegetation. Fish in Wood Creek were 
found to be present only in the lower 
reaches. In 1996, three immature 
mountain whitefish were captured in the 
lower segment of Wood Creek near its 
confluence with the Athabasca River, 
indicating that this portion of the creek is 
being used to a limited extent as a rearing 
area for this species. Forage fish species 
such as spoonhead sculpin, longnose 
sucker and brook stickleback were also 
captured near the mouth of Wood Creek. 
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McLean Creek is a small stream (3.0 in 
wide and 0.6 m deep near the mouth) 
located south of Wood Creek. Habitat 
surveys in 1997 indicated the lower reach 
of McLean Creek had a moderate-to-high 
stream gradient and fish habitat consisted 
of riffle-run-pool sequences and . 
occasional backwaters. Woody d.ebris 
piles and chutes present in McLean Creek 
pose potential barriers to the upstream 
migration of fish. Fish habitat and 
substrate is similar to the lower reaches, 
except where f100ded beaver ponds are 
present Young-of-the-year Arctic grayling 
have been captured in the lower section 
of McLean Creek, nearthe confluence of 
the Athabasca Rivër. The presence of 
young-of-the-year Arctic grayling indicates 
lower McLean Creek may provide 
spawning habitat for this species in 
spring. 

3.4 Terres trial 

3.4.1 Terrain and Soils 

The LSA is characterized as having 
subdued relief and nearly level 
topography. Elevations rise gradually, 
west to east, from approximately 320 
masl (metres above sea level) along the 
Athabasca River escarpment to roughly 
400 masl along the Steepbank River 

. escarpment. A few minor uplands occur 
on the east side of the LSA rising to 
nearly 440 masl. From the northwest, the 
elevation rises gently from 320 masl at 
the confluence of the Athabasca and 
Steepbank river valleys to 380 masl in the 
extreme southeast. Ove rail , the slopes. in 
the LSA are less than 0.5%. 

The surficial geology of the LSA has been 
mapped as primarily thin ground moraine 
composed of loamy Kinosis till in the north 
and thick, bedded glaciolacustrine sands 
and silts to the south. The valleys of the 
Athabasca and Steepbank Rivers are 
classed as erosional or slumping on the 
slopes (Le. colluvium) with alluvial 
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deposits along the f1oodplains. Small, 
isolated inclusions of glaciofluvial outwash 
sands and gravels are found in old 
channel bottoms and are often associated 
with medium tofine textured aeolian 
sands that occur in sheets and dunes. 

The bedrock geology in west portion of 
the LSA is principally marine origin Lower 
Cretaceous silty shale, siltstone and fine 
sandstone of the Clearwater Formation. 
McMurray Formation sandstone, siltstone 
and silty shales, of deltaic origin, arè 
exposed along the Athabasca River valley 
and limited amounts of Waterways 
Formation (marine shales and 
argillaceous limestone) may be found in 
the Athabasca flood plain. In the east 
portion of the LSA, the Grand Rapids 
formation, consisting of fine-grained, 
deltaic-marine sandstone, siltstone and 
shale dominate the bedrock geology. 

Two classes of soils are found in the LSA: 
1 ) those which have developed on 
organic deposits which have accumulated 
over poorly drained minerai materials; and 
2) those formed directlyfrom minerai 
parent mate rials. Organic soil orders 
include the McLelland and Muskeg series 
of the Mesisolic great group. Mineral soils 

. include: Bitumount and Steepbank series 
of the Gleysolic order; Kinosis series of 
the Luvisolic order, Mildred series of the 
Brunisolicorder and McMurray series of 
the Regosolic order. Additional units are 
mapped as Rough Broken 2, 3 as they 
are soiHike in nature but do not meet the 
criteria for classification as an order in the 
Canadian system. 

3..4.2 Vegetation 

The LSA is located in the Central 
Mixedwood subregion of the Boreal 
Forest Natural Region of Alberta. This' 
subregion is the largest in spatial extent in 
the province and characterized by a cool, 

. moist (Le. boreal) climate regime 
conducive to the growth of mixed as pen-
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spruce forests with a significant 
component of bogs and fens in poorly 
drained areas. This is classified as the 
Mid-Boreal Mixedwood Ecoregion of the 
Boreal Ecoprovince. 

Eight upland ecosites and 17 associated 
ecosite phases have been identified 
within the boreal mixedwood forest. Ali 
but three of the ecosite phases are 
represented within the LSA. In total, 
upland forest vegetation units comprise 
36% of the LSA. Soils are highly 
absorbent, poorly drained and 
characterized by a high water table. Fen 
soils average 0.8 to 1.5 m in thickness 
and are underlain by aeolian sands, 
glacio-fluvial sands and gravels, and 
glacio-Iacustrine sand silts and clays. 
Previous studies documented the 
existence of four species of vascular 
plants listed as rare within the LSA. These 
plants were: turned sedge; small-water 
liIy; wool-grass; and prairie cord grass. 
Within the RSA, 25 species have 
previously been documented. During 
1997 field studies, four species of rare 
plants were found within the LSA. None of 
the rare plants occurring in the LSA or 
RSA is considered to be rare nationally. 

The Alberta Wetland Inventory (AWI) 
describe the wetlands that are common in 
Alberta. Of thefifteen wetland types 
found, eight are recognized in the LSA. 
Among the wetlands classified are four 
types of fens and two bogs. Included 
within the LSA. In total, wetlands 
vegetation comprise 62% of the LSA. 
Within the LSA, 6 rare plants have been 
identified in wetlands, which include bogs, 
fens, swamps and marshes. These plants 
were: cyperus-like sedge; turned sedge; 
stemless lady's slipper; small water-liIy, 
pitcher plant; wool-grass; and prairie cord 
grass. Two rare plants, Prairie Cord 
Grass and Turned Sedge were observed 
in the riparian area along the Athabasca 
River. 
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Key Indicator Resources for Project 
Millennium include aspen-white spruce 
communities, riparian shrub communities, 
patterned fens, old growth forests, rare 
plant species and traditional use plants. 

3.4.3 Wildlife 

Important wildlife resources of the RSA 
include large mammals (ungulates, 
furbearers), small mammals and birds 
(waterfowl, upland game birds, breeding 
birds, raptors). 

Ungulates (moose, white-tailed deer, and 
woodland caribou) are important to the 
public from both a consumptive and non
consumptive viewpoint. These large 
herbivores also play important roles in the 
boreal ecosystem. Ungulates are also 
important from a traditional perspective. 

Moose populations in the region have 
remained low and relatively stable over 
the years. Low moose densities may 
reflect the shortage of preferred winter 
habitat (deciduous and mixedwood forest) 
in the area. 

Mule deer are traditional residents of the 
western boreal forest, and are freQuently 
associated with cleared or disturbed 
habitats. Populations are generally small 
and localized. At one Ume, white-tailed 
deer were not found in the oil sands area. 
However, recent changes to access and 
the creation of open habitat has. resulted 
in a northern range expansion. 

At one time, wood land caribou and elk 
were residents of the oil sands area. 
Currently, caribou exist at low densities 
60 km porthwest of the Aurora Mine site, 
while elk are restricted to the Athabasca 
River valley south of Fort McMurray. 

Terrestrial furbearers (e.g. coyote, 
Canada lynx, marten, and weasel) are 
important from both an economic and 
ecological perspective within the LSA as 
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are semi-aquatiè furbearers including 
beaver, muskrat, mink and river otter). 
Most are trapped for their pelts or other 
traditional uses. 

Semi-aquatic furbearers (e.g. beavers, 
muskrats, mink, and river otters) are 
important from both an economic and 

. ecological perspective within the LSA. Ali 
are trapped for their pelts, and mink and 
oUers are important carnivores in the 
boreal ecosystem. Beavers, through their 
dam-building activities, act as agents of 
change and thus are also important 
components of the ecosystem. 

Small mammals (e.g. hares, squirrels, 
shrews, voles, and mice) form a,n 
important component of the food chain. 
They are also one of the more diverse 
mammal groups in the LSA, making them 
good indicators of biodiversity. Numerous 
species of small mammals are likely to 
occur in the LSA. For the purposes of this 
study, only red-backed voles, snowshoe 
hares, and red squirrels will be discussed. 
Red-backed voles and snowshoe hares 
were selected as KIRs for the ElA, ~n~ . 
snowshoe hares and red squirrels are 
important economically and traditionally. 

Waterfowl commonly found in the LSA 
can be categorized as dabbling or diving 
ducks. Dabbling ducks feed on aquatic 
insects and plant material on the surface 
and within the first 20 to 30 cm of the 
water column. Diving ducks, in contrast, 
forage deeper in the water column, .' 
enabling them to exploit different food 
resources than dabblers. Both dabbling 
and diving ducks are important 
economically and traditionally. 
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Upland game birds (e.g. grouse, 
ptarmigan) are important game species, 
are enjoyed by non-consumptive users 
and forman important part of the food 
chain. Three species of upland game 
birds potentially occur in the LSA: spruce, 
ruffed and sharp-tailed grouse. Willow 
ptarmigan may also be observed 
infrequently in the area . 

Breeding birds (i.e. birds which are 
resident to the area or which migrate to 
the area to breed) are an important group 
to wildlife biologists because the number 
of species and abundance of breeding 
birds make them suitable for studies of 
biodiversity. Breeding birds are 
particularly valued by non-consumptive 
users. 

Raptors (birds of prey) are important 
carnivores within the boreal ecosystem 
and are highly valued by birdwatchers. 
They are also important for indigenous 
cultures. Owl surveys conducted early in 
1997 indicated the presence of great gray 
owls in the LSA. Great gray owls were 
also observed during completion of other 
winter field studies. A great horned owl 
was recorded in the Shipyard Lake area 
during ungulate monitoring surveys. No 
boreal owls were recorded. 

. Key Indicator Resources were selected 
for the ElA based on the selection 
process used for the Suncor Steepbank 
Mine ElA, the Syncrude Aurora Mine ElA. 
the Shell Muskeg River Mine ElA, and 
input from Alberta Environmental 
Protection (AEP). The KIRs are listed 
below: 

Key Indicator Resource (KIR) 
Moose 

Selection Rationale 

Fisher 
Black bear 
Beaver 
Red-backed vole . 
Snowshoe hare 

Economie importance, early successional species 
Use of late serai stages, economic importance, carnivore 
Economie importance, carnivore 
Economie importance, semi-aquatic habits 
Importance in food chain 
Importance in fOOd chain 
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Dabbling ducks 
Ruffed grouse 
Cape May warbler 

Importance in food chain, economic/recreational importance 
Economie and recreational importance 

(a) 
Western tanager 

Use of white spruce forests, neotropical migrant 

Use of open forest mixedwood, neotropical migrant 
(a) 

Pileated woodpecker Use of late serai stages, large diameter trees and snags 
Great gray owl Raptor, use of wetlands 

(a) KIRs added to those used for the Steepbank and Aurora mines: based on input trom AEP. 

Species with vulnerable, threatened or endangered status according to the Committee on 
the Status of Endangered Wildlife in Canada (COSEWIC) or listed on Alberta's blue or red 
list and which may occur within the LSA, are as follows. 

Species 
Wolverine 
Woodland Caribou 
Peregrine Falcon 
Whooping Crane 
Bay-Breasted Warbler 
Black-Throated Green Warbler 
Cape May Warbler 
Short-Eared Owl 

COSEWIC 
Vulnerable 
Vulnerable 
Endangered 
Endangered 
Not listed 
Not listed 
Not listed 
Vulnerable 

3.5 Human Health 

The study area for the hUman health 
component was selected based on the 
areas identified for evaluation of changes 
in air quality and aquatics, and the 
location of the nearest residential 
communities. The human health study . 
area includes the air and aquatic RSAs. 
Results of a baseline human health study . 
completed as part of the Northern River 
Basins Study are summarized here to ' 
provide an indication of the general health 
of populations residing within the region: 

The Northern River Basins Study (NRBS) 
Human Health Monitoring Program .' 
summarized the overall population health 
status of communities within the NRBS 
area. The NRBS area includes the 
Alberta and Northwest Territories portions 
of the Peace, Athabasca and Slave river 
basins. The Northern Lights Health 
Region of the NRBS area is similar to the 
RSA for this ElA. The NRBS Human 
Health Monitoring Program also 
considered cause-effect relationships 
between the reported human health 
conditions and chemicals from industrial 
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Alberta 
Blue List 
Blue List 
Red List 
Red List 
Blue List 
Blue List 
Blue List 
Blue List 

and agricultural development in the north. 
However, it was not possible to correlate 
or assess the influence of environmental 
factors, such as levels of airborne 
chemicals, with disease incidences. This 
is because a variety of genetic, socio
economic and lifestyle factors (e.g. 
smoking, exercise, diet) may contribute to 
incidence, prevalence and severity of a 
particular disease. 

ln general, the health status of the NRBS 
area is not significantly different from that 
of other areas of Alberta or Canada. 
Certain types of health outcomes, 
including pneumonia, chronic bronchitis, 
endometriosis and post neonatal death 
have a higher incidence in the NRBS 
area. This may be due to several factors, 
including age, family history, lifestyle, 
socio-economics and environmental 
exposure. 
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3.6 Socio-Economic Conditions 

3.6.1 Economies 

The boundaries of the socio-economic 
study area are coincident with those of 
the Regional Municipality of Wood Buffalo 
and reflect the trading, traffic and 
communication patterns in the region. The 
study area encompasses the urban 
service area of Fort McMurray and 
associated rural residential communities 
of Saprae Creek and Gregoire Lake, Fort 
Chipewyan, Fort McKay, Anzac, Janvier 
and Conklin. The study area includes the 
reserve lands located within the Regional 
Municipality of Wood Buffalo. These 
include reserve lands of the Mikisew Cree 
First Nation, the Athabasca Chipewyan 
First Nation, the Fort McKay First Nation, 
the Fort McMurray First Nation, and the 
Chipewyan Prairie First Nation. 

l 

The regional economy has four major 
pillars: 1) oil sands industry, 2) fo;est'!" 3) 
conventional oil and gas exploratlor;t; and 
4) Tourism. Other, smallereconomic 
activities in the region include minerai 
exploration, commercial fishing, hunting, 
and trapping. Ali these activities are 
supported bya range of contracting and 
other service providers, in the area of 
transportation, construction, logi~tics, 
wholesale and retail trade, and others. 

The urban service area of Fort McMurray 
is a thriving community, which is looking 
forward to a sustained period of growth 
and development. The populationgrowth 
it has experienced in the la st two years 
and the further growth that is expected is 
posing challenges, but generally the 
public and priva te sector agencies are 
positioned to deal with the se ~hallen~es. 
There is a well-developed social fabnc 
and a sense of cohesion, experience with 
growth from past development periods, 
enthusiasm, and lots of talent and energy . 
to deal with the current challenges. 
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Fort McMurray has developed into an 
urban area that offers a wide range of 
services and amenities. The size and 
sophistication of the retail sector has 
increased over the pa st years, the 
business sector is growing, and the 
leisure and recreational opportunities are 
varied. The receht influx of people into 
the urban service area has increased 
housing prices and created a tight 
housing market, contributing to an 
increased cost of living. 

3.6.2 Traditional Land Use 

The aboriginal communities of North 
America traditionally practice ways of life 
intimately tied with the landscapes on 
which they live. The resources provided 
by the land allow these communities 
flourish and to maintain their traditional 
way of life. A detailed understanding of 
the environment and its resources is 
important for ensuring the identity of these 
communities today, when non-aboriginal 
commercial and recreational uses 
increase, and frequently compete with 
traditional uses of the land. 

The regional aboriginal community closest 
to Project Millennium is Fort McKay, 
which includes both Chipewyan and Cree 
Treaty Indians, non-status Indians and 
Metis 'who live in and around the 
communityof Fort McKay. Fort McKay 
has become a permanent base of 
residence in recent times for this 
community, as schools, government 
services and employment opportunities 
have gained importance for community 
members. However, this area has always 
served as a focal point in the seasonal 
round of traditional activities associated 
with hunting, trapping and fishing, 
practiced for generations throughout the 
surrounding region. 

Natural resources make a significant 
contribution to the economié, social and 
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spiritual life of aboriginal communities. 
The people who traditionally occupied the 
Regional Study Area were nomadic 
hunting and gathering groups whose 
seasonal round of activities covered 
relatively extensive areas. These groups 
used a wide variety of plant and animal 
species found throughout the region. The 
species mentioned were (and still are) 
harvested for numerous purposes 
including: food, drink, medicines, 
ceremonial uses, firewood, smoking and 
curing food, clothing, decoration and 
building materials. 

3.7 Physical and Cultural Heritage 

3.7.1 Archaeology 

Previous historical resource / 
investigations, which have taken place in 
the RSA, have primarily centred on the 
assessment of development areas. Only a 
few key studies have been conducted in 

. which the primary goal was research 
oriented. The studies have resulted in a 
basic understanding of the prehistoric 
record within the RSA. Previous 
archaeological studies undertaken within 
the LSA have been limited. There have 
been no previous archaeological field 
studies conducted within the Project area 
itselt. The only Heritage Resources 
Impact Assessment (HRIA) completed 
within the LSA was conducted on behalf 
of Suncor for the Steepbank Mine in 
1995. 

A total of seven historical resource sites 
have been previously recorded within the 
LSA. Two are prehistoric historical 
resource sites are small lithic find 
locations that were recorded during the 
HRIA of the Steepbank Mine. Five historic 
period sites are also on record within the 
LSA.· These sites are locations at which 
early exploratory drilling attempts were 
made. The sites include four wellsite 
locations drilled by Count Alfred Von· 
Hammerstein in the early 19005. The 
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remaining site also relates to an early 
1900s weil drilled by the Athabaska Oil 
and Asphalt Company. These sites have 
not been documented except in the . 
historicalliterature. 

3.7.2 Traditional Resourcès 

Several historic trails and beaver dams 
were also identified during Traditional 
Land Use investigations conducted for the 
Steepbank Project which are present in or 
extend through the Project Millennium 
HRIA study area. Several vegetation 
gathering sites, hunting and trapping 
locations were also noted. No cabins or 
graves were identified as present within 
the Project Millennium HRIA study area 
during this study. 

3.7.3 Palaeontological Resources 

Palaeontological resource sensitivity in 
the vicinity of Project Millennium is shown 
as low to probable in maps provided by 
the Tyrrell Museum of Palaeontology. 
"Low" potential is present along the east 
and west banks of the Athabasca River in 
Township 90 and 91, Range 9, West of 
'the Fourth Meridian. "Probable" potential 
is identified in Sections 21, 28 and 33 of 
Township 91, Range 9, W4M and for 
much of the west half of Twp92-R9-W4M 
at the confluence of the Steepbank and 
Athabasca Rivers. 

3.8 Relationships Among 
Components 

The relationship among environmental 
and social components is shown 
schematically in Figure 6. Within each of 
the components assessed as part of the 
Project Millennium ElA, a linkage diagram 
was developed to overview how project 
activities could potentially lead to 
environmental changes, which could 
affect specific components of the 
environment. Linkage diagrams were 
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developed for each of the environmental 
components in the ElA. They included 
consideration of project activities, 
potential changes in the environment, key 
questions related to the activities an 
potential changes, and connections to or 
from different component areas. 

3.9 Sensitivity ta Disturbance 

The impact analysis for each of the 
environmental componentsin the ElA 
included consideration of: 1) type and 
timing for disturbances (magnitude and 
frequency), 2) reversibility or non
reversibility, 3) uniqueness of habitats and 
4) species or resources. The methodology 
for considering these factors included 
sensitivity to disturbance, and is detailed 
in the project Millennium ElA. Air, water 
and land components were determined to 
be the most sensitive to disturbance. The 
degree of sensitivity varies according to 
the project component and activity in 
relation to the LSAs in question. Further 
component-specific information is 
provided in the impact assessment . 
sections within the ElA. 

Draft Environmental Assessment Summary 
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Figure 6. Linkages Between project Components. 
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Environmental Assessment of Effects 

4.1 Methods and Overview 

Impact analyses for the Project 
Millennium Environmental Impact 
Assessment (ElA) were performed for key 
questions on each ElA component. The 
analyses address each link on the 
component linkage diagram (Figure 5). 
The impact analysis consisted of four 
main steps: 1) identification of activities 
that could contribute to environmental 
change, 2) analysis of potentiallinkages, 
3) analysis and classification ofimpacts, 
and 4) identification and description of 
mitigation measures and monitoring 
requirements. 

Validation of the link included 
consideration of mitigation measures. , 
Mitigation, within the context of the ElA, 
was defined as follows: "the application of 
design, construction or scheduling 
principles to minimize or eliminate 
potential adverse impacts and, where 
possible, enhance environmental quality". 
For certain activities, ongoing mitigation 
(e.g. operating practices changes) served 
to minimize or eliminate physical or 
chemical stresses, thereby rendering 
invalid the link between Project 
Millennium activity and environmental 
changes. 

Residual effects for air, aquatics, 
terrestrial and human health components 
were classified using quantitative factors 
to determine environmental consequence. 
Each effect was first described in terms of 
direction, magnitude, geographic extent, 
duration, reversibility and frequency 
(including seasonal effects). Criteria for 
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direction, reversibility and frequency were 
the same for ail environmental 
components while magnitude, geographic 
extent and duration varied depending on 
the component. Environmental 
consequence of residual effects was 
assigned a total score and rated 
according to the following scale: 0-5 ' 

, negligible, 6-10 low, 11-15 moderate, and 
>15 high. These evaluations were 
developed and assigned by the 
Proponent and do not necessarily 
represent the views of federal 
departments. 

The environmental effects are covered in 
the following subsections: 

Section 4.2 Air 

Section 4.3 Water 

Section 4.4 Terrestrial 

Section 4.5 Human Health 

Section 4.6 Socio-Economic 
Conditions 

Section 4.7 Physical and Cultural 
Heritage 

Section 4.8 Current Land Use and 
Resource Use by 
Aboriginal Persons 

Section 4.9 Sustatinable Use of 
Renewable Resources 

Section 4.10 Effects of the 
Environment on the 
Project 

Section 4.11 Effects of Malfunctions 
or Accidents 
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4.2 Ai, Quality 

Project Millennium, in combination with 
existing and approved developments in 
the study area, will result in changes to 
ambient air quality concentrations as 
reviewed below for the compounds of 
interest.The upgrading and energy 
services components of project 
Millennium have the greatest potential for 
adverse impact on the air environment. 
Bitumen production (surface preparation 
and mining) also impacts the air 
environ ment but to a lesser extent. 

4.2.1 5ulfur Dioxide (502) 

i) Environmental Effects 

• The ISC3BE model used by the 
proponent to predict sa 2 

concentrations resulting from the 
Project indicated: 

• The predicted effects of hourly sa 2 

emissions and concentrations on the 
air quality were classified in the ElA 
as moderate in magnitude, short
term in duration, moderate in 
frequency, regional in geographic 
extent and reversible with low 
environmental consequence. 

• The predicted effects of daily sa 2 

emissions and concentrations on the 
air quality were classified in the ElA 
as moderate in magnitude, short
term in duration, moderate in 
frequency, local in geographic extent 
and reversible with low 
environ mental consequence. 

• The predicted effects of annual sa 2 

emissions and concentrations on the 
air quality were classified in the ElA 
as high in magnitude, mid-term in 
duration, high in frequency, local in 
geographic extent and reversible 
with moderate environmental 
consequence. 
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Cumulative Effects. The ISC3BE model 
was used in the ElA to predict the S02 

concentrations resulting from the Project 
and facilities. The predicted cumulative 
impacts of hourly, daily and annual S02 

emissions and concentrations were very 
similar to Project Millennium. The hourly 
and daily sa 2 concentrations were 

considered to be reversible, of moderate 
magnitude, short term in duration, 
moderate in frequency and regional in 
geographic extent. The environmental 
consequence of these effects was 
determined by the proponent to be low. 

The annual sa 2 concentrations were 

classified as having a high magnitude, 
moderate duration, high frequency, 
reversible effect and local in geographic 
extent. The resulting environmental 
consequence of these effects was 
determined by the proponent to be 
moderate. 

The moderate environmental 
consequence assigned to the annual S02 

concentrations was determined on areal 
extents and maximum concentrations that 
occur within the development areas of 
existing operations. There were no 
. exceedences projected outside of the 

. development areas. Outside of the 
Suncor and Syncrude, lease boundaries 
the maximum annual concentrations are 
predicted to be below the annual Alberta 

3 
Guideline of 30 g/m . Viewed in this 
context; the environmental risk was 
considered low by the proponent and, this 
effect was not considered significant. 

ii) Mitigation 

• Continue use of the Flue Gas 
Desulphurization (FGD) plant to 
reduce sa 2 and particulate 

emissions associated with coke 
combustion. 



Suncor Project Millennium 

• Install a tiare gas recovery projèèf 
(scheduled for completion in 1999). 

• Recompression of gases currently . 
being continuously tlared. for 
treatment and use in the planned 
tiare gas recovery project. 

• Maintain active role in the Regional 
Air Quality Coordinating Committee 
(RAQCC). 

iii) Residual Effects . 

No further residual environ mental effects 
were identified. 

iv) Concerns 

• Environment Canada has concerns 
with the use of the ISC3BE model 
selected to predict pollutant 
concentrations and stated that 
further spatial validation with 
observed data particularly in 
populated areas is required to 
increase confidence in model·choice 
and results. 

• Environment Canada encourages 
the application of the fully capable 
CALPUFF model for regulatory 
dispersion and deposition 
predictions in the oil sands region. 

4.2.2 Nitrogen Dioxide (N0
2

) 

i) Environmental Effects 

The ISC3BE mode used by the proponent 
to predict NO concentrations resulting 

2 

from the Project Millennium indicated: 

• The predicted effects of hourly NO 2 

concentrations on the air quality 
were classified in the ElA as low in 
magnitude. short-term in duration. 
low in frequency. local in geographic 
extent and reversible with low 
envi ron mental' consequence. 
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• The predicted effects of daily NO 2 

concentrations on the air quality 
were classified in the ElA as high in 
magnitude, shor:t-term in duration. 
moderate in frequency, local in 
geographic extent and reversible 
with moderate environmental 
consequence. 

•. The predicted effects of annual NO 2 

concentrations on the air quality 
were classified in the ElA as high in 
magnitude, mid-term in duration, 
high in frequency. local in 
geographic extent and reversible 
with moderate environmental 
conseq uence. 

Cumulative Effects. The ISC3BE model 
was used in the ElA to predict N0

2 

concentrations resulting from the 
combined Project and cumulative, 
emission sources. The predicted hourly 
NO 2 concentrations were classified as 

having effects on the air quality whÎch 
were low in magnitude, short term in 
duration, low in frequency, local in 
geographic extent and reversible. The 
environmental consequence of these 
effects was determined by the proponent 
to be low. 

The predicted daily NO 2 concentrations 

were classified as having air qua lit y 
effects which are described as high in 
magnitude. short term in duration. 
moderate in frequency, local in 
geographic extent and reversible. The 
environmental consequence of these 
effects was determined by the proponent 
to be moderate. 

Effects based on the predicted an nuai 
NO concentrations are classified as high 

2 

in magnitude. mid term in duration, high in 
frequency, local in geographic extent and 
reversible. The environmental 
consequence of these effects was 
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determined by the proponent ta be 
moderate. 

Effects on the daily and annual N0
2 

concentrations were assigned a moderate 
environmental consequence. The 
maximum daily concentration plus the 
areal extent were confined to a small area 
within the existing operations. There were 
no exceedences projected outside of the 
development areas. The maximum annual 
concentration plus the areal extent were 
also centred in the existing operational 
area but occupied a larger area. There 
were no exceedences predicted outside 
the development areas. Viewed in this 
context, the environmental consequence 
of the NO 2 emissions was rated as low 

and, therefore, this effect was considered 
not significant by the proponent. 

ii) Mitigation 

• Use low-NO burners for new plant x . 
equipment. 

• Use of mine fleet vehicles with 
improved emission control 
technology. 

• Improve the quality of diesel fuels 
used for mine fleet vehicles. 

• Implementation of a site-wide NO x 
management plan. 

• Maintain active role in the Regional 
Air Quality Coordinating Committee 
(RAQCC). 

Hi) Residual Effects, 

No further residual environmental effects 
were identified. 

iv) Concems 

Environment Canada is concerned that 
the model results for NO 2 using the 

ISC3BE and a simplified steady-state 
mode of CALPUFF are quite different. 
ISC3BE predicts no AAAQG 
exceedences while the CALPUFF 
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predicts exceedences over large areas 
beyond the development area suggesting 
that NO emissions are an issue. Until 

x· 
the discrepancy in model results is 
resolved, there is also doubt regarding 
the predictions which have been made 
for other pollutants. Because of the 
linkage between NOx and the 
formation of ground level ozone, 
secondary particulates and acid 
deposition, it is important that the 
potential concentrations of this 
pollutant be understood, so that the 
development of mitigative measures 
for the "secondary pollutants" will 
address the appropriate issue. 

4.2.3 Carbon Monoxide (CO) 

i) Environmental Effects 

The ISC3BE model was used by the 
proponent to predict CO concentrations 
resulting from the Project. The model 
results indicated: 

• The predicted effects of hourly CO 
emissions and concentrations on the 
air quality were classified in the ElA 
as low in magnitude, short-term in . 
duration, low in frequency, local in 
geographic extent and reversible 
with lowenvironmental 
consequence. 

• The predicted effects of 8-hour CO 
emissions and concentrations on the 
air quality were classified in the ElA 
as low in magnitude. short-term in 
duration, low in frequency, local in 
geographic extent and reversible 
with low environmental 
consequence. 

Cumulative Effects. The hourly and 8-
hour CO concentrations resulting from the 
cumulative emission sources were 
predicted in the ElA using the ISC3BE 
dispersion model. The effects of both the 
hourly and 8-hour CO concentrations 
were classified as having impacts that are 
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.. ,,. , 

low in magnitude. short term in duration, 
low in frequency, local in geographic 
extent and reversible. The resulting 
environmental consequence of these 
impacts was viewed by the proponent as 
low. 

ii) Mitigation 

• Use mine f1eet vehicles with . 
improved emission control 
technology. 

• Maintain active role in the Regional 
Air Ouality Coordinating Committee 
(RAOCC). 

iii) Residual Effects 

No further }esidual environmental effects 
were identified. 

iv) Concerns 

No specific concerns were documented. 

4.2.4 Particulate Matter (PM) 

i) Environmental Effects 

The ISC3BE model was used by the 
Proponent to predict PM concentrations 
reslliting from the Project Millennium 
case. The model results indicated: 

• The predicted effects of daily PM 
concentrations on the air quality 
were classified in the ElA as 
moderate in magnitude. short-term in 
duration, moderate in frequency, 
local in geographic extent and 
reversible. The environmental 
conseq uence of these effects was 
rated as low. . 

• The predicted impacts of annual PM 
concentrations on the air quality 
were classified in the ElA as low in 
magnitude, short-term in duration. 
low in frequency, local in geographic 
extent and reversible. The 
environmental consequence of these 
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. impacts was determined to be 
negligible. 

Cumulative Effects. The ISC3BE model 
was used in the ElA to predict daily and 
annual PM concentrations resulting from 
the cumulative emission sources. The 
predicted effects of the daily 
concentrations are classified as moderate 
in magnitude, short term in duration, 
moderate in frequency, local in 
geographic extent and reversible. The 
predicted effects of an nuai PM emissions 
and concentrations on the air quality were 
classified as low in magnitude. short term 
in duration, low in frequency, local in 
geographic extent and reversible. The 
environ mental consequence of both these 
sets of effects was determined by the 
proponent to be low. 

ii) Mitigation 

• Water roads and active areas of the 
coke pile during warm weather 
periods to suppress dust. 

• Maintain active role in the Regional 
Air Ouality Coordinating Committee 
(RAOCC). . 

iii) Residual Effects 

No further residual environmental effects 
were identified, 

iV) Concerns 

Environment Canada has concerns that 
suggested that secondary particulates 
and size fractions have not been should 
ge-considered when evaluating the PM 
predictions. It is important to 
understand the secondary component 
so that compliance with future Canada 
Wide Standards for PM10 and PM 2.5 
can be evaluated and if required, 
mitigative measures can be applied to 
the appropriate size fraction and 
component. 
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4.2.5 Volatile Organic Compounds 
(VOC) 

i) Environmental Effects 

The effects related to VOC emissions are 
evaluated under the human health 
section. 

ii) Mitigation 

• Recompression of gases currently 
being continuously flared, for 
treatment and use in the planned 
flare gas recovery project. 

• Tie-in of any new diluted bitumen 
and diluent tanks to the Vapour 
Recovery System. 

• Modification of the diluent (e.g. 
narrower boiling range, and less 
benzene and light ends) for use in 
secondary extraction to improve 
recovery in the NRU and reduce 
volatile organic 

• Maintain active role in the Regional 
Air Quality Coordinating Committee 
(RAQCC). 

Hi) Residual Effects 

No further residual environmental effects 
were identified. 

iv) Concerns 

No specific concerns were documented. 

4.2.6 Total Reduced Sulfur (TRS) 

i) Environmental Effects 

The ISC3BE model was used by the 
Proponent to predict TRS concentrations 
resulting from the Project. The model 
results indicated: 

• The predicted effects of hourly TRS 
concentrations on the air quality are 
classified in the ElA as high in 
magnitude, short-term in duration, 
moderate in frequency, local in 
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geographic extent and reversible. 
The environmental consequence of 
the se effects was rated as moderate. 

• The predicted effects of daily TRS 
concentrations on the air quality 
were classified in the ElA as high in 
magnitude, short-term in duration, 
moderate in frequency, regional in 
geographic extent and reversible. 
The environmental consequence of 
these impacts was rated as 
moderate. 

Cumulative Effects. The ISC3BE model 
was used in the ElA to predict TRS 
concentrations resulting from the 
cumulative case. The major source of 
TRS was assumed to be the Suncor 
ponds, with the TRS emissions increasing 
in proportion to the increase in vacs. 
This may result in an overestimate of TRS 
emissions. The predicted effects of hourly 
TRS concentrations on the air quality 
were classified as high in magnitude, 
short term in duration, moderate in 
frequency, regional in geographic extent 
and reversible. The environmental 
consequence of these impacts was 
considered moderate by the proponent. 

The predicted effects of daily TRS 
concentrations on the air quality were 
classified as high in magnitude, mid-term 
in duration, high in frequency, local in 
geographic extent and reversible. The 
environmental consequence of these 
impacts was rated by the proponent as 
moderate. 

Effects on hourly and daily TRS 
concentrations were assigned a moderate 
environmental consequence based on the 
assumption that the TRS emissions will 
be increasing in proportion to the 
increasing vac emissions from the 
ponds. The assumption may have been 
conservative, as it may be just as likely 
that there will be no significant increase in 
the TRS releases from the existing 
Baseline rates. TRS erilissions are 
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principally a concern for causing odours, 
and both Suncor and Syncrude have 
ongoing abatement programs in place. 
Over the past few years, there has been a 
decrease in the number of odour 
complaints from over 275 to less than 20 
per year. Viewed in the context of low 
concentrations outside the existing 
operational areas, the potential of no net 
incréase in emission rates, and the 
nuisance nature of off-site odours, the 
environ mental consequence of the TRS 
emissions is rated as low. This impact 

. was considered not significant by the 
proponent. 

H) Mitigation 

• Install two Claus sulphur recovery 
trains with a downstream tail gas 
treatment unit for the Millennium 
Upgrader. 

.• Manage greenhouse gas emissions 
on a corporate basis through 
implementation of a seven-point 
plan. 

• Maintain its active role in the 
Regional Air Quality Coordinating 
Committee (RAQCC). 

iii) Residual Effects 

No further residual environmental effects 
were identified. 

iv) Concerns 

The Athabasca Chipewyan First Nation 
expressed concern that some members of 
Fort ChipeW?'an will detect H2S. 

4.2.7 Acid-Forming Compounds (NOx . 

and S02) 

i) Environmental Effects 

The CALPUFF model was used by the 
Proponent for predicting the PAl resulting 
from the Project. Comparisons of 
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emissions and concentrations are 
discussed belèw: 

• The predicted PAl exceeds the 
Alberta interim criticalloading for 
sensitive soils (0.25 keq/ha/y) over 
an area of 861,263 ha (35.5% of the 

. RSA). The areal extents where the 
PAl exceeds the critical loadings 
being considered for less sensitive 
soils are: 195,695 ha (8.1 % of the 
RSA) above 0.50 keq/ha/y;and 
9,598 ha (0.4% of the RSA) above 
1.0 keq/ha/y. 

• The maximum predicted PAl of 2.13 
keq/ha/y occurs in the development 
area, in the immediate vicinity of the 
open pit mines. 

• The maximum predicted sulfate 
deposition rate of 1.15 keq/ha/y is 
predicted to occur in the active plant 
area. 

• The highest predicted deposition 
rate of nitrates (1.01 keq/ha/y) 
occurs in the development area, 
adjacent to the open pit mines. 

• The maximum wet and dry 
deposition rates (including both the 
sulfate and nitrate species) are 0.78 
and 1.81 keq/ha/y, respectively. 

. These predicted maximums would 
occur near the active open pit mines. 

Cumulative Effects. The CALPUFF 
model was used in the ElA for predicting 
the deposition of acid forming compounds 
(measured as PAl) resulting from the 
cumulative emission sources. The 
CALPUFF model takes into account the 
chemical transformations of the emiUed 
SO and NO and predicts both wet and 

2 x 2-

dry deposition of S02' S04 ,NO, N02, 

NO - and HNO . Comparisons of 
3 3 

emissions and concentrations are as 
follows: 
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• The predicted PAl exceeds the 
Alberta interim critical loading for 
sensitive soils (0.25 keq/ha/y) over 
an area of 1,417,300 ha (58.4% of 
the RSA). The areal extents where 
the PAl exceeds the criticalloadings 
being considered for less sensitive 
sojls are: 420,086 ha (17.3% of the 
RSA) above 0.50 keq/ha/y; and 
20,430 ha (0.8% of the RSA) above 
1.0 keq/ha/y. 

• The maximum predicted PAl of 2.1 
keq/ha/y occurs in the development 
area, in the immediate vicinity of the 
open pit mines. 

• The maximum predicted sulphate 
depositioh rate of1. 13 keq/ha/y is 
predicted to occur in the active plant 
area. 

• The highest predicted nitrate 
deposition rate of 1.1 keq/ha/y is 
predicted to occur in the 

,development area, adjacent to the 
open pit mines. 

No predictions and environmental 
consequences have bee'n established by 
the proponent for PAl in the air section as 
PAl is used as an input into the water ' 
quality. soils and terrain, and terrestrial . 
vegetation and wetlands evaluations. 

ii) Mitigation 

• Continue use of the Flue Gas 
Desulphurization (FGD) plant to 
reduce sa 2 and particulate 

emissions associated with coke 
combustion. 

• Install a flare gas recovery project 
(scheduled for completion in 1999). 

• Recompression of gases currently 
being continuously flared, for 
treatment and use in the planned 
flare gas recovery project. 

• Install two Claus sulphur recovery 
, trains with a downstream tail gas 
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treatment unit for the Millennium 
Upgrader. 

• Use of low-NO burners for new 
x 

plant equipment. 

• Use of mine fleet vehicles with 
improved emission control 
technology. 

• Improvement in the quality of diesel 
fuels used for mine fleet vehicles. 

• Implementation of a site-wide NO 
x 

management plan. 

• Maintain active role in the Regional 
Air Quality Coordinating Committee 
(RAQCC). 

iii) Residual Effects 

No further residual environ mental effects 
were identified. 

iv) Concems 

Environment Canada stated that 
uncertainties in soil sensitivity and 
background PAl need to be deduced 
through monitoring and measurements. 
Because of the large percentage of the 
RSA which is affected by acidifying 
emissions, it may be necessary 
expand the RSA boundaries for this 
issue.- While the proponent is 
undertaking some work to further 
understand of ecological effects of 
aCidifying emissions, it is presently 
unclear how or when this work will be 
completed and how new findings will 
be incorporated into the project. A 
mechanism that will ensure studies 
proposed by the proponent will be 
successfully completed, interpreted, 
and implemented in the region must be 
identified.Results trom this monitoring 
should be used to recalculate the 
prediction of 9cological impacts of 
acidifying èmissions. This mechanism 
should also address the 
implementation of mitigative measures 
should they be required. If required, 
steps should be taken to further mitigate 
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potential e#eGts of acid deposition. 

The Oil Sands Environmental Coalition 
(OSEC) believes that the assessment of 
current and increased acid loading in the 
region presented in the project Millennium 
ElA are incomplete and Inadequate. The 
assessment of potential impacts must be 
addressed before the full assessment of 
the project can continue. 

4.2.8 Ground Level Ozone 

i) Environmenlal Effects 

The effect of Project emissions on 
concentrations of ground level ozone was 
not evaluated as part of the ElA because 
of the known inaccuracy of the model 
(SMOG) previously used for oil sands 
~~ve!opments. Suncor is participating in a 
Jomt Industry and government working 
group to research and assess ground 
level ozone issues in the oil sands region. 
This project includes development of a 
new modeling framework for groundlevel 
ozone in the region. The initial results of 
this new model were released in JLily 
1998 .. 

ii) Mitigation 

• Participate in a regional ground-Ievel 
ozone modeUing program. 

• Maintain active role in the Regional 
Air Quality Coordinating Committee 
(RAaCC). 

iii) Residual Effects 

No further residual environ mental effects 
were identified. 

iv) Concems 

Environment Canada stated that 0 
3 

prodyction VOCs may be an important 
component and myst be considered to 
ynderstand the NO NOCstO cycle iÀ the 

~ 3 

RSA-Environment Canada concurs with 
the proponent that until the NO NOCs/O 

x 3 
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study is completed, impacts ,of increasing 
NO NOCs emissions on 0 are 

x 3 

undetennined. Once completed, model 
predictions must be validated through 
monitoring. If the impact of the 
regional development on ozone 

. concentrations are moderate or high, it 
will be necessary to deve10p 
appropriate mitigative measures. 
Environment Canada is concerned that 
no timelines have been given for the 
completion of this work. 

The Athabasca Chipewyan First Natio'n 
expressed concern that the lack of the 
ozone assessment and GLC predictions 
hampers the assessment of PM and 
a~idifying emissions due to the linkages 
wlth human and plant health, respectively. 

The Oil Sands Environmental Coalition 
(OSEC) noted that there is a Jack of 
information and assessment on ground 
level ozone in the Project Millennium ElA. 
OSEC recommended that Suncor 
complete the assessment of impacts of 
increased precursor emissions on the . 
ground-Ievel concentrations of ozone, and 
that the assessment include predicted 
effects of potential changes in ground
level ozone on receptors. OSEC is further 
concerned that current ozone assessment 

i may be critically flawed due to the lack of 
direct involvement and input of other 
stakeholders. 

4.2.9 Noise 

i) Environmental Effects 

Operation of an open pit oil sands mine 
and associated extraction and upgrading 
equipment produces noise. The effects of 
this noise on residents in surrounding 
communities was assessed with 
consideration of the location of Fort 
McKay, the nearest community, and the 
locations of other operations relative to 
the Project and to Fort McKay. The 
predicted impact of noise from Project 
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Millennium was classified as negligible in 
magnitude, high in frequency and of 
regional geographic extent. The impact 
ceases upon ,closure. The relatively large 
distance from the Project to Fort McKay 
means the effects of noise related to the 
Project are negligible. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

No further residual environmental effects 
were identified. 

iv) Concerns 

No specific concerns were identified. 

4.2.10 Green House Gases 

i) Environmental Effects 

As reported by the Mackenzie Basin 
Impact Study (MBIS), climate change 
will have major impacts in the region 
(Environment Canada 1997a). For 
example, the total commercial forest 
yield may only be 50% of the pre
change yield when ail factors are 
considered. Lower river stages and 
warmer winters could have a dramatic 
effect on transportation and water 
availability for hydro-electric 
generation. Many aspects of First 
Nation people's traditional lifestyles 
will be impacted by the identified 
climate change effects [Environment 
Canada, 1997b]. 

H) Mitigation 

(for completion by Suncor) 

ii) Residual effects 

Concerns 
Environment Canada acknowledges 
Suncor's efforts to improve their 
operational efficiency and other 
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measures that it has and is adopting to 
minimize greenhouse gas emissions 

. from it's operations. The cumulative 
emissions of greenhouse gases from 
ail developments in the oïl sands 
region will affect Canada's emisslons 
profile and it's ability to meet 
international commitments arising 
from the Kyoto conference. The 
climate change challenge ultimately 
requires that we reduce emissions in 
total not just emissions on a per capita 
or per unit of industrial output basis. 

Other Air Concerns: 
Environment Canada stated that 
improving emission estimates will provide 
more confidence in the prediction of the 
effects of planned developments on air· 
issues and resulting ecological impacts. 
Emission factors should continue to be 
validated. Environment Canada also 
requested that the preponent clarify the 
relative contribution of emissions from 
non combustion sources, and if 
apprepriate. whether they 'Nere included 
in theassessment. 

The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed concern that: 

• Air quality provided in the ElA is 
deficient with respect to the 
modeling results presented. The 
high number of predicted 
exceedences of N02 and S02 is of 
concern. 

• The acknowledged lack of an ozone 
analysis means that the air quality 
assessment with regards to 
particulate matter and acidifying 
emissions cannot be complete. The 
absence of PM25, PM crustal and 
background data is significant. 

• A monitoring program that includes 
organic soils and acid-sensitive 
wetlands/lakes and research into the 
effects of acid deposition on 
revegetation and reclamation needs 
to be implemented. 
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. The Athabasca Chipeywan First Nation 
has expressed concern that the analysis, 
predictions and general assessment of air 
quality to be significantly deficient and not 
adequate to address the terms of 
reference in the ElA. They are concerned 
that there may be some effects on air 
quality in Fort Chipewyan. The following 
questions were raised: 

• What is the impact of these 
de position areas on 
reclamation/revegetation efforts and 
how will this be affected by the 
anticipated increase in ozone ground 
level concentrations? 

• How many monitoring sites will 
incorporate organic soil and acid 
sensitive wetlands/lakes and what 
distance from the emission sources 
will they be located? 

The Oil Sand Environmental Coalition 
(OSEC) is concerned that the proposed 
Project will result in significant absolute 
increases in the releases of air poliUtant 
emissions as compared to the previously 
assessed and approved rates. OSEC is 
also concerned that even at the current 
rates of air pollutant emissions in the 
region the environmental thresholds are 
beingexceeded. 

4.3 Water 

The bitumen production compone nt of 
Project Millennium has the greatest 
potential for adverse impact on the water 
environ ment. The upgrading and energy 
service components impact the water 
environment to a lesser extent. 

Key questions were developed to address 
the overall question of whether impacts to 
the Athabasca River will result from 
changes in hydrogeology, surface water 
hydrology, surface water quality, fisheries 
and fish habitat associated with Project 
Millennium and the combined 
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dèvelopments. The following summaries 
characterize the effects of existing, 
approved and planned developments on 
aquatics in the RSA. 

4.3.1 Surface Hydrology and 
Hydrogeology 

The change in flow to the Athabasca 
River from both surface water and 
groundwater sources for various times in 
the Project life cycle, by basin and year is 
less than 0.03% of the m·ean annual flow 
in Athabasca River. Low flows from 
surface water in the LSA are estimated in 
the ElA to be zero for ail periods less 
frequent than the 1 in 10 year drought. 

4.3.2 Water Quality 

Combined developments will not cause 
exceedences of acute or chronic toxicity 
guidelines for aquatic life. A number of 
metals exceed water quality guidelines in 
the Athabasca River naturally and the 
combined developments would not 
contribute an appreciable, additional load 
of these metals. These metals are not 
considered to be of concern, because 
they are largely associated with 
suspended particulate matter and are 
th us notin a bioavailable form. 

Based on the evidence provided in the 
Water Quality impact assessment on 
PAHs, the proponent considers it is 
unlikely that PAHs released from 
combined oil sands developments will 
result in substantial accumulation in 
sediments of surface waters. 

Analysis of potential waterbody 
acidification presented in the 
environ mental assessment also applies to 
the cumulative assessment. The 
difference between air quality model 
results for the cumulative assessment and 
those presented in the assessment 
consists of an increase in the area of 
exceedence of the Critical Load under the 
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cumulative assessment {from 90 x 150 
km to 120 x 170 km}. 

4.3.2.1 Maintenance of Water Quality 
Guidelines 

i) Environmental Effects 

The proponent states in the ElA that the 
Project, in combination with existing and 
approved developments in the study area, 
will not cause exceedences of acute or 
chronic toxicity guidelines for aquatic life. 
A number of metals exceed water quality 
guidelines in the Athabasca River 
naturally and the Project would not 
contribute an appreciable, additional load 
of these metals. These metals are not 
considered to be of concern, because 
they are largely associated with 
suspended particulate matter and are 
thus not in a bioavailable form. 

Exceedance of the human health water 
quality guideline for benzo(a)anthracene 
may occur in the Athabasca River 
downstream of the Muskeg River due to 
the incremental contribution of the Project 
and approved, but not yet developed, oil 
sands operations in the Muskeg River 
basin. This exceedance is primarily 
related to the initial discharges from 
EPLs. It is expected that continued 
examination of this issue will demonstrate 
that this hydrophobic compound will 
precipitate out or be bioremediated in 
EPLs and wetlands before reaching any 
receiving streams. Follow-up human 
health risk analysis rejected this 
compound as being of concern to wildlife 
and human health. A similar pattern of 
backgrpund exceedences for metals 
occurs in McLean Creek, which receives 
muskeg dewatering f10ws during 
operation. No other mine related f10ws 
reach the creek during operation. McLean 
Creek will not be affected by reclamation 
seepage. However, the Creek will receive 
direct EPL waters into the far future. This 
effect would be of moderate 
environ mental consequence. 
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Although limited baseline water chemistry 
data are available for the Shipyard Lake 
wetlands,worst-case projections can be 
made. These wetlands will be largely 
protected from the influence of Project
related flows by directing reclamation . 
landscape flows to the EPL during 
periods of CT flux. 

ii) Mitigation 

• Control the sediment released from 
the east bank mine area to levels 
compatible with the receiving 
watercourses. 

• Use of an interceptor ditch around 
the tailings pond to capture 
seepages. 

• Operate sedimentation ponds to 
polish muskeg dewatering flows (and 
equilibrate temperatures). 

• Direct CT surface f10ws exclusively 
into the EPL. 

• Develop wetlands systems to 
provide retention and bioremediation 
of process-affected waters. 

iii) Residual Effects 

The environmental risk to wat~r quality 
posed by the Project was considered by 
the proponent to be low and, therefore, 
this effect was not considered to be 
significant. The residual effect was 
classified as of low environmental 
consequence. 

iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
expressed concerns and posed questions 
as follows: 
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• Guideline criteria have been 
exceeded for the baseline and the 
incremental effect of Project 
Millenium. 
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• The rationale for rating exceedences 
ta guideline criteria as insignificant 
should be provided. 

• An expia nation how exceedences for 
arsenic, chromium, iron and 
selenium affects the development 
potential for McLean Creek under 
the no net 1055 fisheries objective. 

Environment Canada also expressed 
concerns regarding potential 
exceedances of water and sediment 
quality guidelines. 

4.3.2.2 . Thermal Regime 

i) Environmental Effects 

The ElA states that tempe rature changes 
in McLean Creek and Shipyard Lake, 
because of changing flow regimes, would 
remain within acceptable ranges. 
Uncertainty regarding the conservative 
analysis for McLean Creek indicates that . 
temperature monitoring should be 
conducted in this stream under baseline 
conditions and during the life of the 
Projec( 

ii) Mitigation 

Equilibrate temperature of muskeg 
drainage waters entering small streams 
by increasing the retention, times of 
sedimentation ponds. 

iii) Residual Effects 

Residual effect of the thermal regime was 
classified by the proponent as negligible 
ta low. 

iv) Concems 

The Department of Fisheries and Oceans 
is concerned with the effects of changes 
in water temperature in McLean Creek 
associated with the EPL. It is not clear 
that the diversion of water from the EPL is 
a necessary component of the project. 
There is also concern With the criteria 
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used ta evaluate the effects of 
temperature changes. , 

4.3.2.3 Dissolved Oxygen 

i) Environmental Effects 

Dissolved oxygen effects frommuskeg 
drainage waters are not expected ta 
occur for the Project. The magnitude of 
impacts associated with dissolved oxygen 
was rated by the proponent as negligible. 

H) Mitigation 

Oxygen levels will be contra lied in 
muskeg drainage waters. Ali drainage 
waters will meet regulatory 
requirements set by AEP for DO and 
BOO. 

iii) Residual Effects 

The residual effect of dissolved oxygen 
was determined by the proponent ta be 
negligible. 

iv) Concerns 

~ 

2. Environment Canada requested 
information on what values for DO, 
. BOO OF organic matter 'Nill tFigger 
sediment pond treatment of muskeg 
drainage 'A'aters. 

4.3.2.4 Polycyclic Aromatic Hydrocarbons 
(PAHs) 

i)Environmental Effects 

Concentrations of the 
berlzo(a)anthracene group were 
conservatively predicted by the Propane nt 
ta exceed the human health water quality 
guideline in the Athabasca River, 
downstream of the confluence of the 
Muskeg River. This as due ta the 
incremental contribution of the Project 
and approved, but not yet developed ail 
sands operations in the Muskeg River 
basin. Predicted effects of PAH releases 
were classified in the ElA as negligible in 
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magnitude, high in frequency and of 
regionaJ geographic extent. 

ii) Mitigation 

• Use an interceptor ditch around the 
tailings pond to capture seepages. 

• Operate sedimentation ponds to 
polish muskeg dewatering fJows. (and 
equilibrate temperatures). 

• Direct CT surface fJows exclusively 
into the EPL. 

• Develop'wetlands systems to 
provide retention and bioremediation 
of process-affected waters. 

• Monitoring of sediment and water 
chemistry will be conducted 
during and after filling of the EPL, 
and an ongoing research program 
will provide additional information 
on the potential bioaccumulation 
of PAHs and metals 

iii) Residual Effects 

The residual effect of PAHs was 
determined Dy the proponent to be low. 

Iv) Concerns 

Environment Canada 
recommendations regarding PAHs 
include: 

• Air concentrations of PAHs and 
metals should be considered in the 
cumulative effects assessment for 
human health and water quality. 

• Environment Canada supports the 
continued monitoring of PAHs 
within water and sediments 
through RAMP and the R&D 
efforts to understand 

, bioavailability of PAHs to +Re 
accumulation of PAHs in EPL 
sediments should be assessed and 
the bîoa\/aîlability to benthic 
organisms and fish should be 
examined. 
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.... Pr:edicted PAH levels in iiPL shol:Jld 
be compared to the Canadian 
Sediment Quality Guidelines for 
PAHs. 

.... SAP and S.AJ\ concentrations in iiPL 
waters should be compared to water 
Efuality guidelines as weil as acute 
and chronic toxicities of these 
compounds. 

The Department of Fisheries and Oceans 
expressed con cern that the RSA does not 
extend far enough down the water basi'1 
to the Slave River Delta or possibly Great 
Slave Lake where there is evidence of a 
plume of PAHs. 

4.3.2.5 End Pit Lake 

i) Environmental Effects 

Suncor predicts the strategic design and. 
management of the EPl will enable acute 

. and chronic toxicity guidelines to be 
achieved before the outflow reaches the 
receiving stream. There are a number of 
potentialissues that require resolution 
and further evaluation. Predicted impacts 
of the EPl water quality are classified in 
the ElA as low in magnitude and local in 
geographic extent. 

ii} Mitigation 

• Direct CT surface fJows exclusively 
into the EPL. 

• Develop wetlands systemsto 
provide retention and bioremediation 
of process-affected waters. 

• Initially direct the release of EPl 
water to the Athabasca River, rather 
than to Mclean Creek. 

iii) Residual Effects 

The residual effects of EPl was rated by 
the proponent as low. 
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iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
is concerned that water from the EPl will 
be routed directly to the Athabasca River 
until such time when water quality 
improves to allow diversion to Mclean 
Creek. 

Environment Canada has concerns 
regarding the ability to establish a 
viable ecosystem within the EPL 
because of napthenic acids PAW& and 
high TDS within the CT waters. R&D 
will be required to evaluate the 
potential impact of napthenic acids 
and high concentrations of dissolved 
salts on the development of a viable 
ecosystem in the EPL. 

4.3.2.6 Acidification 

i) Environmental Effects 

Acidification of waterbodies, because of 
air emissions, is considered by the 
proponent to be unlikely. However, 
questions remain about possible spring 
pH depression in rivers and acidification . 
of a small number of sensitive lakes in the 
RSA. The Fort McMurray oil sands area is 
subject to a higher than background rate 
of sulfate deposition, which has not been 
atlributed to specific sources. There are 
no acid-sensitive lakes in the Aquatics 
lSA, and to date, fewer than ten lakes 
have been designated acid-sensitÎve 
within the RSA. These lakes are located 
just east of the oil sands area and to the 
northwest, in the Birch Mountains 
uplands. Running waters may be 
sensitive to aC,idification during the spring, 
when runoff from rapid snowmelt may 
quickly reach streams by travelling over 
frozen ground. Acid de position from oil . 
sands operations is not expected to 
cause large-scale acidification of lakes in 
the RSA, .but sensitive lakes may be at 
risk. Changes in the occurrence and 
severity of spring pH depression in rivers 
cannot be evaluated using the available 
information, but also cannot be ruled out. 
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The effect of acidification of lakes was 
classified in the ElA as low in magnitude, 
long-term in duration ànd regional in 
geographic extent. 

H) Mitigation 

No additional mitigation measures were 
proposed. 

iii) Residual Effects 

No further residual environmental effects . 
were identified. 

iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
and Environment Canada hasve 
expressed concern over the potential for 
acidification of sensitive water bodies in 
the region and has requested that ail such 
water bodies in the RSA be identified. The 
Departments -recommends that RAMP 
undertake.the necessary monitoring to 
identify if effects are in fact occurring. 
Fisheries and Oceans and Environment 
Canada are-is also concerned that the 
acidification issues is the least understood 
ln terms of mitigation measures and has 
requested clarification on what measures 
are feasible for addressing the problem 
should acidification become a serious 
issue. Contingencies need to be defined 
should acidification become a serious 
issue. 

Other Water Quality Concerns: 
The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed the following 
concerns: 

• Toxicity testing needs to be done on 
the operational muskeg drainage 
water. The exceedences of 
chromium and copper suggest that it 
would be prudent to do 50 early in 
the drainage process. 

• '"The behavior of PAHs and 
sediments requires further research. 
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Fate studies are needed to as weil 
as toxicity testing of sediments. 

• The potential for acidification of 
sensitive wetlands needs further 
research. 

4.3.3 Hydrogeology and Hydrology 

4.3.3.1 Hydrogeology 

i) Environmental Effects 

Groundwater from surficial deposits is 
expected to be diverted to Shipyard Lake 
and the Athabasca River, via Unnamed 
Creek and McLean Creek. The magnitude 
of these effects is low; duration is short
term; geographic extent is local and 
impacts are irreversible. The 
environ mental consequence is rated as 
low. The porewater from CT is expected 
to seep through the bedrock aquifers, and 
discharge to the Athabasca River, 
Steepbank River and Shipyard Lake. The 
magnitude of the changes from 
groundwater flow is low. The frequency is 
high, while the geographic extent is local 
and irreversible. The environmental 

. consequence is rated by the proponent in 
the ElA as low. In terms of groundwater 
quality, the magnitude for the effect is 
low; duration is long-term; geographic 
extent is local and the effects are 
irreversible. 

ii) Mitigation 

• Dewater groundwater areas 
impacted by the mine operation, with 
diversion to the interception qrainage 
system for discharge or containment 
in the process water recycle system. 

iii} Residual Effects 

The proponent rated residual effects on 
groundwater as low. 
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iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
expressed concerns and posed questions 
as follows: 

• The groundwater inputs to Shipyard 
Lake should be evaluated and 
mitigated if necessary. 

• The effects of mine depressurization 
(over a 2 km area) on the Steepbank 
River and local steams and wetlands 
needs to be determined. 

4.3.3.2 Hydrology· 

i) Environmental Effects 

The proponent identified the following 
effects on surface hydrology in the Project 
Millennium ElA: 

• Annual flows in Unnamed Creek 
downstream of the interception 
drainage s]'stem will. increase. Flood 
peaks and the timing of flood flows 
are not expected to change. With the 
mitigation measures in place, there 
will be negligible environmental 

. consequence to the water balance or 
levels of the Shipyard Lake 
wetlands. 

• Legge.tt Creek and Wood Creek will 
be eliminated in the development 
area and flows reduced to nil. The 
impact on both creeks is considered 
high in magnitude, local in extent 
and long-term. Other effects of these 
changes to the creeks are discussed 
in the Fisheries and Fish Habitat 
section. 

• Annual and flood flows in McLean 
Creek downstream of the 
interception drainage system will 
increase. The timing of flood f10ws is 
not expected to change. The effect 
on McLean Creek is considered to 
be high in magnitude, local in extent 
and short-term. The effect on the 
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Athabasca River is negligible. Other 
effects are discussed in the 
Fisheries and Fish Habitat section. 

• The change in mean annual flow to 
the Athabasca River for various 
times in the mine life cycle from both 
surface water and groundwater 
sources by basin and year is 
negligible to low. The maximum 
change in flow is less than 0.02 % 
throughout the life orthe Project. 

• Low flows from surface water in the 
local study area are estimated to be 
zero for ail periods greater than the 1 
in 10 year drought. Groundwater 

( 

discharges willlikely remain at 
baseline levels. 

• Sediments will be released from the 
east bank mine area will increase 
suspended sediment levels in the 
receiving water courses. 

These flow and sediment effects were 
rated low in magnitude, local in 
geographic extent, long-term and .' 
irreversible. Therefore, the environ mental 
consequence was determined by the 
proponent to be negligible. 

ii) Mitigation 

• Divert natural surface waters from 
the mining operation area. 

• Maintain flows to Shipyard Lake 
during the mining operations. with 
incorporation of a self-sustaining 
drainage stream to provide flows to 
this wetlands on Project closure. 

iii) Residual Effects 

The residual effects due to changes in 
surface hydrology and hydrogeology were 
determined by the proponent to be not 
significant. 
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iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
expressed concerns and posed questions 
as follows: 

• The effects of the Project on 
wetland areas and headwater 
streams do not appear to have 
been addressed in detai!. In 
particular, it is not clear how 
effects from mine pit 
depressurization on these areas 
have been addressed. 

• Clarification is needed on bow it 
was determined that elimination 
of Leggett and Wood creeks 
would impact the Athabasca River 
by less than 1 %. 

• Further information on how 
increased flows from Shipyard 
Lake and McLean Creek would not 
effect the water balance and water 
levels is needed. 

4.3.3.3 Closure Drainage Systems 

There is uncertainty on the ultimate 
success of the various reclamation and 
closure activities integral to re-

. establishment of the groundwaters and 
surface water. Consequently. the 
proponent assigned a low rather than 
negligible environ mental consequence 
associated with the expected level of 
sustainability for closure landscape 
drainage systems. 

i) Environmental Effects 

There is uncertainty on the ultimate 
success of the various reclamation and 
closure activities integral to re
establishment of the groundwaters and. 
surface hydrology. Uncertainty means 
there is a low rather than negligible 
environ mental consequence associated 
with the expected level of sustainability 
for closure landscape drainage systems. 
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ii) Mitigation 

Re-establish self-sustaining surface 
hydrology systems on the closure 
landscape. 

iii) Residual Effects 

No further residual environmental effects 
were identified. 

iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
expressed concerns and posed questions 
as follows: 

• Clarificationis requested on the 
actual increase in volumes of water 
being diverted from the Athabasca 
River and any incremental effects 
associated with this diversion. 

• Further details on the proposed 
routing of EPL water to the 
Athabasca River should be provided. 

• The ultimate disposai of water that is 
presently discharged from the EPL 
to bedrock needs to be defined. 

• The time-frame for Wood Creek to 
establish a new channel regime 
based upon the increased flows 
needs to be determined. 

• Further clarification should be 
provided on the rational for the 
diversion of Wood Creek into EPL. 

• The environmental consequence of 
proposed reclamation and closure 
activities should be considered as 
uncertain. 

Environment Canada also expressed 
concerns regarding the use of 
Athabasca River water to dilute EPL 
waters. If the EPL demonstrates 
toxicity, appropriate treatment.should 
be employed. 
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Other Water Concerns: 
The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed the following 
concerns: 

• There is an outstanding concern to 
review detailed monitoring programs 
to assess their adequacy to detect 
unpredicted results. 

• Special attention needs to be pa id to 
the potential for CT seepage to 
groundwater and hence to surface 
waters. 

4.3.4 Fish and Fish Habitat 

4.3.4.1 Fish Habitat 

i) Environmental Effects 

No effects on 'fish or fish habitat in the 
Steepbank River are expected by the 
proponent from Project Millennium. The 
Project occupies a very small portion of 
the Steepbank River watershed and will 
not affect the hydrology of this river. 
Overburden dumps and Pit 1 are located 
just south of the Steepbank River. 
However, erosion protection will be put in 
place to prevent sedimentation and the 
area will be reclaimed rapidly. Fish habitat 
in the Athabasca River will not be affected 
by Project Millennium. The ElA states that 
small changes in flow will occur in the 
Athabasca River, which are not expected 
to influence fish habitat. Ali project 
facilities located near the Athabasca River 
will be placed above the 1-in-100 year 
floodline. No impacts on northern pike 
and forage fish habitat in Shipyard Lake 
are predicted. McLean Creek will receive 
increased flows from diversion of the 
upper catchment of Wood Creek, as weil 
as waters from muskeg and overburden 
dewatering operations. Two small 
Athabasca River tributaries, Leggett and 
Wood creeks, will be lost due to Project 
Millennium. Suncor has applied for 
Fisheries Act autorization for these creeks 
and will be working closely with the 
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, 
Department of Fisheries and Oceans té 
ensure that habitat losses are 
compensated for by replacement hàbitat. 

Cumulative Effects. In the ElA, no 
effects on fish habitat in the Athabasca 
River are expected by the proponent in 
relation to Project Millennium. No further 
analysis of cumulative effects was 
presented in the ElA for Athabasca River 
fish habitat. Approximately 1.2 ha of fish 
habitat in the lower reaches of Wood, 
Leggett and McLean creeks will be lost as 
a result of Project Millennium. Suncor will 
mitigate habitat loss in these creeks by 
creating new habitat or enhancing existing 
habitat. The quality and quantity of habitat 
created/enhanced will be determined in 
consultation with the Department of 
Fisheries and Oceans to ensure that the 
"no net loss" objective is achieved. 
Habitat creation/enhancement will occur 
at the same time as habitat loss so that 
there will be no net loss of fish habitat at 
any given time. The proponent states that 
Project Millennium will not result in any 
net loss of fish habitat, no cumulative 
effects on fish habitat will result frohi " 
Project Millennium and no further analysis 
is required. 

Conclusions in the ElA relative to fish 
abundance are as follows: 

• No cumulative impacts on fish 
habitat are expected in relation to 
Project Millennium since habitat 
impacts fram the Project will be 
compensated. 

• No acute and chronic effects on fish 
are expected fram Project 
Millennium and the combined 
developments. 

• Change in fishing pressure on a 
regional basis is not expected to 
impact fish abundance. . 

Regulation of angling is within the 
jurisdiction of Fisheries Management 
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Division of Alberta Environmental 
Protection. It is assumed that decreases 
in fish abundance would be prevented by 
appropriate enforcement of legislation. 

Based on existing data from field and 
laboratory analyses, sufficient 
bioaccumulation of chemicals to cause 
direct effects on fish health or to cause 
exceedences of guidelines for human 
consumption is not expected to occur by 
the proponent. Flavor impairment (i.e. 
tainting) is also not expected. No impacts 
on fish tissue qUality are predicted by the 
proponent. 

ii) Mitigation 

• Avoid habitat impacts in the 
Athabasca River. 

• Avoid impacts in the Steepbank 
River (minimal disturbance of 
watershed, 100 m setback from the 
escarpment, mitigation to prevent 
sedimentation). 

• Adjust inflows to Shipyard Lake to 
. maintain fish habitat. 

• Implement additional mitigation of 
fish habitat in McLean Creek if 
necessary. 

• Fish habitat lost will be replaced and 
monitored to ensure that the "no net 
loss" objective is achieved. 

iii) Residual Effects 

The residual effects on fish habitat was 
assessed by the proponent as negligible 
because of no net loss of fish habitat. 
Since the in-channel works installed in thé 
construction and operation phases will 
have been designed to accommodate 
higher flows in McLean Creek. no 
significant residual effects were 
anticipated. 

(iv) Concerns 

Environment Canada recomménded that 
spa'Nning temperature tolerances of fish 
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speeies in MeLean Creek be deterrnined 
to prediet whether this temperature will 
have an effeet. Environment Canada 
recommended that spawning 
temperature toleranees of fish speeies 
in Melean Creek be determined to ' 
prediet whether this temperature will 
have an effect. 

The Department of Fisheries and Oceans 
has expressed concern over the 
manipulation of water f10ws from Wood to 
Mclean Creeks at various times 
throughout the project. Sun cor has 
suggested that the diversion of f10ws into 
the EPl is necessary to help establish the 
lake in a reasonable time frame. It is not 
clear that this is in fact necessary or 
desirable given that Mclean Creek is part 
of Suncor's fish habitat enhancement 
objective. Fisheries and Oceans has also 
expressed concern with the potential 
water quality of any EPl releases to 
Mclean Creek. 

'The Department of Fisheries and Oceans 
expressed concern that there is an 
apparent Jack of baseline information on 
the benthic invertebrate community and 
determining the contribution to the fish 
habitat condition, particularly for Shipyard 
Lake and Mclean and Wood creeks. 
Consideration of ecological 
interdependence of various components 
appears to be lacking. 

4.3.4.2 Acute and Chronic Effects on Fish 

i) Environmental Effects 

Water quality modeling results in the ElA 
indicate that no toxic effects on fish or 
other aquatic organisms will result from 
Project Millennium because modeled 
concentrations of acute and chronic 
toxicity are less than guidelines for the 
protection of aquatic life. The 
environmental consequences of residual 
effects of the Project on acute or chronic 
toxicity were assessed by the proponent 
as negligible. 
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ii) Mitigation 

• Recycle ail process-affected waters 
throughout construction and 
operation of the Project. 

• Use water retention structures to 
regulate f10ws and control sediment 
in muskeg drainage and other water 
diversions. 

• Implement measures to minimize 
water quality impacts. 

• Use tailings release waters and 
other process-affected water for 
operational waters, to reduce raw 
water withdrawal from the Athabasca 
River. 

• Distribute muskeg drainage and 
overburden dewatering evenly 
throughout the life of the mine to 
avoid a large increase in f10ws to 
receiving streams. 

iii) Residual Effects 

Negligible acute or chronic impacts are 
predicted by the proponent on fish in the 
Athabasca and Steepbank rivers, 
Shipyard Lake and Mclean Creek. 

iv) Concerns 

Environment Canada expressed concerns 
and made recommendations regarding 
acute and chronic effects on fish as 
follows: 

• The proponent should investigate 
long-term effects of CT waters as 
planned, and that data from the se 
exposures be compared to predicted 
EPl discharges into Mclean Creek 
and the Athabasca River. 

... The aeid or base generating 
potential of CT waters and 
subsequent exposure to the 
atmosphere should be diseussed. 

• the eontinued R&D Oata-on acute 
and chronic toxicity of naphthenic 
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acids to algae, invertebrates and fish Pr6ject on fish abundance were 
will be essentialfor determining determined in the ElA to be negligible. 
the viability of the EPLshould be 
provided. ii) Mitigation 

• Ongoing monitoring of th~ • Avoidance of habitat impacts in the 
+toxicity and chemistry data for of Athabasca River. 
drainage from muskeg dewatering 

• Avoidance of impacts inthe and stockpiled overburden and 
muskeg to ensure release waters Steepbank River (minimal 

are nontoxic is supported ge disturbance of watershed, 100 m 

provided. setback from the escarpment, 
mitigation to prevent sedimentation). 

The Department of Fisheries and Oceans • Recycle ail process-affected waters 

expressed concerns and posed questions throughout construction and 

as follows: operation of the Project. 

• Use water retention structures to 

• The Project Millenium ElA does not regulate f10ws and control sediment 
provide very much information on in muskeg drainage and other water 
polycyclic aromatic hydrocarbons diversions. 
and naphthenic acids, but a recent • Implement measures to minimize 
report by CONRAD is available .. water quality impacts. , 

• Suncor appears to have done largely • Use tailings release waters and 
regulatory toxicology that is not very other process-affected water for 
informative for PAHs .. operational waters, to reduce raw 

" .. There is no genetic toxicological water withdrawal from the Athabasca 
work and the proposed contaniinants River. 
monitoring is restrictive. • Distribute muskeg drainage and 

• Reported concentrations of overburden dewatering evenly 
naphthenic acids are high enough to throughout the life of the mine to 
cause toxicities. avoid a large increase in f10ws to 

• Further work is required to receiving streams. 

characterize mixtures of naphthenic 
acids in bedrock aquifers and CT iii} Residual Effects 
porewaters to make them Negligible residual effects on KIRs 
comparable. habitats in the Athabasca and 

• Toxicity studies done under the Steepbank rivers were predicted by the 
NRBS should be included. proponent. 

4.3.4.3 Fish Abundance iv) Concerns 

i} Environmental Effects No specific concerns were documented. 

The Proponent predicts that the Project 4.3.4.4 Fish Flavor 
will not have any impact on fish habitat or 

i) Environmental Effects on increased acute or chronic toxicity to 
fish, thus it will not have any impact on People living in the oil sands region have 
fish abundance. Therefore, the expressed concern that Project 
environmental consequences of the Millennium will negatively affect (Le. taint) 
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the f1avor of fish from the Athabasca and 
Steepbank rivers. As part of Project 
Millennium, Suncor plansto reduce, byat 
least 50%, the amount of wastewaters 
released to the Athabasca River. Hence, 
any potential for tainting from the . 
wastewater treatment system waters 
would be reduced by Project Millennium. 
The environ mental consequences of 
residual effects of the Project on fish 
tissue quality were predicted by the 
proponent to be negligible because any 
impacts arenegligible in magnitude. 

ii) Mitigation 

• Reduce, by at least 50%, the amount 
of wastewaters released to the 
Athabasca River. 

• Recycling of ail process-affected 
waters throughout construction and 
operation of the Project. 

• Implementing measures to minimize 
water qua lit y impacts. 

Hi) Residual Effects 

The residual effect on fish tissue quality 
was predicted by the proponent to be 
negligible in magnitude and 
environmental consequence. 

iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
expressed concerns and posed questions 
as follows: 

• A commitment from Suncor is 
required to examining wastewater 
effluent streams for fish tainting 
potential. 

• Suncor should ho Id taste panels 
using experts for commercial fish 
species that are located closer to the 
market and farther from the oil sands 
industry. 

62 

Draft Environmental Assessment Summary 
Chapter 4: Environmental Assessment of Effects 

4.3.4.5 Chemicals in Fish Tissue 

i) Environmental Effects . 

Fish exposed to oil sands waters in the 
laboratory, as weil as wild fish captured 
from the Athabasca River near Suncor 
showed very limited uptake of organic 
chemicals such as polycyclic aromatic 
hydrocarbons (PAHs). The ElA indicate it 
is unlikely that the Project will result in 
direct effects on fish or cause 
exceedences of guidelines for human 
consumption of fish. No studies have 
been conducted on the potential for 
chemicals from CT water to accumulate in 
fish. Levels of PAHs and metals in CT 
water are predicted to be similar to those 
found in TID water. 8ioaccumulation 
studies on CT water will also be 
conducted in conjunction with the fish 
health studies. 

ii) Mitigation 
• Recycle ail process-affected waters 

throughout construction and 
operation of the Project. 

• Implement measures to minimize 
water quality impacts. 

• Distribute muskeg drainage and 
overburden dewatering evenly 
throughout the life of the mine to 
avoid a large increase in f10ws to 
receiving streams. 

Hi) Residual Effects 

Residual effects of the Project on 
che mi cals in fish tissue were assessed by 
the proponent as negligible in magnitude. 
The environmental consequence was also 
rated as negligible. 

iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
recommends that the proposed extensive 
study to further understand the effects of 
CT reclamation on fish health should 
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include ail aspects on fish habitat 
including benthic invertebrates. 

4~3.4.6 Reclamation Streams, Wetlands and 
End Pit Lake 

i) Environmental Effects . 

The EPL and reclamation drainage 
system will be designed by the proponent 
to evolve into a productive, self-sustaining 
ecosystem. A 20% littoral zone, 
consisting of shallow wetlands and 
shoreline areas, will be incorporated in 
the EPL to enhance productivity and 
provide fish habitat. Several constructed 
wetlands will also provide aquatic habitat. 
The EPL will be managed so that once it 
is filled, it is non-toxic to aquatic life. 
Suncor recognizes that there are a 
number of issues that will need to be 
addressed to demonstrate long-term 

. ecological viability of the EPL and 
reclamation streams. Suncor is committed 
to participate in research to ensure that 
the EPL meets regulatory and 
stakeholder end land use goals. Suncor 
is also committed to exploring alternatives 
to the EPL. The EPL was determinèd in 
the ElA to likely support a viable aquatic 
ecosystem. 

ii) Mitigation 

• Manage the EPL so that once it is 
fi lied , it is non-toxic to aquatic life. 

• Develop a sustainable closure 
landscape and drainage systems by. 
vegetating reclaimed surfaces to 
rninimize surface erosion, building 
drainage networks and regime 
channels to minimize gully and 
channel erosion, and constructing 
wetlands and lakes to reduce flood 
peak discharges and sediment 
loadings to receiving streams. 

• Develop wetlandssystems on the 
reclaimed CT deposit areas, the 
reclaimed tailings pond area as weil 
as in conjunction with reclamation 
drainage systems to provide. 
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retention and bioremediation of 
operational and reclamation waters. 

iii) Residual Effects 

Because of uncertainties about the design 
and functioning of this system, the 
residual effect was determined by the 
proponent to be uncertain. 

iv) Concerns 

The Department of Fisheries and Oceans 
expressed concerns and posed questions 
as follows: 

• The rationale for maintaining 
velocities for spawning Arctic 
grayling while those conditions may 
not be conducive to other life cycle 
stages of fish. 

• A comparison of water quality and 
the implications on fish habitat for 
discharge points from the EPL 
should be provided. 

• Further details on the suggested 
pipeline routing from EPL to the 
Athabasca River should be provided. 

Environment Canada has concerns 
regarding the potential impact of 
napthenic acids PAI=fs and high 
concentrations of dissolved salts on 
the development of a viable ecosystem 
in the EPL. 

Other Fish and Fish Habitat Concerns: 
The Fort McKay Industry Relations 
. Corporation expressed the following 
concerns: 

• Lack of recognition within the ElA of 
adequate population surveys to 
quantify basel,ine data. 

• The potential for fish tainting needs 
further study. including the inclusion 
of Fort McKay residents in taste 
panels. 
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4.4 Terres trial 

The bitumen production component of 
Project Millennium has the greatest 
potential for impact on the terrestrial 
environ ment. In comparison, the 
upgrading and energy service 
components have relatively minor impacts 
on the terrestrial environ ment. 

4.4.1 Soils and Terrain 

'i) Environmental Effects 

Organic soUs of the McLelland and 
Muskeg series comprise just over half the 
area of the local study area (LSA). For the 
remainder (i.e. the minerai soils), the 
largest unit is the Kinosis series at roughly 
20%. Terrain units reflect a similar 
pattern, which is ta be anticipated since 
they are based on the parent materials of' 
the soils. Combined bog and fen units 
make up just over 50% of the LSA, with 
the morainalltill unit accounting for 
roughly another 20%. Removal of soils 
and terrain and reconstruction of 
landforms and soils will result in a return 
of the area ta a condition similar ta, but 
altered from pre-development conditions. 
These effects were assessed in the ElA 
by the proponent as being of low ta 
moderate environ mental consequence. 

Cumulative Effects. The construction 
and operation phases of the combined· 
developments will cause a loss of 3.2% of 
the natural soil and terrain units in the 
RSA. Reclamation of the developed areas 

, and existing disturbed areas with 
reconfigured terrain units covered by a 
reclamation sail mixture will achieve 
positive effects by increasing the diversity 
of terrain units. The effects associated 
with this are estimated by the proponent 
to be: negative in direction, low in 
magnitude, regional in extent, of long
term duration, irreversible and low in 
frequency. The environ mental 
consequence was rated by the proponent 
as low. 
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As a result of alterations in the quantity 
and distribution of sail and terrain units 
between the pre-development and closure 
landscapes, changes in land capability 
will be produced. These are estimated by 
the proponent ta be positive in direction, 
low in magnitude, regional in extent and 
of long-term duration. The positive 
direction of change is the result of 
significant areas of non-productive Class 
5 land being reclaimed ta low capability 
Class 3. The environmental consequence 
was rated by the proponent as low. 

Operational activities of the developments 
will increase acidifying emissions 
released into the RSA air shed. The 
environ mental consequence was rated by 
the proponent as being undetermined 
because of the high level of uncertainty 
associated with sail acidification. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed .. 

iii) Residual Effects 

Because of the demonstrated success of 
reclamation in the ail sands areas, the 
residual effects were rated by the 
proponent as not significant. 

iv) Concerns 

The Oil Sands Environmental Coalition 
(OSEC) is concerned that Project 
Millennium would accelerate the rate of 
disturbance of new lands such that it far 
exceeds the rate at which these lands 
could be successfully reclaimed. thereby 
adding ta the total debt of unreclaimed 
land in the region. 

4.4.1.1 Qualityof Soils and Terrain Units 

i) Environmental Effects 

Over half the LSA is rated as non
productive (Class 5) for commercial 
forestry, while moderately productive 
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lands account for another quarter of thé 
area. Within the disturbance footprint, 
roughly 60% of the area is rated Class 5, 
while Classes 2, 3 and 4 range about 
12% each. The reclamation soils and 
terrain are predicted to result in a 
significant increase in land capability 
ratings for the development area. The net 
result is an increase in land capabilities of 
at least low capability of approximately 
5,681 ha. There will be an elimination of 
some 5,380 ha of class 5, non-productive 
land capability areas. The effects of the 
Project on soils and terrain quality,were 
rated by the proponent as positive in 
direction. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

The proponent determined that there 
were no residual effects and therefore a 
positive environmental consequence. 

iv) Concerns 

No specific concerns were documented. 

4.4.1.2 Acidification of Soils 

i) Environmental Effects 

The Project operations, in conjunction 
. with existing and approved operations 

that generate air emissions leading to 
acidification potentials have been 
modeled to identify areas where acidifying 
emissions may contribute potential acid 
input (PAl). Results of modeling by the 
proponent indicate that existing and 
Project emissions have the potential to 
exceed the interim critical load of 0.25 
keq/ha/y for highly sensitive environments 
in an approximately 90 x 150 km area. 
Uncertainties associated with the soil 
sensitivity ratings, as weil as the fact that 
the PAl res'ults are generated by model 
simulations leads to a high level of 
scientific uncertainty about the predicted 
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impact of acidifying emissions on regional 
soils. This rating was qualified through 
recognition that if the modeling results are 
representative of actual field conditions, 
and if there are sensitive soils within the 
influence area, then these soils have the 
potential to be impacted. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

The residual effect of acidifying emissions 
on soils was rated by the proponent as 
undetermined. 

Iv) Concerns 

See sections 7.2.1.7 Acid Forming 
Compounds and 7.2.3.6 Acidification. 

Other Soils and Terrain Concerns 
The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed the following 
concerns: 

• There appears to be no expia nation 
why the LSA extends a number of 
kilometers south of the EMBA. 
Changes tend to be discussed as a 
percentage of the LSA and not the 
area actually affected. 

• The impact of Class 1 and 2 
capability lands should be rated as 
moderate and mitigation should be 
addressed. 

• Why was there no material balance 
in the solls and terrain section? 

• More information is needed on the 
impact of acidifying emissions. 

4.4.1.3 Terrestrial Vegetation and Wetlands 

i) Environmental Effects 

. The Project will result in the clearing of 
9,281 ha or 57% of the LSA. Baseline 
information for the LSA, indicates that 
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36% of community types identified 
represent terrestrial ecosite phases, 
while 62% represent wetlands. During 
construction and operation, 46% of 
terrestrial ecosite phases and 65% of 
wetlands community types will be lost 
in the development area. Reclaimed 
landscapes will result in the addition of 
7,239 ha of terrestrial ecosite phas~s and 
loss of 5,387 ha of wetlands community 
types in the LSA. Thus, upon closure, 
relative to pre-development, terrestrial 
ecosite phases will increase by 28% and 
wetlands communities will decrease by 
34% within the LSA. An EPL of 
approximately 935 ha will account for 6% 
of the area. Hence, a dominantly wetlands 
community area will be converted to a 
dominantly upland mixedwood forest 
area. 

Cumulative Effects. For the assessment 
of cumulative effects, loss of terrestrial 
vegetation communities (16,129 ha or 
<1 %) was predicted in the RSA. Project 
Millennium contributes 5,644 ha to this 
loss. Reclamation will increase terrestrial 
vegetation by 306% to 49,444 ha or 2% of 
the RSA. 

The residual effects on loss or alteration 
of terrestrial vegetation communities as • 
low in magnitude, regional in geographic 
extent, long-term in duration and 
reversible. The environ mental 
consequence was rated by the proponent 
as low. c 

The total loss to wetlands from the 
combined developments is 33,661 ha or 
1 % of the RSA. The Project's contribution 
to this loss is 6,501 ha. Reclamation 
activities and reforestation will result in 
changes to the distribution of wetlands 
types in the RSA. Overall, wet open 
swamp will be reduced by 24%, but (black 
spruce) marshes will in~rease by 595% in 
the RSA. 
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The residual effect on wetlands is low in 
magnitude, regional in geographic extent, 
and long-term in duration. Some effects, 
such as those to bogs and fens, are not 
reversible; therefore, the environmental 
consequence has been rated by the 
proponent as low. 

The impact of air emissions on vegetation 
health is undetermined. Additional data 
are required to assign an environ mental 
consequence. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

No further residual effects were identified 

iv) Concerns 

No specific concerns were documented. 

Community Changes 

i) Environmental Effects 

Within the uplands (terrestrial) ecosite 
phases, the greatest impacts occur within 
the: lichen Pj (a1); Labrador tea-mesic Pj
Sb (c1); and Labrador tea-subhygric Sb
Pj (g 1) ecosite phases, where 3 ha or 
100% of the ecosite phases within the 
LSA will be cleared. The blueberry 
ecosite, will experience a loss of 279 ha 
or 77% of the blueberry ecosite within the 
LSA. The low-bush cranberry ecosites will 

1 experience a loss of 2,230 ha or 46% 
within the LSA. In addition, the dogwood 
ecosites will experience a loss of 16% or 
63 ha within the LSA. Reclamation of the 
development area will result in the 
development of a much greater area of 
uplands terrestrial vegetation. Wetlands 
are the dominant community types lost to 
the development because they occupy 
62% of the LSA. The Project will remove 
6,502 ha or 65% of wetlands. 
Reclamation and closure of the 
development area will result in return of 
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sorne wetlands types, with 12% of the 
development area returned to wetlands. 
The environmental consequences were 
determined by the proponent to be high. 
However. the wetlands areas lost to 
development are common throughout the 
region and are unlikely to have a high 
magnitude impact on wetlands in the 
region. The loss of wetlands has been 
assessed by the proponent as not 
significant on a regional basis. The 
replacement of the wetlands areas by 
uplands areas with higher forest capability 
can be viewed as directionally positive. 
Sorne wetlands areas as weil as shallow 
open water areas and lakes will be 
replaced as part of the closure plan. 
There was a moderate degree of 
uncertainty associated with this rating as 
the effectiveness of sorne of the 
reclamation practices is yet unproved. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

Iii) Residual Effects 

The residual effects of the changes to 
terrestrial and wetlands vegetation 
communities were rated as low in 
environmental consequence. 

Iv) Concerns 

No specific concerns were documented. 

Diversity Changes 

i) Environmental Effects 

The overall·impact on terrestrial patches 
was described by the proponent as 
moderate in magnitude based on 
percentages of change from baseline 
conditions while for wetlands it is high. 
The geographic extent is local while the· 
direction of the impact will extend 
throughout the life of the Project. The 
environ mental consequence is considered 
high for wetlands. however the number of 
wetlands patches in the RSA indicates 
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thatthé impact is not significant. The 
overall change in patch size is negative 
for both terrestrial ecosite phases and 
wetlands. however the magnitude is low 
for terrestrial patches given that there will 
be both an increase and decrease in 
patch size as reclamation proceeds. The 
geographical extent is local for both 
terrestrial ecosite phases and wetlands, 
reversible for terrestrial and Irreversible 
for wetlands. The potentially high 
environmental consequence associated 
with the reduction of wetlands diversity is 
tempered by the fact that unique wetlands 
will not be removed and that there is a 
large quantity and diversity of wetlands on 
a regional scale. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

The residual effect due to reduction of 
wetland diversity in the closure landscape 
was not considered significant by the 
proponent. 

iv) Concerns 

No specifie concerns \\'ere documented. 

Environment Canada has concerns 
that although habitat may be 
reclaimed, biodiversity for the area 
could still be negatively affected. 
Environment Canada supports the 
review of this issue by the cumulative 
effects working group. 

Air Emissions and Water Releases 

i) Environmental Effects 

Airborne emissions trom oil sands 
developments can·rave both short and 
long-term effects on vegetation vigor and 
health. Short-term exposure effects are 
usually restricted to a localized area and 
can include chlorosis or necrosis of plant 
tissues that can decrease growth rates or 
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eventually result in plant mortality. Long
term effects can occur over a much larger 
area and may result from the 
accumulation of contaminants in plant 
issues, either by direct absorption into 
plant tissues from the air, or indirectly 
through deposition into the soil and into 
the roots. 

'Although monitoring of the effects of air 
emissions is proceeding, the lack of 
current data on the potential effects of air 
emissions on regional vegetation means 
that the assessment of residual impacts is 
currently undetermined. Water-borne 
pollutant releases can also result in 
changes to vegetation productivity, vigor 
and health. Water emissions may include 
the release of light to heavy hydrocarbons 
during Project development. These 
chemicals, once released into water 
systems and soils can affect plant health 
and vigor once they are adsorbed onto 
the plant tissues. Suncor has completed a 
number of studies to assess the impacts 
of process-affected waters on terrestrial 
and aquatic plants. However, the 
research to assess the impacts of waters 
associated with the consolidated tailing 
(CT) materials has just been initiated, with 
few results available. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

Based on the results to date the 
proponent determined the residual effects 
to be low. 

iv) Concerns . 

No sp~cific concerns were documented 
Environment Canada stated that 
uncertainties in soil sensitivity and 
background PAl need to be deduced 
through monitoring and 
measurements. Environment Canada 
also has concerns regarding 
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uncertainties in ground level ozone 
concentrations • .,.(refer to sections 
7.2.1.8) 

4.4.1.4 Key Indicator Resources 

i) Environmental Effects 

The only key indicator resource assessed 
as having both a high magnitude and 
negative direction was old growth forests. 
An assessment of old growth forests 
within the LSA was considered to have a 
high environmental consequence based 
on the rating system used. The overall 
impact of the east bank mining area 
development on "old-growth" forest was 
negative in direction and high in 
magnitude, given that 21 % of the old
growth forest communities will be cleared 
by the project. However this assessment 
was tempered by the facts that the net 
increase of old growth forest impact over 
the approved Steepbank Mine area is 
only 9 ha or 2% of the old growth forest 
within the LSA; the creation of more 
upland conditions after closure will 
ultimately allow for substantially greater 
old growth forest in the far future; and the 
loss ofold growth forest (92 ha) is low in 
terms of the total amount in the RSA. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

The loss of old growth forests due to 
development of the east bank mining 
area, and particularly the loss due to 
Project Millennium development, was not 
considered significant. 

iv) Concerns 

No specifie concerns wero documented. 
Environment Canada stated that the 
proponent should endeavor to make 
every possible effort to preserve as 
much old growth forest as possible. 
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Other Terrestrial Vegetation and 
Wetlands Concerns: 
The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed the following 
concerns: 

• Issues of high environmental 
consequence in the LSA are 
explained as insignificant at the 
regional level. These consequences 
should be dealt with further in the 
context of the LSA. 

• Differences in detail levels of 
mapping between the LSA and RSA 
preclude useful comparisons. 

• Further detail should be given on the 
criteria for assessment of the RSA. 

• More information is required on the 
impact of loss of uncommon ecosite 
units, replacement of wetlands with 
uplands and potentialloss of rare 
plants on the region. 

• More information is needed on the 
impacts of acidifying emissions on 
vegetation and reclamation. 

4.4.2 Wildlife 

4.4.2.1 Habitat Changes 

i) Environmental Effects 

Habitat loss due to site clearing was 
predicted in the ElA to have the greatest 
effect on wildlife. The magnitude of this 
effect is high for most of the KIR species. 
However, this impact is viewed as . . 
reversible, and it is expected that wildlife 
habitat will be progressively reclaimed 
during closure. Habitat loss due to 
changes in hydrology, barriers to 
movement and sensory disturbance was 
also predicted to have an effect on 
wildlife. Changes in hydrology were 
determined to be low in magnitude 

. because most wildlife habitat will be lost 
through site clearing. Barriers to 

\ movement will have the greatest impact 
on the larger, more mobile wildlife species 
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(e.g. moose, bear, and fisher). Sensory 
disturbance affecting habitat use will 
affect some wildlife species, particularly 
during the breeding seasons or when 
species are overwintering and may be 
energetically stressed. Progressive 
. reclamation practices will result in gains in 
wildlife habitat. This effect is expected by 
the proponent to be' positive for ail of the 
KIR species. Preliminary indications of the 
effectiveness of the reclamation activities 
show that wildlife species readily use the 
areas. Some uncertainty exists because 
some of the selected KIRs for wildlife 
frequent mature ecosystems, which have 
not had time to develop on oil sands 
reclamation areas. 

4.4.3 Wildlife 

During the construction phase of the oil 
sands developments, the ElA states that 
the combined developments will cause 
relatively small losses of wildlife habitat 
due to site clearing. These impacts are 
predicted to be negative in direction, low 
in magnitude, regional in geographic 
extent, long-term in duration and of 
varying frequency. The environmental 
consequence for the cumulative effects 
was determined by the proponent to be 
low .. 

As weil, minor changes in wildlife 
abundance and diversity are expected to 
occur as a result of site clearing, sensory 
disturbance. removal of nuisance wildlife, 
wildlife-traffic moralities and wildlife 
interactions with.infrastructure. These 
effects represent a worst case scenario. 
as it is unlikely that ail sites will be cleared 
to their maximum extent at the same time. 
The phased nature of site clearing and 
progressive reclamation will mitigate the 
cumulative effects of habitat loss. 
Eventual reclamation of ail sites should 
result in equivalent habitat capability for 
wildlife within the region. 
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With the expectation of equivalent habitat 
capability, the residual effect to wildlife 
abundance and diversity was rated by the 
proponent as being of low environmental 
consequence. 

ln the far future when equilibrium 
conditions have been established for ail 
combined developments, a potential 
impact has been identified. The residual 
effect (Le. affected population) is likely to 
be enhanced in the cumulative 
assessment, relative to the impact 
predicted for the Project, since there is a 
greater likelihood on a regional basis for 
this exposure pathway to be realized. 
However, the magnitude of exposure and 
associated health risks for a given 
individual animal should not be increased. 
Cumulative effects on wildlife health are 
predicted to be low in magnitude, regional 
in geographic extent, long-term in 
duration, reversible and of moderate to 
high frequency. The environmental 
consequence was rated by the prèponent 
as low. 

ii) Mitigation 

• Locate the development away from 
important habitat (e.g. minimum of 
100 m from the Steepbank and 
Athabasca rivers). 

• Minimize the footprint of 
development (e.g. restricting dump 
size, use of common access and 
utility corridors). 

• Leave movement corridors around 
the development area. 

• Progressively reclaiming the 
development area. 

• Maintain vegetation free shoreline in 
tailings pond areas. 

• Participate in the Oil Sands Bird 
Protection Committee to discuss 
mitigation results and strategies. 
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iii) Residual Effects 

The residual effect of the Project on 
wildlife habitat and movement was rated 
as low in environmental consequence. 

iv) Concerns 

Environment Canada stated that the 
proponent should endeavor to make 
every possible effort to preserve as much 
old growth forest as possible. Of 
particular value, small enclaves of 
mature trees with buffer zones, wildlife 
corridors and riparian areas should be 
protected. -Environment Canada 
recognized the multistakeholder 
process which was used to develop 
KIRs, but is concerned that sorne of 
the species are not and expressed a 
number of concerns related to the use of 
ReA-representative indicator species, for 
the selection of some species chosen and 
the assessment of habitat to evaluate 
environmental effects. The use of KIRs 
should be reevaluated -if the success 
of mitigation and reclamation 
measures is to be evaluated based on 
habitat development rather than the 
return or presence of specifie species. 

4.4.3.1 Wildlife Abundance and Diversity 

i) Environmental Effects 

Abundance and diversity of wildlife 
species will be affected by site clearing, 
sensory disturbance, removal of problem 
or nuisance wildlife, wildlife-vehicle 
collisions and interactions with 
infrastructure. Site clearing will result in a 
loss of wildlife abundance, particularly of 
smaller, less mobile species (e.g. red
backed voles, snowshoe hares) and will 
reduce wildlife diversity and the potential 
for diversity. Sensory disturbance may 
affect ail of the KIR species, especially 
during reproductive periods or periods of 
energetic stress. Removal of problem 
wildlife will be a concern for beavers and 
black bears, however the magnitude of 
this impact will probably be low. Wildlife-
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vehicle collisions are expected to àèèii to 
sorne extent on Highway 63 from Fort 
McMurray to the Suncor tu rn-off, as a 
result of increased traffic levels. The 
magnitude of this affect is expected to be 
low on the highway and negligible on-site 
where reduced habitat and reduced' 
speed limits will reduce the probability of 
collisions. 

Interactions with infrastructure (e.g. 
tailings pond, power lines, towers) will 
mainly affect bird species. Most effects 
related to change in wildlife abundance 
and diversity will result from site clearing 
or direct removal of vegetation 
communities.Wildlife species with small 
home ranges or limited mobility, Or wildlife 
species with young will be most affected. 
As clearing is anticipated to take place 
during the winter months, most of the bird 
species will not be affected. As weil, sorne 
of the larger, more mobile species (e.g. 
moose, bear, fisher) will most likely move 
out of the area. Changes in wildlife 
abundance and diversity attributed to 
sensory disturbance, removal of nuisance 
wildlife, increased wildlife-vehicle " 
collisions and interactions with 
infrastructure were ail determined to be of 
negligible to low environmental 
consequence. 

. ii) Mitigation 

• Locate the development away trom 
important habitat (e.g. minimum of 
1 00 m from the Steepbank and 
Athabasca rivers). 

• Minimize the footprint of 
development (e.g. restricting dump 
size, use of common access and 
utility corridors). 

• Complete most clearing and 
construction activities during the 
winter when wildlife species are 
typically not in breeding season. 

• Leave movement corridors around 
the development area. 
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• Progressively reclaim the 
development area. 

• Maintain vegetation free shoreline in 
tailings pondareas. 

• Participate in the Oil Sands Bird 
Protection Committee to discuss 
mitigatiàn results and strategies. 

• Monitor for biodiversity following 
the recommendations of the 
Ecological diversity Monitoring 
Guidelines for Reclamation of 
Forest Vegetation 

iii) Residual Effects 

The residual effects of wildlife collisions 
with infrastructure, site clearing and 
sensory disturbance were determined to 
below. 

iv) Concerns 

Environment Canada expressed a 
. number of concerns and provided several 
recommendations relating to wildlife 
abundance and diversity: 

• • The final reclamation plan 
should consider theThe potential 
impacts ef proposed roads cannot 
be assessed until details on their 
location are a'lailable and 
recommended thaï the preponent 
e'laluate the cumulative effects of a 
network of roads in the area, as they 
further fragment habitat and increase 
disturbances. The direct impact of 
ongoing access to the site on wildlife 
resources should also be discussed. 

• ,A, minimum width of 1 km should be 
maintained on ail corridors to ensure. 
that ail species are accommodated. 
Environment Canada recognizes 
that the proponent will develop a 
wildlife ,A, detailed monitoring 
. program, but no details are 
provided. It will be important that 
this program provide sufficient 
data for the should evaluation of 
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the effectiveness of wildlife 
corridors, and the cumulative 
effect of development in the RSA. 
be initiated to determine wildlife use 
of the corridors. 

-- The preponent should identify 
proposed mitigation for \lJildlife 
movement and provide measures to 
protect riparian zones. 

• Mitigation measures should bè taken 
to ensure that a suitable level of 
biodiversity is maintained in the RSA 
throughout the life of the Project. 

• A complete list of mitigation 
measures designed to address 
wildlifè abundance and diversity 
should be previded. 

• Environment Canada supports 
Suncor's efforts to address 
Gchanges in biodiversity of the. LSA 
and RSA through the cumulative 
effects working group as this is 
an interest to ail 
proponents.should be monitored 
during construction, operation and 
closure phases of the Project. 

• Activities around riparian areas and 
other critical wildlife areas in the LSA 
should be timed to avoid critical 
breeding, nesting and f1edgling 
periods for migratory birds and other 
wildlife. 

• Development should be staggered to 
provide a continuous supply of 
young deciduous vegetation to 
minimize the impact on bird 
populations atlracted to the 
deciduous forests. 

• Data for Wwaterfowl surveys should 
be corrected and future surveys 
should be conducted in a manner 
which provides more meaningful 
results. repeated in an acceptable 
manner to collect meaningful results, 
and that the preponent should re 
evaluate predicted impacts on 
waterfowl and adjust mitigation 
accordingly.Owl surveys should be 
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repeated on the site to provide a 
meaningful baseline. 

• The proponent should provide 
mitigation for raptors including 
provision for nest boxes, nest 
platforms and hunting perches. 

-- The ElA include a discussion of the 
impact of development on the habitat 
of the short eared owl. 

• While rare within the RSA, Tthe 
proponent should include 
wolverines within their monitoring 
program to make e'lery eUort to 
improve tAe baseline data. set for 
wolverines and define mitigation 
measures to address these 
concerns. 

4.4.3.2 Wildlife Health 

Operations 
i) Environmental Effects 

Chemical concentrations in the water of 
the Athabasca River, McLean Creek and 
Shipyard Lake, because of the Project, 
are predicted by the proponent to be safe 
for consUmption by wildlife during the 
operational phase of the Project. The 
levels of Project-related chemicals in fish 
and aquatic invertebrates are also 
predicted to be safe for ingestion by 
wildlife during the operational phase. 
Effects on wildlife health were predicted to 
be negligible for the chemicals evaluated 
during the operational phase. However, 
there is some uncertainty associated with 
the toxicity of naphthenic acids to wildlife, 
and therefore the environmental 
consequence of the residual effect was 
classi~ed in the ElA as low. 

ii) Mitigation 

• Measures to protect wildlife health 
through reduction in air and water 
emissions. 

• Implement additional mitigation as 
required based upon results form 
further studies. ' . 
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• Participate in the Oil Sands Bird 
Protection Committee to discuss 
mitigation results and strategies. 

iii) Residual Effects 

The environ mental consequence of the 
residual effect was classified by the 
proponent as low. 

iv) Concems 

The Oil Sands Environmental Coalition 
(OSEC) stated that the assessment of' 
animal health risk presented in the 
Project Millennium ElA is incomplete 
as it does not include the latest 
information from Suncor's survey of 
particulates. 

Closure 
i) Environmental Effects 

The levels of substances in resultant 
waterbodies, with the exception of the 
EPL, at closure and in the far future were 
not predicted to result in impacts to 
wildlife health. There was sorne 
uncertainty associated with consumptiôn 
of water from the EPL for a period of time 
between closure and far future. The risk . 
assessment predicted marginal and 
inconsequential wildlife health risks for, 
exposure to molybdenum in EPL water. 
An evaluation of the potential for impacts 
to wildlife health because of exposures to 
chemicals on the reclaimed landscape, 
including exposure to ponded surface 
waterlstreams, soils and vegetation. It 
should be noted that these risk estima tes 
have been conservatively modeled 
assuming the home range of a moose is ' 
confined to the LSA, despite the fact that 
the home range of a moose would extend 
beyond this range. If the modeling' 
procedures allowed moose to forage 
outside the LSA in undisturbed areas, the 
risk estimates would be lower. The . 
scientific uncertainty associated with this 
prediction was moderate, based on the 
limited available data for chemical 
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concentrations in aquatic plants growing 
on reclaimed landscapes. 

ii) Mitigation 

• Restrict access to this waterbody by 
wildlife as required based upon 
results from monitoring. 

• Participate in the Oil Sands Bird 
Protection Committee to discuss 
mitigation results and strategies. 

iii) Residual Effects 

The residual effect was classified by the 
proponent to be low, rather than 
negligible. 

iv) Concerns 

Environment Canada recommends that 
the final reclamation plan should 
consider minimizing access to the site, 

. and the cumulative effects of a 
network of roads in the area, as they 
further fragment habitat and increase 
disturbances. 1\10 specifie concerns 'IIere 
documented. 

Other Wildlife Concerns: 
Environment Canada also recommended 
that the tailings and CT ponds be closely 
monitoredto determine the use by 
avifauna, mortality, phenologyand 
chronology of bird species affected. and 
outlined measures to minimize use of 
tailings and CT ponds by migratory birds, 
and that the bird deterrent program and 
oil rehabilitation programs continue with 
special emphasis on spring and fall 
migration periods. 

Some species of neotropical migrant 
birds breed almost exclusiv'ely within 
the Canadian Boreal forest. While the 
impact of Project Millennium on this 
breeding bird habitat may be small 
relative to the impact of forestry 
operations, the projects contribution to 
the cumulative impact must be 
acknowledged. Environment Canada 
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supports the consideration of this . 
issue by the cumulative effects 
working group. 

The Fort McKay Industry Relations 
Corporationexpressed the following 
concerns: 

• The overall issue of habitat 
connectivity/fragmentation, 
movement corridors and increased 
human access needs further 
discussion and mitigation planning. 
This is particularly important from the 
cumulative assessment aspect. 

• Further discussion is required 
relating to the 20% threshold for 
exposure ratios. It is unclear how 
individual effects were extrapolated 
to the population level. 

• The issue of biomagnification and 
bioaccumulation of toxins up the 
food chain needs further analysis 

• More specific details, or at least 
directions, should be discussed with 
regard to future monitoring 
strategies. 

4.5 Human Hea/th 

The bitumen production component of 
Project Millennium has a moderate impact 
on human health in the region. In 
comparison, the upgrading and energy 
service components have relatively 
smaller impacts on human health. 

i) Environmental Effects 

The levels· of substances in the water of 
the Athabasca River and Shipyard Lake 
as a result of the Project are predicted by 
the proponent to be safe for occasional 
swimming and drinking during 
recreational activities. The levels of 
Project-related substances in fish are also 
predicted to be safe for eating. 

However, there is some uncertainty 
associated with the toxicity of naphthenic 
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acids to people. Further studies are being 
conducted to help resolve this uncertainty. 
The levels of substances in air are 
predicted to be safe for people living in 
the communities of Fort McKay, Fort 
Chipewyan and Fort McMurray. In 
addition, breathing air while outside in 
areas closer to the Project site (for 
example, while hunting, fishing, boating, 
gathering plants) is not predicted to result 
in health problems. 

Analysis of the recently conducted Suncor 
stack emissions survey is in progress to 
provide further resolution on this topic. 
This assessment included an evaluation 
of a hunter/trapper who may live on the 
site after it has been cleaned up and 
returned to a forest. The levels of 
substances in water trom the Athabasca 
River and Shipyard Lake, in air and soils 
on the site, and in plants and animais 
harvested from the site. are not predicted 
to result in impacts to the health of 
hunters/trappers who live on the site for 
long periods of time. The levels of 
substances on the site after closure of the 
Project are also not predicted by the 
proponent to result in health effects for 
people who occasionally use the 
Athabasca River or Shipyard Lake for 
recreational activities following closure of 
the Project. 

A potential effect on human health was 
identified if people use the EPL for 
recreational activities at the start of the 
closure period. Although the 
environmental consequence of this effect 
is considered to be moderate in the ElA, it 
is not considered to be significant 
because there will be a Suncor monitoring 
presence at the EPL to establish whether 
the water quality is not acceptable; and 
the potential effects can be mitigated by 
restriction of access until the water quality 
is acceptable. Based on the available 
data, air and water releases from Project 
Millennium, combined with releases from 
other developments in the é)rea, are not 
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predicted to result in health problems f6P' 
people living in the oil sands area. 

Cumulative Effects. Based on the 
previous analyses of answers to key 
questions, the combined exposure to 
substances in water, air and traditional 
foods was not expected by the proponent 
to result in health problems for local 
people. Analyses of the recently 
conducted Suncor stack emission survey 
will provide further resolution of this topic. 

Based on the available data, air and water 
releases from Project Millennium, 
combined with releases from other 
developments in the area, are not , 
predicted by the proponent to result in 
health problems for people living in the oil 
sands area. Analysis of the recently . 
conducted Suncor stack emissions survey 
is in progress to provide further resolution 
of this topic ' 

ii) Mitigation 

• Suncor to maintain commitment to 
human health. 

• Control air emissions and water 
discharges. 

• Design closure landscapes to ensure 
acceptable risk. 

iii) Residual Effects 

Residual effects on human health were 
determined by the proponent to be low. 

iv) Concerns 

Health Canada mentioned the importance 
of the perceived risk to people practicing , 
their culture in the Project area because 
they no longer use country food or 
practice their culture, resulting in changes 
in traditional ways of life for future 

r genérations. 

The Oil Sands Environmental Coalition 
(OSEC) stated that the assessment of 
human and animal health risk presented 
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in the project Millennium ElA is 
incomplete as it does not include the 
latest information from Suncor's survey of 
pa rticulates. 

The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed the following 
concerns: 

• ,Further information and clarification 
is required to support the use of a 
high lifetime cancer risk for public 
health protection from exposure to 
Millenniuirn industry pollutants. 

• The federal ,and provincial 
, governments were asked to answer 
this question: "What frequency of 
guideline exceedences is acceptable 
for the protection of human health 
and the environment?" 

4.6 Effects on Socio-Economic 
Conditions 

The bitumen production component of 
Project Millennium has a relatively small 

, ove ra Il adverse impact on socio-economic 
conditions in the region. In comparison, 
the upgrading and energy service 
components have minor impacts on 
socio-economic conditions. 

i) Environmental Effects 

Project Millennium creates significant 
employment, household income. and 
government fiscal benefits to the region, 
the province, and the country. The 
population growth induced by Project 
Millennium can be accommodated by the 
regional service providers. Indeed, the 
urban service area of Fort McMurray is 
already coping with population increases 
of similar magnitude in anticipation of a . 
range of oil sands projects. The outlying 
communities, especially Fort McKay" 
which is located in close proximity to the 
Suncor plant, wililikely experience a 
modest increase in population as weiL 
This could create additional stress on 
their physical and service infrastructure. 
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Cumulatively, the region is preparing for a 
population increase of about one-third. 
This will create challenges for the 
municipality and the local and regional 
service providers. The current 
development phase of the oil sands 
industry is different from those in the past 
due to the scale of the total investment 
and the number of companies involved. 
This increases the need for regional 
cooperation between project proponents, 
the Regional Municipality of Wood 
Buffalo, and service providers. This 
cooperation is already emerging through 
the work of the Regional Infrastructure 
Working Group (RIWG) and the 
Athabasca Oil Sands Development 
Facilitation Committee (AOSDFC) and will 
need to be continued throughout the 
construction and operations phases of 
Project Millennium and the other 
proposed projects. The main regional 
concerns include local employment, 
housing, education, social services~ 
health services, emergency services and 
highway transportation. Sub-committees 
of the RIWG have been struck to develop 
resolution strategies. 

Cumulative Effects. Cumulatively, the 
region is preparing for a population 
increase of about one-third. This will 
create challenges for the municipality and 
the local and regional service providers. 
The current development phase of the oil 
sands industry is different from those in . 
the past due to the scale of the total 
investment and the number of companies 
involved. 

Concerns 
Heritage Canada commented that the 
continued participation of Suncor in the 
Regional Aquatics Monitoring Program to 
identify and address cumulative effects of 
oil sands developments is important. 

Environment Canada expressed concern 
about limited progress in the development 
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of a common framework for assessing 
cumulative environmental effects. 
Regarding environmentallimits for the 
area. Environment Canada noted some 
initial progress but stated that there is still 
considerable work to be done. '. 

Environment Canada is concerned that 
some of the established environmental 
limits for the area will be exceeded, 
particularly wlth respect to air emissions. 
Modeling is still ongoing, along with 
monitoring to validate predictions. No 
timelines have been set for the 
completion of this work. Because of 
the large percentage of the RSA which 
is affected by acidifying emissions, it 
may be necessary expand the RSA 
boundaries for this issue. Environment 
Canada is working with Saskatchewan 
to evaluate whether there may be a 
potential transboundary effect that is 
cur~ently not considered with the 
cumulative effects assessment in the 
oil sands development applications. 
While the proponent is undertaking 
sorne work to further understand the 
ecological effects of acidifying 
emissions, it is presently unclear how 
or when this work will be completed 
and how new findings will be 
incorporated into the project. A 
mechanism must be identified that will 

. ensure studies being undertaken and 
proposed by the proponent will be 
successfully completed,. interpreted, 
implemented and publicly reported on. 
This mechanism should also address 
the implementation of mitigative 
measures. Regarding the scope of the 
study area. En'lironment Canada is 
working with Saskatchewan to evaluate 
whether there may be a potential 
transboundary effect that IS currently not 
conèidered with the cumulative effects 
assessment in tho oil Gands dovelopment 
applications . . , 

Environment Canada also expressed 
GORSem about cumulative effects on 
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wildlife in the ElA. EllVironment Canada 
acknowledges that the proponent will 
implement a wildlife monitoring . 
program which will be useful for 
evaluating impact predictions and 
reclamation success, and has referred 
the issue of cumulative impacts on 
biodiversity to the cumulative effects 
working group. Regardless, 
Environment Canada and presented the 
following recommendations still has 
sorne concerns regarding the 
cumulative effects on wildlife: 

.... The Project's contribution to impacts 
along the Athabasca River '.'alley . 
within the entire RSA need to be 
addressed. 

• The cumulative impact of changes 
in importance of habitat distribution 
needs to be addressed and 
considered when evaluating 
reclamation success if:I....tt.ie 
cumulative impact assessment 

• Because of limited baseline data, 
+the cumulative effects of oil sands 
development on important wildlife 
corridors cannot be adequately 
predicted. in the bSA should be 
addressed in the ElA. 

.... The cumulative effects of water 
quality should be related to the 
potential impact on wildlife 
populations. 

• The cumulative impact of landscape 
changes on avifauna in the RSA 
needs to be addressed.cannot be . 
adequately predicted. 

.... +he proponent should clearly identify 
how end land use objectives were 
derived and discuss the implications 
ta biodh;:ersity. 

The Department of Fisheries and Oceans 
has expressed the con cern that the 
review of individual oil sands projects may 
not be the appropriate mechanism for 
addressing cumulative effects in the 

77 

Draft· Environmental Assessment Summary 
Chapter 4: Environmental Assessment of Effects 

regioh. A regional review of oil sands 
development might be more appropriate 
as it would not be constrained to 
individual projects and their impacts. 
would not belimited by lease boundaries, 
and could consider cooperative or 
complementary approaches to 
development thereby minimizing the 
environmental effects within the region. 

ln the absence of a regional review, 
Fisheries and Oceans is supportive of the 
CEA initiative and RAMP as recently 
advanced by the oil sands industry. The 
formation of the WBEA is another positive 
step in dealing with cumulative effects on 
air quality and terrestrial resource 
components. These initiatives, although 
preliminary at this time, are based on a 
model of industry, stakeholders and 
regulators working cooperatively towards 
addressing issues revolving around 
cumulative effects. 

The Oils Sands Environmental 
Coalition (OSEC) expressed con cern 
about deficiencies in the information 
and analyses in the Project Millennium 
ElA with regard to cumulative effects 
and other matters. In particular OSEC 
stated that there is an urgent need to 
establish environmental limits of the 
region before any addition al 
development can be approved. 
Meaningful assessment of the regional 
environmental and human health 
impacts from acid deposition and 
ground-Ievel ozone accumulation, as 
weil as other air, water and land 
impacts, cannot be adequately 
conducted ona project-by-project 
basis. OSEe views the assessment of 
cumulative impacts in the project 
Millennium ElA as inadequate and 
must be broadened. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 
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. iii) Residual Effects 

No further residual effects were identified 

iv) Concerns 

The Athabasca Chipewyan First Nation 
raised the following concerns and 
questions: 

• The ElA fails ta address effects on 
its members in Fort Chipewyan. 

• The ElA does not address any of the 
effects of having to relocate ta Fort 
McMurray ta obtain employment with 
Project Millennium. 

• What percentage of aboriginal 
people will be employed during the 
construction phase? 

• The ElA fails ta address any 
meaningful training opportunities. 

The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed the following 
concerns: 

• Vol. 2C makes no mention of 
programs, prol?esses and 
relationship building efforts the 
Proponent has in place in Fort 
McKay. These should be referenced. 

• Vol. 26 does not rèfer ta the Fort 
McKay Socio-economic Key 
Concerns Areas which was issued ta 
the Proponent in April/May of this 
year. 

4.7 Physical and Cultural Heritage 

i) Environmental Effects 

The degree of concern for local negative 
effects Project Millennium on physical and 
cultural heritage resources are reported to 
be negligible in the ElA. The effects on 
cultural sites identified will be negative in 
direction, long-term in duration, local in 
geographic extent and irreversible. The 
scientific uncertainty is low, with a high 

/ 
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likelihood of occurrence. The ove ra Il 
degree of concern is negligible. 

H) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

The residual effect of the project on 
physical and cultural heritage was 
determined by the proponent ta be 
negligible. 

Iv) Concerns 

• Canadian Heritage stàted in their 
comments on the Project Millennium 
ElA that the level of analysis 
undertaken substantiated the 
conclusion that the regional effect of 
the Project on cultural resources is 
negligible. 

• With respect ta Wood Buffalo 
National Park Canadian Heritage 
views the participation of Suncor in 
the Regional Aquatics Monitoring 
Program as important. 

4.8 Effects on Current Land Use 
and Resource Use by 
Aboriginal Persans 

4.8.1 Traditional Land Use 

i) Environmental Effects 

The effect of the Project on traditional 
land use practices was rated by the 
proponent as low. This rating was 
assigned considering reported use 
patterns and the limited area to be 
affected by the project in comparison to 
the total traditional territoryof the 
aboriginal communities. This rating is 
based on a low magnitude impact, which 
is local in area and reversible. The impact 
occurs once, although it will be long-term 
in duration. 
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project Millennium, in culmination wltlï 
existing, approved and planned 
developments in the region, would affect 
12% of the traditional lands of the Fort 
McKay community. The direct effects of 
regional development on traditional land 
use practices would be considered 
moderate in magnitude, considering the 
portion of the traditionalland use base 
that would be directly affected. The 
magnitude of indirect effects associated 
with increasing, sometimes competitive, 
land uses in the region is difficult to 
evaluate, but wou Id probably be low as 
proposed population increases associated 
with the Project are small. Both these . 
effects would be regional in geographic 
extent. Direct effects should be reversible 
with implementation of appropriate 
mitigation measures and closure 
planning. The indirect effects may also be 
reversible over the long term as 
developments cease operation and 
regional populations decrease. The 
likelihood of occurrence would be based 
on a variety of factors, including the 
economic viability of the oil sands and 
forestry resources and is considered 
moderate. 

The degree of concern for loss of the 
traditional lifestyle in regional aboriginal 
communities that has been reported in 
studies conducted for projects in the 
region and other more general studies 
ranges from low through high. On-going 
consultation with each community will 
further clarify this situation. 

Cumulative Effects. Project Millennium, 
in culmination with existing, approved and 
planned developments in the region, 
would affect 12% of the traditionallands 
of the Fort McKay community. 

Cumulative effects werè evaluated in a 
qualitative way by the proponent because 
there were no major effects as the result 
of Project Millennium. Resultsof the 
cumulative effects 'àssessment is that 
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Project Millennium will have a low impact 
on the land use in the RSA. 

ii) Mitigation 

No additional mitigation measures have 
been proposed. 

iii) Residual Effects 

The residual effect of the Project on 
traditional land use was rated as 
negligible. 

Iv) Concerns 

Indian and Northern Affairs Canada 
expressed concerns as follows: 

• The majority of effects were not 
quantified. The department has an 
interest in better understanding the 
effects of the potential impacts. 

• Transfer payments to First Nation 
communities are based, in part, on 
population data. Changes in 
community populations may have a 
long-term effect on services. 

• While effects may not be significant 
to the whole of Project Millennium 
and the cumulative effects of the 
other proposed projects, they may 
be significant to First Nations 
communities. 

Health Canada expressed concerns and 
provided suggestions as follows: 

.• A local resident of the region 
embracing the Project should be 
used to obtain comprehensive 
information on the local study area. 

• The information presented in the ElA 
may not be as complete and 
comprehensive as originally 
assumed. 

• Consideration should be given to 
providing aboriginal people with 
equal opportunity in another location 
to practice traditional land use. 
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The Fort McKay Industry Relations 
Corporation expressed the following 
concerns: 

• A cooperative monitoring, mitigative 
and planning process will bè 
necessary to address impacts over 
the next 50 years. This topic closely 
relates to the viability of wildlife 

. populations and human health 
assessment. 

• Utilize Fort McKay'straditional 
knowledge to identify environmental 
disturbances trom previous, existing 
and approved activities considered 
part of baseline conditions. 

• Utilize Fort MtKay's traditional 
knowledge to identify limitations that 
the available information may place 
on the conclusions of the ElA. 

• Identify and give full consideration to 
aboriginal reclamation practices. 

• The scope of the direct impacts on 
the land must be addressed based 
on traditional knowledge. 

4.8.2 Resource Use 

i) Environmental Effects 

The ElA states that Project Millennium will 
have effect on sand and gravel resources 
because of the need for roads and 
infrastructure. The agricultural potential 
for the LSA is very limited and. therefore, 
will not be impacted by the development. 
Forestry will be impacted on the LSA 
during the life of Project Millennium. but 
forestry potential will be regained after 
closure. Essentially, there was no access 
to the area prior to development and this 
will continue during the lifetime of Project 
Millennium. After closure access to the 
area may improve because of the 
remaining mine infrastructure. Detailed 
description of impacts on vegetation . 
(berries), wildlife (hunting and trapping) 
and fisheries are in the appropriate 
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sections of the ElA. Trapping revenues 
will not be affected because of a 
compensation agreement between the 
trappers and Suncor. 

Non-consumptive resource use. will not be 
negatively impacted by Project 
Millennium. Like berry-picking, hunting, 
fishing and trapping; the access to the 
area will not change. Because access is 
currently limited and will continue to be 
limited, the potential for non-consumptive 
resource use will not change. After 
closure, the opportunity for non
consumptive resource use may improve 
because of improved access. Project 
Millennium may have a positive effect on 
the potential for non-consumptive use by 
increasing the population and profile of 
the area; therefore increasing the number 
of visitors. 

ii) Mitigation 

• Suncor will use ail available material 
on the mine footprint to minimize the 
impact on regional gravel resources. 

• Trees will be salvaged from areas 
impacted by development to reduce 
the loss of this resource. 

iii) Residual Effects 

The residual effects on consumptive and 
. non-consumptive resource use were 

determined to be low. 

iv) Concerns 

See Traditional .Resource Use. 

4.9 Effects on Sustainable Use of 
Renewable Resources 

Renewable resources that will be directly 
impacted by project Millenium include 
fish, wildlife and vegetation in the LSAs. 
Indirect effects on fish, wildlife and forests 
in the RSA will occur through changes in 
air and water quality. Further information 
related to effects of Project Millennium on 
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resource sustainability is provided in the 
cumulative effects sections of the ElA. 

The ElA states that approximately 1.2 ha 
of fish habitat in the lower reaches of 
Wood and Leggett creeks will be lost as a 
result of Project Millennium. Suncor will 
compensate for habitat loss in these 
creeks by creating new habitat or 
enhancing existing habitat (Shipyard Lake 
and McLean Creek). The qua lit y and 
quantity of habitat created/enhanced will 
be determined in consultation with the 
Department of Fisheries and Oceans to 
ensure that the "no net loss" objective is 
achieved. l:iabitat creation/enhancement 
will occur at the same time as habitat loss 
so that there will be no net loss of fish· 
habitat at any given time. The proponent 
states that Project Millennium will not 
result in any net loss of fish habitat, no 
cumulative effects on fish habitat will 
result from Project Millennium and no 
further analysis is required. 

Loss of terrestrial vegetation communities 
was predicted in the ElA to be (16,129 ha 
or <1 %) for the RSA. Project Millennium 
will contribute 5,644 ha to this loss. 
Reclamation will increase terrestrial 
vegetation by 306% to 49,444 ha or 2% of 
the RSA. The total loss to wetlands from 
the combined developments is estimated 
to be 33,661 ha or 1% of the RSA. The. 
Project's contribution to this loss is 6,501 
ha. Reclamation activities and 
reforestation will result in changes to the 
distribution of wetlands·types in the RSA. 
Overall, wet open swamp will be reduced 
by 24%, but (black spruce) marshes will 
increase by 595% in the RSA. Further, 
Suncor is required by approval conditions 
to establish commercial forest on 60% of 
reclaimed land 

The ElA states that the combined 
developments will cause relatively small 
los ses of wildlife habitat due to site 
clearing during the construction phase of 
oil sands development. As weil, the 
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proponent expects minor changes in 
wildlife abundance and diversity to occur 
as a result of site clearing, sensory 
disturbance, removal of nuisance wildlife, 
wildlife-traffic moralities and wildlife 
interactions with infrastructure. These 
effects represent a worst case scenario, 
as it is unlikely that ail sites will be cieared 
to their maximum extent at the same time. 
The phased nature of site clearing and 
progressive reclamation will mitigate the 
cumulative effects of habitat loss. 
Eventual reclamation of ail sites should . 
result in equivalent habitat capability for 
wildlife within the region. 

4. 10 Effects of Environment on the 
Project· 

Potential environmental hazards that 
could impact the project are relatively 
limited. The project site is located where 
winter conditions are extreme with an 

o 
annual average temperature of 0.2 C and 
temperatures in January averaging -

o . 
20 C. Flooding is an environmental 
hazard common to oil sands development 
area. Low-Iying areas along the 
Athabasca River and at the confluence of 
the Athabasca and Clearwater rivers are 
particularly vulnerable. Forest tires also 
pose a threat to resources, property and 
infrastructure in the northeast Alberta 
region. 

Is CC an issue, 'Ile have not raised it 
before. 

4.11 Effects of Malfunctions or 
Accidents 

Major accidents including tailings pond 
failure, pipeline break or bridge collapse 
have the potential to cause catastrophic 
environmental as weil as socio-economic 
effects upstream to the Fort McMurray 
area and downstream to the Peace
Athabasca Delta, Wood Buffalo National 
Park, Lake Athabasca, Slave River and 
even Great Slave Lake. A shutdown of 
the Suncor extraction or upgrading 



Suncor Project Millennium 

facilities necessitates release of process 
systems into available containment areas. 
Fire can have major environmental 
consequences to the Suncor plant and 
immediate vicinity as weil as the RSA. 

Suncor's approach to managing 
emergencies is integrated into its existing 
and ongoing environmental, health and 
safety programs. Management systems 
are based on recognized standards su ch 
as the Det Norske Verital (formerly the 
International Loss Control Institute) and 
ISO 14000 Environmental Management 
System standards. In the Project ElA, 
certain types of upset events su ch as 
emergency flaring and equipment outages 
are factored into air modeling and 
processing flow variations are addressed 
by the use of calendar day versus stream 
day data. Addition of a second Upgrader 
will minimize the need to shut down 
systems during plant emergencies. 

Although Environment Canada has no 
direct comment, the potential effects 
and management of malfunctions or 
accidents needs to be expanded. 
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Unused Material From the Suncor Energy Inc. Project 
Mi1lenium Comprehensive Study Report 

The following pages from the proponent's original CSR include information that 
. would not clearly be part of an Environmental Assessment Summary. 
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Chapter 8 

Cumulative Effects 

8.1 Methods 

Cumulative effects related to Project 
Millennium were assessed after 
considering the residual effects 
associated with Project Millennium in 
combination with two development 
scenarios (Table 1). The first scenario 
centres around the baseline conditions, 
which include the environ mental and 
socio-economic conditions within the 
project region based on the existing and 
approved developments. The effects 
associated with Project Millennium are 
considered in addition to the baseline 
conditions. Mitigation and monitoring 
programs are reviewed in detail under this 
scenario. The second assessment 
scenario considers the potential effects of 
Project Millennium as weil as other oil 
sands developments that have advanced 
to the formai public disclosure stage or 
are known to be planned for the region. 

Regional Study Area (RSA) developments 
for the assessment of cumulative effects 
is shown in Figure 5. The cumulative 
effects assessment identifies and 
assesses likely environ mental effects 
associated with Project Millennium and 
the plannèd developments on the existing 
and approved developments. ' 
Consideration of mitigation and 
monitoring programs in the cumulative 
effects assessment is based on the 
programs employed by current operators 
as weil as on such programs as proposed 
for Project Millennium. 

The assessment of cumulative effects 
includes consideration of air quality, 
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aquatics and terrestrial resources. In 
relation to the Canadian Environmental 
Assessment Act (CEAA) cumulative 
environmental effects means the effects 
that are likely to result from the project in 
combination with the effects with other 
projects or activities that have been or will 
be carried out. 

8.2 Air 

The air emissions from Project 
Millennium, combined with those from ail 
of the approved and disclosed projects in 
the region will result in changes in the 
ambient air quality and in the deposition 
of acid forming compounds. Compounds 
of interest are reviewed individually 
below. 

(i. ) 
(iii. ) 
(v.) 
(vii. ) 
(ix.) 
(xL) 

8.3 Terrestrial 

This cumulative effects assessment 
evaluated the potential effects of Project 
Millennium plus existing, approved and 
planned developments on the terrestrial 
resources including soils, terrain, 
vegetation. wetlands and wildlife, in the 
RSA. It was difficult to quantify cumulative 
effects with certainty due to the multitude 
of variables associated with various 
developments, including the phased 
nature of various developments such as 
oil sands mining. As weil, ree/amation 
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practices may reduce various impacts by 
returning resources to equivalent 
capabilities, often resulting in 
enhancement of the land. For these 
reasons, a conservative approach was 
taken in the ElA for the assessment, 
under the assumption that ail 
developments occurred concurrently over 
the entire project area. 

8.4 Physical and Cultural Heritage 

The cumulative effects of Project 
Millennium and other existing, approved 
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ànd planned developments in the region 
are more difficult to address. The regional 
database concerning the distribution, 
quantity and significance of historical 
resources is incomplete. A model of 
historical resource potential was created 
as part of the Project Millennium HRIA in 
an effort to quantify and illustrate the 
cumulative effects of regional oil sand 
developments. The model indicates that 
the impacts will be moderate to low in 
severity, long-term and irreversible. 
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Chapter 9 

Significance 

9.1 Introduction 

Under the development scenario utilized 
for the cumulative effects assessment, 
which includes existing, approved and 
publicly announced developments there 
could be at least 10 individual mining 
sites, two significantly expanded 
upgraders, associate roadways, pipelines 
and supporting utilities operating in the 
area. During the next fifty to one hundred 

. years, the mining sites will be in various 
·stages of reclamation, and new mine sites 
may be under development. It can be 
expected that the upgraders will continue 
to operate for at least the next thirty 
years. It must be expected that during the 
next 100 years, the environment within 
this local area will be significantly 
different. 

The oil sands developers are continuously 
developing new mining and upgrading 
technologies and techniques. Their most 
recent mine development proposais 
include new tailings disposai methods 
and reclamation techniques. There is 
ongoing and further commitments for 
monitoring and research to validate 
operating performance and impact 
predictions. At the present time however, 
there remains many unknowns that 
cannot be validated until some of these 
operations are fully functional. 

On an individual project basis, there are 
no residual significant adverse effects 
predicted. The uncertainty in these 
predictions, which would be validated 
through monitoring, appear acceptable .. 
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However, the magnitude of this 
cumulative development amplifies the 
concern regarding these uncertainties. 
Regardless, the proposed remedy for 
dealing with these uncertainties, remains 
the same - monitoring and validation of 
predictions. 

Given these limitations, it is critical that 
the industry and regulators remain 
responsive to monitoring results and 
ensure that where required, solutions are 
developed and implemented in response 
to environmental, social and economic 
issues. 

ln this context the following comments are 
the specific issues which Environment 
Canada has identified which will require 
attention and future mitigation. 

9.2 Air Quality Issues 

Environment Canada (EC) has identified 
unresolved discrepancies in the 
predictions of ambient air concentrations 
of nitrogen dioxide from the two models, 
ISCBE and CALPUFF. Under the regional 
development scenario, NOx emissions 
are projected to at least double. ISC3BE 
predicts this increase will not cause any 
exceedances of the N02 Alberta Ambient 
Air Quality Guideline outside of the 
development area. However CALPUFF 
predicts many guideline exceedances 
over large areas beyond the mine site. 
Therefore the potential exceedance of the 
ambient air quality guidelines is presently 
model dependent. 
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Nitrogen oxides are important precursors 
in acid deposition, ground level ozone 
formation and secondary particulate 
matter generation. These secondary 
pollutants can cause vegetation damage, 
soil and water acidification, and human 
health impacts. Until concentration and 
deposition of nitrogen oxides are 
acceptably quantified in the oil sands 
region, which will not likely occur until 
facilities are operational, the actual 
environmental effects due to potential 
atmospheric emissions remains unknown. 

Further refinement of the models will not 
likely provide a resolution to this issue. 
EC recommends ambient monitoring of 
nitrogen oxides, secondary issues of 
ozone, particulate matter and acidification 
and their environmental effects. In the 
event adverse effects are observed, 
mitigation will be required to reduce 
emissions. Monitoring and any required 
mitigation will be most effective if it is 
conducted on regional basis by ail of the 
oil sands developers. 

Environment Canada is evaluating 
potential transboundary effects of acid 
deposition. The proponent's modeling 
suggests that the effects are restricted to 
the regional.study area. At a provincial 
scale of 10 by 10

, ail of Alberta, including 
the Ft. McMurray area, lies beiow the 
critical load for soUs (Cheng, 1997). 
Provincially the effects of increased 
urbanization, power generation and 
transportation may also be having 
transboundary effects. These preliminary 
predictions must still be validated through 
monitoring. 

9.3 Wildlife Issues 

The development of open pit mines and 
associated infrastructure will, significanUy 
impact wildlife and wildlife habitat within 
the development areas. Environment 
Canada recognizes that wildlife will be 
displaced to some degree. and that oil 
sands developers are committed to 
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miniinizing impacts to wildlife and wildlife 
habitat by establishing movement 
corridors, maintaining buffer zones along 
important riparian zones, implementation 
of a bird deterrent program around tailings 
ponds and a nuisance wildlife program. 
and minimizing unnecessary disturbance 
to wildlife habitat in and around the 
development areas. Environment Canada 
also recognizes that considerable 
mitigation with regard to the long-term 
maintenance of wildlife habitat, will be 
addressed bya comprehensive and 
phased-in reclamation program. 
Environment Canada supports the 
formation of a Cumulative Effects 
Assessment Working Group to address 
any cumulative impacts regional 
development will have on wildlife and 
wHdlife habitat. 

Recognizing that the some effects of 
widespread, regional oil sands 
development on wildlife populations and 
wildlife movement are poorly understood 
or unknown, a comprehensive wildlife 
monitoring program that addresses the 
cumulative effects of oil sands 
development on regional wildlife 
populations needs to be established 
immediately. This program will be critical 
for evaluating the effectiveness of wildlife 
corridors, bird deterrents, and other 
mitigative measures. The monitoring 
program must utilize proper survey 
methodology and baseline data needs to 
be complete. For example, owl surveys to 
date have not been adequate. The 
impacts of regional development on any 
rare species must also be carefully 
monitored. This information will be 
necessary for determining the success of 
the phased-in reclamation program in 
creating and reestablishing a functional 
and healthy environment The region must 
be returned to a healthy state. 

The potential impact on biodiversity within 
the RSA is also unknown. Ali oil sands 
developers within the RSA will need to 
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collaborate on ensuring that a suitable 
level of biodiversity is maintained within 
the RSA. This will require the 
establishment of regional goals with 
monitoring to evaluate the effects of a 
changing biodiversity on wildlife 
populations. In the event monitoring 
indicates that the regional goals cannot 
be met, mitigative measures will be 
required. 

9.4 Water Quality Issues 

The final reclamation plan proposes an 
end pit lake (EPL) that contains a mixture 
of fine tails and water released from 
consolidate tailings (CT). Because of 
potentially high concentrations of 
naphthenic acids and total dissolved 
solids (TDS) within the CT waters, the 
viability of the EPL ecosystem and the 
potential toxicity of release waters from 
this lake is unknown. Research and 
development are ongoing to evaluate the 
acute and chronic toxicity of naphthenic 
acids to algae, invertebrates and fish. 
However, these tests should be longer 
focusing on long-term health: 
developmental and reproductive effects in 

88 

Draft Environmental Assessment Summary 

fish and invertebrates, rather than the 
acute and short sublethal tests which are 
currently referred to in the ElA. There is 
also a lack of data on sediment PAHs, 
and the fate of these compounds. 
Bioaccumulation studies with 
invertebrates and fish, and monitoring of 
PAHs in EPL waters and sediments will 
be vital for determining the fate and 
effects of these potentially 
toxiclmutagenic persistent compounds. 

It will be at least thirty years before an 
end pit lake is developed. This should 
provide sufficient time to confirm whether 
release waters from the EPL will require 
treatment prior to release. Although the 
proponent has indicated that release 
water toxicity could be reduced through 
dilution, Environment Canada does not 
consider dilution to be a form of 
treatment. The success of the Regional 
Aquatic Monitoring program (RAMP) and 
continued research into the toxicity of 
naphthenic acids, TDS, and PAHs will be 
essential for ensuring the success of this 
reclamation option. 
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Chapter 10 

Follow-up ,Program 

Follow-up programs proposed by Suncor 
for Project Millennium are reviewed below 
by environme~tal component. 

10.1 Air 

Air quality follow-up includes: 

• Routine source monitoring of 
approved major air emission sources 
on a continuous basis as weil as 
smaller sources on a more limited 
basis. 

• Participation in the Air Monitoring 
System operated by the Wood 
Buffalo Environmental Association. 

• Participation in the Terrestrial 
Environmental Effects Monitoring 
Committee to evaluate changes in 
vegetation and soils resulting from 
air emissions. 

• Participation in the Alberta Oil Sands 
Community Exposure and HealttJ 
Effects Assessment Program. 

• Ozone modeling working group? 

10.2Water 

10.2.1 Hydrology and Hydrogeology 

Suncor will continue operational 
monitoring programs to confirm predicted 
effects on groundwater and surface water 
systems. These programs will monitor 
groundwater levels and quality, as weil as 
f10ws and quality in surface drainage 
systems. The riparian wetlands of, 
Shipyard Lake will be monitored 
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throughout the operations of the Project 
Millennium to ensure that adequate 
supplies of water are maintained. 
Reclamation surface drainage systems 
will ensure that a self-sustaining system 
for provision of these waters is 
established as part of the Project closure 
plan. 

10.2.2 Water Quality 

Water quality follow-up includes: 

• Participation in the Regional Aquatic 
Monitoring Program (RAMP). 

• Evaluation of the potential for 
muskeg drainage waters to cause 
declines in dissolved oxygen levels 
in receiving streams and 
sedimentation ponds. ' 

• Monitoring the thermal regimes for 
McLean Creek and Shipyard Lake. 

• Monitoring during the critical 
snowmelt period to evaluate the 
sensitivity of selected rivers and 
streams to spring acid pulses. 

• Monitoring end pit Jake, once 
established, for PAHs and other 
constituents. 

• Monitoring acid de position 
through linkage with RAMP. 

10.2.3 Fish and Fish Habitat 

The assessment for fisheries and fish 
habitat was based on mitigation inherent 
in the Project Millennium design. 
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Negligible effects are expected on 
fisheries and fish habitat. However, there 
are some uncertainties. Suncor will 
address these uncertainties by further 
studies or monitoring as appropriate. 
Follow-up actions include: 

• Survey of Arctic grayling spawning 
for Wood and Mclean creeks to 
determine fish utilization of these 
creeks. 

• Evaluation of compensation options, 
and habitat design and construction 
to determine viable options for 
habitat compensation. 

• Monitoring existing and 
created/enhanced habitat to ensure 
that mitigation is working and no net 
loss objective is achieved. 

• Monitoring benthic invertebrates in 
conjunctionwith water quality 
monitoring, to assess the effects on 
aquatic resources from the end pit 
lake discharge. . 

• Completing a fish health laboratory 
study on consolidated tailings water 
using trophic level toxicity testing 
and chemical analyses. 

• Monitoring fish health, including fish 
tissue chemical residue analyses. as 
part of RAMP: to include walleye, 
goldeye, longnose sucker and lake 
whitefish in the Athabasca River and 
longnose sucker in the Steepbank 
River. 

• Development of a plan to confirm 
end pit lake ecosystem viability once 
the design for the lake is finalized. 

10.2.4 Regional Aquatics Monitoring 
Program 

ln 19979, Suncor submitted a proposai to 
conduct a Regional Aquatics Monitoring 
Program (RAMP) to satisfy terms of its 
operating approval. Recognizing that 
aquatic issues are regional in nature and 
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that ail oil sands developers have the 
potential to make an impact, Suncor 
invited Syncrude, Shell, other oil sands 
developers and stakeholders to join the 
initiative. Objectives of RAMP are: 

• Design and execute a program 
which satisfies aquatic monitoring 
requirements in environ mental 
operating approvals 

• Monitor aquatic en,vironments in the 
oil sands region to allow assessment 
of regional trends and cumulative 
effects 

• Provide data against which impact 
assessment predictions for water 
quality and aquatic resources will be 
verified 

It is the intention of RAMP participants 
that, in future years, the program will 
include a multi-sakeholder committee that 
will provide direction for future initiatives. 

Concerns: 
Environment Canada recoinmended~ 
ail parties 'IIith approved and proposed 
projects in the oil sand area form a joint 
task force to undertake intensive 

. sediment quality studies to address 
knO'.vledge gaps and reduoe unoertainty 
regarding the effects of chemical 
constituents. In addition, a more specific 
description of future v.'ater and sediment 
quality monitoring plans is required. 

Fisheries and Oceans Canada and 
Environment Canada supports the 
proposed RAM P to collectively 
understand the aquatic effects of oil 
sands operations in the region. Suncor's 
commitment to such a program is an 
essential element of the ongoing 
assessment of environmental effects. 
Fisheries and Oceans Canada requested 
that further details of a proposed regional 
hydrology monitoring program be 
provided. 
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10.3 Terrestrial 

10.3.1 Soils and Terrain 

Follow-up for soils and terrain includes: 

• Continuation of Suncor's routine 
monitoring of soil salvage and 
handling procedùres, soil 
reconstruction activities and 
development of reclamation soils. 

• Evaluation of the development of soil 
. capability characteristics, using the 
land capability guidelines. 

• Monitoring soil acidification through 
linkage with the environ mental 
effects monitoring program under 
RAOCC. 

10.3.2 Terrestrial Vegetation and 
Wetlands 

Follow-up to verity impact predictions or 
to allow resolution of undetermined 
effects include: 

• Continuation of Suncor's routine 
program of monitoring reclamation 
areas, including both terrestrial and 
aquatic sites. 

• Continuation of monitoring of the 
effects of consolidated tailings 
waters on terrestrial andaquatic 
vegetation. . 

• Development of a field-scale 
consolidated tailings reclamation 
demonstration in 2000, following 
completion of preliminary design 
studies. 

• Participation in efforts to monitor the 
potential impacts of oil sands 
development air emissions on 
regional vegetation, as part of 
Suncor's participation in RAOCC 
and its environmental effects 

. monitoring program. 
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• Biodiversity working group (to be 
provided by Suncor)? 

• Monitoring program to address 
information gaps for project
specific and cumulative effects of 
oit sands development, and 
preparation of a monitoring plan 
including a regular reporting 
system prior to development of 
the Project. 

10.3.3 Wildlife 

Monitoring is required to assess the 
affects of habitat change on wildlife 
including an evaluation of the use of 
designed wildlife corridors by wildlife. 
Monitoring of vegetation (and hence 
wildlife habitat) is required. 

Monitoring wildlife numbers will be 
undertaken on reclaimed lands. As many 
wildlife species depend on mid to late 
forest serai stages, monitoring of these 
. species numbers will not be useful, at 
least not in the short-term. Rather, 
monitoring for wildlife in the short-term will 
be based on whether the reclaimed area 
has been successfully set on a 
successional pathway that will eventually 
result in good habitat for the wildlife 
species of interest. 

Monitoring of success of mitigation of 
effects on wildlife interacting with tailing 
ponds will continue. Suncor will also 
continue further research to determine the 
potential for toxicity' of naphthenic acids to 

.. wildlife. . 

Concerns: 
Environment Canada recommended a 
comprehensive monitoring program to 
address information gaps for project
specific and cumulative effects of oil 
sands development, and preparation of a 
monitoring plan including a regular 
reporting system prior to development of 
the Project. 
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10.4 Human Hea/th 

The following are key areas of monitoring 
and research identified or discussed in 
the Human Health Assessment: 

• Continue to monitor the levels of 
substances in the water, air, soils, 
plants and animais that people may 
be exposed to, both while the Project 
is operating and after closure. 

• Monitoring of end pit lake water will 
be conducted, and, if necessary, 
human access to this water body will 
be restricted or future mitigation 
measures will be implemented to 
reduce or eliminate the impact. 

• Continue further research to 
determine the potential for toxicity of 
naphthenic acids and interpret the 
new information as it relates to this 
ElA. 

• Continue to participate in regional 
studies related toecological and 
human health, such as the Alberta 
Oil Sands Community Exposure and 
Health Effects Assessment Program, 
the Regional Aquatics Monitoring 
Program (RAMP) and the Wood 
Buffalo Environmental Association 
(WBEA). 

Suncor is committed to protecting the 
health of people who live near the Project. 
T 0 do this, Suncor will: 

• Continue to monitor the levels of 
substances in the water, air, soils, 
plants and animais that people may 
be exposed to, both while the Project 
is operating and after it has closed 
down. 

• Keep air and water emissions as low 
as possible to protect human health. 

• Clean up and re-vegetate the site 
after the Project has closed down to 
provide a safe area for people to 
use. 
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• Continue further research to 
determine the potential for toxicity of 
naphthenic acids and interpret the 
new information as it relates to this 
ElA. 

• Continue to participate in regional 
studies related to ecological and 
human health, such as the Alberta 
Oil Sands Community Exposure and 
Health Effects Assessment program 
(AOSCEHEAP), the Regional 
Aquatics Monitoring program 
(RAMP) and the Wood Buffalo 
Environmental Association (WBEA). 

10.5Physical and Cultural Heritage 

No follow-up requirements were defined. 

10.6 Traditional Land and Resource 
Use 

10.6.1 Traditional Land Use 

The long-term effects of the project will be 
addressed in closure and end use' 
planning that takes into account the 
potential of the landscape for sustainable 
traditional land use. Suncor supports the 
multi-stakeholder efforts underway and is 
committed to active participation in efforts 
to establish a regional strategy that 
balances development objectives with the 
concèrns of regional residents. 

10.6.2 Resource Use 

No follow-up requirements were identified. 

10.7 Socio-economics 

There is an increased need for regional 
cooperation between project proponents, 
the Regional Municipality of Wood 
Buffalo, and service providers. This 
cooperation is already emerging through 
the work of the Regional Infrastructure 
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Working Group (RIWG) and the 
Athabasca Oil Sands Development 
Facilitation Committee (AOSDFC). It will 
need to be continued throughout the 
construction and operations phases of 
Project Millennium and the other 
proposed projects. 

10.80ther Concerns 

The Athabasca Chipewyan First Nation 
expressed concern that monitoring must 
be structured to provide a comparison of 
predicted and actual outcomes and that 
formai community involvement also needs 
to be part of this process. 

10.9 Implementation 

Mitigation measures and follow-up 
requirements outlined in the Project 
Millennium ElA will be implemented by 
Suncor Energy Inc.in accordance 
approvals issued by Alberta Energy and 
Utilities Board and Alberta Environ.mental 
Protection. Implementation of the 
Comprehensive Study Report decision 
will be in accordance with an 
Environmental Protection Plan (EPP) for 
Project Millenium. The EPP will identify 
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appropriate mitigation and follow-up and 
identify associated responsibilities and 
reporting requirements. 

10.9.1 Responsibilities 

. Responsibility for implementing mitigation 
measures and conducting required follow
up rests with Suncor Energy Inc. The 
Department of Fisheries and Oceans, as 
Responsible Authority for the 
Comprehensive Study is required to 
ensure that appropriate mitigation 
measures are implemented and arrange 
for follow-up to be carried out. 

10.9.2 Reporting 

Sun cor Energy Inc. is required to report to 
Alberta Environmental Protection monthly 
for air and water monitoring, and annually 
for air, water and resource monitoring. 
Results trom emission source surveys are 
also reported annually. Reporting to 
Department of Fisheries and Oceans on 
implementation of the EPP will be on an 
annual basis. 
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Chapter 11 

Conclusions, Decision, and Approvals 

11.1 Conclusions 

Cumulative air emissions will increase as 
a result of Project Millenium and other 
projects. When taken together, the . 
mode lied emissions generally remaln 
under Alberta Environmental Protection 
guidelines for ground-Ievel 
concentrations. Acid de position is 
predicted to increase, but further woi"k is 
required to understand the relationship 
between loading and environmental 
sensitivity. Uncertainties also exist 
regarding ground level ozone. 
concentrations. A comprehensive, 
cooperatively-planned and integrated air 
monitoring system will continue to monitor 
regional air quality. As weil, a program for 
environmentaleffects monitoring is in 
place. 

Athabasca River water quality is not 
predicted to be impacted by project 
Millennium nor with combined 
developments. Any potential impact would 
be reduced with a substantial reduction of 
plant wastéwater and cooling water 
discharge to the River. The Shipyard Lake 
wetland ecosystem will be protected. 
There will be no net loss of fish habitat in 
the east bank mining area. 

A closure plan which integrates Lease 
86/17 and the east bank mining areas 
was assessed to have a high likelihood of 
meeting objectives. Consolidated tailings 
technology is proving to be a key factor in 
reclamation performance. At the closure 
of the mine, the end pit will be reclaimed 
bya lake. Further research and 
development is required to establish 
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design criteria. 

Based on available information, the 
cumulative health impacts of Project 
MilienniUm, together with regional 
projects, will be of acceptable risk. Work 
is progressing in the area of naphthenic 
acids and particulates to add further' 
knowledge to the health risk assessment 
data base. Also, the proponent is 
participating in cooperative health studies 
and environmental effects monitoring in 
the region. 

There will be moderate effects on the 
local community during Project 
construction and as the Project cornes on
stream, heightened by the signiflcant 
cumulative oil sands development in the 
region. These cumulative effects are 
being addressed through a high level of 
consultation and cooperation among the 
Regional Municipality of Wood Buffalo, 
the Province of Alberta, community 
stakeholders and developers. 

The Project will provide significant 
economic benefits to the region, Alberta 
and Canada. The proponent is commiUed 
to ensuring that the aboriginal community 
shares in the benefits through 
employment and business opportunities. 

11.20utstanding Concerns 

Environment Canada has concerns 
that outside of this environ mental 
assessment review process, no 
comprehensive mechanism has been 
created to ensure studies being 
undertaken and proposed by the 
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proponent will be successfully 
completed, interpreted, implemented 
and publicly reported on in the region .. 
The regulation of the industry by 
Alberta Environmental Protection and 
the Alberta Energy and Utilities Board 
will constitute a portion of this 
mechanism. 'rhe industry-Iead 
cumulative effects assessment 
working group has also been 
tentatively identified as a body to 
address some of the cumulative 
effects issues. Within the contextof 
the existing regulatory framework, 
Environment Canada strongly 
promotes the formalization of a 
multistakeholder organization that will 
take responsibility for addressing the 
cumulative impacts of the regional 
development. 

The Fort McKay Industry Relations 
Corporation stated that a meaningful and 
formai consultation process, including 
participatory decision making, between 
the community and the prop-onent needs 
to be developed and implemented to. 
address project related issues prior to the 
AEUB giving approval to the project. 

The Oil Sands Environmental Coalition 
{OSEC} is extremely concerned that the 
Millennium Project will have a long-term 
adverse impact on the environment in the 
region and beyond. OSEe believes that 
the Project would result in substantial 
residual impacts to the environ ment that 
would far exceed the environmental 
threshold and carrying capacity of the 
region. OSEC provided this concern and 
a list of 46 other concerns to Alberta 
Environmental Protection. Many of the 
other concerns have been incorporated 
into the Environmental Assessment of 
Effects and Cumulative Effects sections of 
this Comprehensive Study Report. 
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11.3 Regulatory Approvals 

Project Millennium Application 

The Project MilienniumApplication, and 
its supporting Environmental Impact 
Assessment, was designed as an 
integrated application to the Alberta 
Energy and Utilities Board (AEUB) and 
Alberta Environmental Protection (AEP). 
The Application seeks approval from the 
AEUB) and Alberta AEP in accordance 
with the following legislation: 

• Review and acceptance of the 
Project Millennium Environmental 
Impact Assessment Report by the 
Director of Environmental 
Assessment Division, AEP under the 
Alberta Environmental Protection 
and Enhancement Act (AEPEA). 

• Amendment of Approval No. 8101 
under the Alberta Oil Sands 
Conservation Act (OSCA). 

• Amendment of the existing Approval 
No. 94-01-00 (as amended) under 
AEPEA. 

• Amendment of the existing File No. 
27549/27551 and Licence No. 10400 
under the Water Resources Act. 

Other Associated Project Applications 

Sun cor will file applications for other 
aspects of Project Millennium under other 
legislation. Following is a list of identified 
federal and provincial application and 
approval requirements applicable to the 
Project: 

Federal: 
• Fisheries Act authorization for the 

harmful alteration, disruption or 
disturbance of fish habitat in Wood 
Creek, Mclean Creek, leggett 
Creek, unnamed creeks and 
Shipyard Lake. 
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Provincial: 
• Alberta Hydro and Electric Energy 

Act, for exemption under the Act to 
construct and operate 
turbogenerators. 

• Alberta Electric Utilities Act. for 
exemption under the Act for power 
rates and tariffs for power generated 
by Suncor in its operations., 

• Alberta Pipeline Act, for construction 
and operation of hot water, raw 
bitumen, natural gas, gypsum and 
water pipelines. 

• Municipal Government Act, Part 17, 
for a development permit from the 
Regional Municipality of Wood 
Buffalo for construction and 
operation of Project Millennium and 
related infrastructure. 

• Public Lands Act, for surface rights. 

• Historical Resources Act, for 
clearance to construct facilities. 

Harmonization 

The federal and provincial environmental 
assessment review processes are being 
conducted concurrently in the spirit of the 
Canada/Alberta Harmonization Accord. 
The provision of the CSR within the 
period of review by the Director of AEP 
was deemed necessary to facilitate a 
timely joint review should one be 
necessary. 

Draft Environmental Assessment Summary 

11.4 Decision Statement 
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Pre;imble 

40-41 ELIZABETH II 40-41 ELIZABETH II 

CHAPTER 37 CHAPITRE 37 

An Act to establish a federal environ mental Loi de mise en œuvre du processus fédéral 
assessment process d'évaluation environnementale 

[Assented to 23rd June. 1992] [Sanctionnée le 23 juin 1992J 

WHEREAS the Government of Canada 
seeks to achieve sustainable development by 
conserving and enhancing environ mental 
quality and by encouraging and promoting 
economic development that conserves and 
enhances environmental quality; 

WHEREAS environmental assessment pro
vides an effective means of integrating envi
ronmental factors into planning and decision
ma king processes in a manner thatpromotes 
sustainable development; 

WHEREAS the Government of Canada is 
committed to exercising leadership within 
Canada and internationally in anticipating 
and preventing the degradation of environ
mental qua lit y and a t the same time ensuring 
that -economic development is compatible 
with the high value Canadians place on envi· 
ronmental quality; 

AND WHEREAS the Government of 
Canada is committed to facilitating public 
participation in the environ mental assess· 
ment of projects to be carried out by or with 
the approval or assistance of the Government 
of Canada and providing access to the infor
mation on which those enviro!'lmental assess
ments are based; 

Now, THEREFORE, Her Majesty, byand 
with the advice and consènt of the Sena te 
and House of Commons of Canada, enacts as 
follows: . 

Attendu: Préambule 

que le gouvernement fédéral vise ail déve-
loppement durable par des actions de con-
servation et d'amélioration de la qualilé de 
J'environnement ainsi que· de promotion 
d'une croissance économique de nature à 
contribuer à la réalisation de ces fins; 
que l'évaluation environnementale consti
tue un outil efficace pour la prise en 
compte des facteurs environnementaux 
dans les processus de planification et de 
décision, de façon à promouvoir un déve
loppement durable; 
que le gouvernement fédéral s'engage à 
jouer un rôle moteur tant au plan national 
qu'au plan international dans la prévention 
de la dégradation de l'environnement tout 
en veillant à ce que les activités de déve
loppement économique soient compatibles 
avec la grande valeur' qu'accordent les 
Canadiens à l'environnement; 
que le gouvernement fédéral s'engage à 
favoriser la participation de la population 
à l'évaluation environnementale des projets 
à entreprendre par lui ou approuvés ou 
aidés par lui, ainsi qu'à fournir J'accès à 
l'information" 'sur laquelle se fonde cette 
évaluation, 

. Sa Majesté, sur l'avis· et avec le' consente
ment du Sénat et de la Chambre des commu
nes du Canada, édicte: 



2 

Short tillc 

Dcfinitions 

"Allcncy" 
• AgtllCt. 

"assc:ssmenl by 
a revicw pancl" 
.,:x.om'''por 
",.tcommis
slo,. • 

-"com prehcnsivc 
Sludy" 
.I,,,dt 
approfondit. 

"çomprchen~ive 
study lisl" 
./is', d'lludt 
opprofondit • 

\ "cnvÎronmcnl" 
• tftYÎrOftM-

mtll'. 

"cnvironmcntal 
8sscssmcntn 

• Ivo/uD"O,. 
tnvlrollfttm".
'olt. 

"cnvironmcnlal 
erreet" 
.tfftlS 
t,.vi'OIIIItmtn
/o,,:x. • 

C.37 Canadian Environmental Assessment 40-41 EuZ:. II 

SHORTTITLE 

1. This Act may becited as the Canadian 
Environmental Assessment Act. 

INTERPRETATION 

2. (1) In this Act, 
.. Agency" means the Canadian Environmen

tal Assessment Agency established by sec
tion 61; 

"assessment by a review panel" means an 
environmental assessment that is conduct
ed by a review panel established pursuant 
to section 33 and that includes a consider
ation of the factors required to be con
sidered under subsections 16(1) and (2); -

"comprehensive study" means an environ
mental assessment that is conducted pur
suant to section 21 and that includes a 
consideration of the factors required to be 
considered under subsections 16(1) and 
(2); 

"comprehensive study list" means a list of ail 
projects or classes of projects that have 
been prescribed pursuant to regulations 
made under paragraph 59(d); 

"environment" means the components of the 
Earth, and includes 

(a) land, water and air, including aIl 
layers of the atmosphere, ---
(b) ail organic and inorganic-matter 
and living organisms, and -

(cl the interacting natural systems that 
incJude components referred to in para
graphs (a) and (b); 

"environmental assessment" means in 
respect of a project, an assessment ~f the 
environmental effects of the project that is 
conducted in accordance with this Act and 
the, regulations; 

"environmental effect" means, in respect of a 
project, ' 

(a) any change that the project may 
cause in the environment, including any 
effect of any such change on health and 
socio-economic conditions, on -physièal 
and cultural heritage, on the current use 
of lands and resources for traditional 
purposes by a boriginal persons, or on 

TITRE ABRÉOÉ 

1. Loi canadienne sur l'évaluation envi
ronnementale. _ 

DÉFINITIONS 

2. (I) Les définitions qui suivent s'appli
quent à la présente loi. 
" Agence. L'Agence canadienne d'évaluation 

environnementale constituée par 
l'article 61. 

" autorité fédérale ,. 
a) Ministre fédéral; 
b) agence fédérale ou organisme consti,; 
tué sous le régime d'une loi fédérale et 
tenu de rendre compte au Parlement de 
ses activités par l'intermédiaire d'un 
ministre fédéral; 
c) ministère ou établissement public 
mentionnés aux annexes 1 et II de la Loi 
sur la gestion des finances publiques; 
d) tout autre organisme désigné par les 
règlements d'application de l'alinéa 
5ge). 

Sont exclus le commissaire en conseil du 
territoire du Yukon et des Territoires du 
Nord-Ouest et tous les organismes de ces 
territoires, tout conseil de bande au sens 
donné à " conseil de la bande,. dans la Loi 
sur les Indiens, les commissions portuaires 
constituées par la Loi sur les commissions 
portuaires, les commissaires nommés en -
_ vertu de la Loi des commissaires du havre 
de Hamilton et de la Loi de 1911 concer
nant les commissaires du havre de 
Toronto, et les sociétés d'État au sens de la 
Loi sur la gestion des finances publiques. 

"autorité responsable lt L'autotité fédérale 
qui, en conformité avec le paragraphe 
11 (1), est tenue de veiller à ce qu'il Soil 
procédé à J'évaluation environnementale 
d'un projet. 

"développement durable,. Développement 
, qui permet de répondre aux besoins· du 

présent sans compromettre la possibilité 
pour les générations futures de satisfaire 
les leurs. 

• document. Tous éléments d'information, 
quels que soient leur forme et leur support, 

DéfinitioN 
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any structure, site or thing that is of 
hist'orical, archaeological, paleontologi
cal or architectural significance, and 

(b) any change to the project that may 
be caused by the.environment, 

whether any su ch change occurs within or 
outside Canada; 

"exclusion Iist" means a Iist of ail projects or 
classes of projects that have been pre
scribed pursuant to regulations made. 
under paragraph 59(c); 

"federal authority" means 
(a) a Minister of the Crown in right of 
Canada, 
(b) an agency of the Government of 
Canada or other body established by or 
pursuant to an Act of Parliament that is 
ultimately accountable through a Minis
ter of the Crown in right of Canada to 
Parliament for the conduct of its affairs, 

(c) any department or departmental 
corporation set out in Schedule 1 or II to 
the Financial Administration Act, and 
(d) any other body that is prescribed 
pursuant to regulations made under 
paragraph 59(e), 

but does not include the Commissioner in 
Council or an agency or body of the 
Yukon Territory or the Northwest Territo
ries, a council of the band within the 
meaning of the Indian Act, The Hamilton 
Harbour Commissioners constituted pur
suant to The Hamilton Harbour Commis· 
sioners' Act, The Toronto Harbour Com
missioners constÎtuted pursuant to The 
Toronto Harbour Commissioners' Act. 
1911, a harbour Commission established 
pursuant to the Harbour Commissions Act 
or a Crown corporation within the mean
ing of the Financial Admjnj~tration Act; 

"federallands" means 
(a) lands that belong to Her Majesty in 
right of Canada, or that Her Majesty in 
right of Canada has the power to dis
pose of, and ail waters on and airspace 
a bove those lands, other than lands the 
administration and control of which 
have becn transferred bY. the Governor 

notamméiit correspondance, note, livre, 
plan, carte, dessin, diagramme, illustration 
ou graphique, photographie, film, micro
formule, enregistrement sonore, magnétos
copique ou informatisé, ou toute reproduc
tion de ces éléments d'information. 

« effets environnementaux» Tant les change
ments que; la réalisation d'un projet risque 
de causer à l'environnement que les chan
gements susceptibles d'être apportés au 
projet du fait de l'environnement, que ce 
soit au Canada ou à l'étranger; sont com
prises parmi les changements à l'environ
nement les répercussions de ceux-ci soit en 
matière sanitaire et .socio-économique soit 

l, ' 
sur usage courant de terres et de ressour-

. ces à des fins traditionnelles par les 
autochtones, soit sur une construction, un 
emplacement ou une chose d'importance 
en . matièr~ historique, archéologique, 
paleontologlque ou architecturale. 

c environnement» Ensemble des conditions et 
des éléments naturels de la Terre, notam
ment: 

a) le sol, l'eau et l'air, y compris toutes 
les couches de l'atmosphère; 

b) toutes les matières organiques et 
inorganiques ainsi que les êtres vivants; 

c) les systèmes naturels en interaction 
qui comprennent les éléments visés aux 
alinéas a) et b). 

c étude approfondie» Évaluation environne
mentale d'un projet effectuée aux termes 
de l'article 21 et qui comprend la prise en 
compte des éléments énumérés aux para
graphes 16(1) et (2). 

«évaluation environnementale» Évaluation 
des effets environnementaux d'un projet 
effectuée conformément à la présente loi et 
aux règlements. 

c examen par une commiSSion» Évaluation 
environnementale effectuée par une com-

. mission d'évaluation environnementale 
constituée aux termes de l'article 33 et qui 
comprend la prise en compte des éléments 
énumérés aux paragraphes 16(1) et (2). 

c examen préalable» Évaluation environne
mentale qui. à la fois: 

3 
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wrollow-up 
programM 

• progrflmmt Ik 
suivi • 

Minterestcd 
pany" 
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Intirtssh. 

in Council to the Commissioner of the 
Yukon Territory or the Northwest 
Territories, 
(b) the following lands anQ areas, 
namely, 

(i) the internaI waters of Canada 
within the meaning of the Territorial 
Sea and Fishing Zones Act, including 
the seabed and subsoil below and the 
airspace above those waters, 
(ii) the territorial sea of Canada as 
determined in accordance with the 
Territorial Sea and Fishing .. Zones 
Act, inc1uding the seabed and subsoil 
below and·the airspace above lhat sea, 
(iii) any fishing zone of Canada pre
scribedunder the Territorial Sea and 
Fishing Zones Act, 
(iv) any exclusive economic zone that 
may be created by the Government of 
Canada, and 
(v) the continental shelf, consisting of 
the seabed and subsoiJ of the subma
rine areas that extend beyond the ter
ritorial sea throughout the natural 
prolongation of the land territory of 
Canada to the outer edge of the conti
nental margin or to a distance of two 
hundred nautical miles from.the inner 
limits of the territorial sea, 'whichever 
is the greater, or that extend :io such 
other limits as may he prescr~bed pur-

. suant to an Act of Parliament, and 
(c) reserves, surrendered lands and any 
other lands that are set apart for the use 
and benefit of a band and are subject to 
the Indian Act, and aH waters on and 
airspace above those reserves or lands; 

"follow-up program" means a program for 
(a) verifying the accuracy of theenvi-, 
ronmental assessment of a project, and 
(b) determining the effectiveneSs of any 
measures taken to mitigate the adverse 
environmental effects of the project; 

"interested party" means, in respect of an 
environmental assessment, any person or 
body having an interest in the outcome of 
the environmental assessment for a pur
pose that is neither frivolous nor vexatious; 

a) est effectuée de l~ façon prévue à 
l'article 18; 
b) prend en compte les éléments énumé· 
rés au paragraphe 16(1). 

• liste d'étude approfondie 1> Liste des projets 
. ou catégories de projets désignés par règle

ment aux termes de l'alinéa 59d). 

« liste d'exclusion 1> Liste des projets ou caté· 
gories de projets établie par règlement aux 
termes de l'alinéa 59c). 

« médiation 1> Évaluation environnementale 
effectuée sous la direction ·d'un médiateur 
nommé aux termes de l'article 30 et qui 
comprend la prise en compte des éléments 
énumérés aux paragraphes 16(1) et (2). 

«mesures d'atténuation 1> Maîtrise efficace, 
réduction importante ou élimination des 
effets environnementaux négatifs d'un 
projet, éventuellement assortie d'actions de 
rétablissement notamment par remplace
ment ou restauration; y est assimilée l'in
demnisation des dommages causés. 

« ministre 1> Le ministre de l'Environnement. 

« partie intéressée 1> Toute personne ou tout 
organisme pour qui le résultat de l'évalua
tion environnementale revêt un intérêt qui 
ne soit ni frivole ni vexatoire. 

«programme. de suivi 1> Programme; visant à 
permettre: 

a) de vérifier la justesse de l'évaluation 
environnementale d'un projet; 
b) de juger de l'efficacité des mesures 
d'atténuation des effets environnemen
taux négatifs. 

« projet 1> Réalisation - y compris l'entre
tien, la modification, la désaffectation ou 
la fermeture - d'un ouvrage ou proposi
tion d'exercice d'une activité concrète, non 
liée à un ouvrage, désignée par règlement 
ou faisant partie d'une catégorie d'activités 
concrètes désignée par règlement aux 
termes de l'aJin~ 59b). 

« promoteur 1> Autorité fédérale ou gouverne
ment, personne physique ou morale ou tout 
organisme qui propose un projet. 

«rapport d'examen préalable lt Rapport des 
résultats d'un examen préalable. 
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"mediation" means an environmental assess
ment that is conducted with the assistance 
of a mediator appointed pursuant to sec
tion 30 and that includes a consideration 
of the factors required to he considered 
under subsections 16(1) and (2); 

"Minister" means the Minister' of the 
Environment: 

"mitigation" means, in respect of a project, 
the elimination, reduction or control of the 
adverse environmental effects of the 
"project, and includes restitution for any 
damage to the environment caused by such 
effcets through replacement, restoration, 
compensation or any other means; 

"pr~scribed" meansprescribed by the regula
tions; 

"project" means 
(a) in relation to a physical work, any 
proposed construction, operation, 
modification, decommissioning, aban
donment or other undertaking in rela
tion to that physical work, or 
(b) any proposed physical activity not 
relating to a physical work that is pre
scribed or is within a class of 'physical 
activities that is prescribed pursuant to 
regulations made under paragraph 
59(b); 

"proponent", in respect of a project, means 
the person, body, federal authority or gov
ernment that proposes the project; 

"record" includes any correspondence, 
memorandum, book, plan, map, drawing, 
diagram, pictorial or graphic work, photo
graph, film, microform, sound recording, 
videotape, machine readable record, and 
any other documentary material, regard
less of physical form or characteristics, 
and any copy thereof; 

"responsible authority", in relation to a 
project, means a federal authority thàt is 
required pursuant to su bsection 11 (1) to 
ensurethat an environmental assessment 
of the project is conducted; 

"screening" means an environmental assess
ment that is conducted pursuant to 
section 18 and that includes a consider-. 

« territoire domanial» 

a) Les terres qui appartiennent à Sa 
Majesté du chef du Canada ou qu'eUe a 
le pouvoir d'aliéner, ainsi que leurs eaux 
et leur espace aérien, à l'exception des 
terres sur lesquelles le commissaire du 
Yukon ou celui des Territoires du Nord
Ouest a pleine autorité par décision du 
gouverneur en conseil; 

b) les terres et zones suivantes : 
(i) les eaux intérieures du Canada au 
sens de la Loi sur la mer territoriale 
et la zone de pêche,· ainsi que leur 
fond, leur sous-sol et leur espace 
aérien, 
(ii) la mer territoriale du Canada 
délimitée conformément à la Loi sur 
la mer territoriale et la zone de 
pêche, ainsi que le fond de la mer, son 
sous-sol et son espace aérien, .' 
(m) toute zone de pêche délimitée 
par règlement pris sous le régime de 
la Loi sur la mer territoriale et la 
zone de pêche, 
(iv) toute zone économique exclusive 
créée par le gouvernement fédéral, 
(v) le plateau continental, c'est-à·dire 
le fond de la mer et le sous-sol des 
zones sous-marines qui s'étendent au
delà de la mer territoriale sur tout le 
p~ol(:mgement naturel du territoire 
terréstre du Canada soit jusqu'au 
rebord externe de la marge continen
tale, soit jusqu'à deux cents milles 
marins des limites intérieures de la 
mer territoriale là où ce rebord se 
trouve à une distance inférieure, soit 
jusqu'aux limites fixées au titre d'une 
loi fédérale; 

c) les réserves, terres cédées ou autres 
terres qui ont été mises de côté à l'usage 
et au profit d'une bande et assujetties à 
la Loi sur les Indiens, ainsi que leurs 
eaux et leur espace aérien. 

5 
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Ctmtrof 

ation of the factors set out in subsection 
16(1 ); 

"screening report" means a report that sum
marizes the results of a screening; 

"sustainable development" means develop
ment that meets the needs of the present, 
without compromising the ability of future 
genera tions to meet their own needs. 

(2) For the purposes of this Act, a corpo-
ration is controlled by another corpciration if 

(0) securities of the corporation to which 
are attached more than fifty per cent of 
the votes that may be cast toelect direc
tors of the corporation are held, other than 
by way of security only, by or for the 
benefit of that other corporation; and 
(b) the votes attached to those securities 
are sufficient, if exercised, to elect· a 
majority of the directors of the corpora
tion. 

HER MAJESTY 

. Binding on Her, 3. This Act is binding on Her Majesty in 
'Majesty , right of Canada or a province. ' 

Purposes 

PU R POSES 

4. The 'purposes of this Act are 
(a) 1.0 ensure that the environmental 
effects of projects receive careful consider
ation before responsible authorities take' 
actions in connection with them; 
(b) to encourage responsible authorities to 
take actions that promote sustainable de
velopment and thereby achieve or' main-' 
tain a healthy environment and a healthy 
economy;, 
(c) to ensure tbat projects tbat are to be 
carried out in Canada or on federal lands 
do not cause significant adverse environ
mental effects outside the jurisdictions in . 
which the projects are carried out; and 
(d) to ensure that there he an opportunity 
for public participation in the environmen
tal assessment process. 

(2) Pour l'application de la présente loi, a 
le contrôle d'une personne morale la per
sonne morale: 

a) d'une part, qui détient - ou en est 
bénéficiaire -, autrement qu'à titre de 
garantie seulement, des valeurs mobilières 
conférant plus de cinquante pour cent du 
maximum possible des voix à l'élection des 
administra teurs de.la personne morale; 
b) d'autre part, dont les valeurs mobilières 
confèrent un droit de vote dont l'exercice 
permet d'élire la majorité des administra
teurs de la personne morale. 

SA MAJEST~ 

3. La présente loi lie Sa Majesté du cbef 
du Canada ou d'une province. 

OBJET 

Ctmtr6lc, 

Sa Majati 

4. La présente loi a pour objet: Objet 

a) de permettre aux autorités responsables 
de décider de tout projet susceptible 
d',avoir des effets environnementaux en se 
fondant sur un jugement éclairé quant à 
ces effets; 
b) d'inciter ces autorités à favoriser un 
développement durable propice à la salu
brité de l'environnement et à la santé de 
l'économie; 
c) de faire en sorte que les éventuels effets 
environnementaux négatifs importants des 
projets devant être réalisés dans les limiteS 
du Canada ou du territoire domanial ne 
débordent pas ces limites; 
d) de veiller à ce que le public ait la 
possibilité de participer au processus 
d'évaluation environnementale. 

, . 
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ENVIRONMENTAL ASSESSMENT OF 
PROJECTS 

ProjeclS 10 bé Assessed 

5. (I) An environmental assessment of a 
project is required before a federal authority 
exercises one of the following powers or per- , 
forms one of the following duties or functions 
in respect of a project, namely, where a 
federal authority 

(a) is the proponent of the project and 
'does any act or thing that commits the 
federal authority to carrying out th,e 
project in whole or in part; 
(b) makes or authorizes payments or pro
vides a guarantee for a loan or any other 
form of financial assistance to the propo
nent for the purpose of enabling the 
project to be carried out in whole or in 
part, except where thè financial assistance 
is in the form of any reduction, avoidance, 
deferral, removal, refund, remission or 
other form of relief from the payment of 
any tax, dut y or impost imposed under any 
Act of Parliament, unless that financial 
assistance is provided for the purpose of 
enabling an individual project specifically 
named in the Act, regulation or order that 
provides the relief to be carried out; 
(c) has the administration of federallands 
and sells, leases or otherwise disposes of 
those lands or any interests in those lands, 
or transfers the administration and control 
of those lands or interests to Her Majesty 
in right of a province, for the purpose of 
enabling the project to be carried out in 
whole or in part; or 
(d) under a provision prescribed pursuant 
to paragraph 59(/), issues a permit or, 
licence, grants an approval or takes any 
other action for the purpose of enabling 
the project to be carried out in whole or in 
part. 

(2) Notwithstanding any other provision, 
of this Act, 

(a) an environ mental assessment of a 
project is required, before the Governor in 
Council, under a provision prescribed pur
suant to regulations made under para
graph 59(g), issues a permit or licence, 
grants an approval or takes any other 

~VALUATibN ÈNVIRONNEMENTALE DES 
PROJETS 

Projels visés 

S. (1) L'évaluation environnementale d'un 
projet est effectuée avant l'exercice d'une des 
attributions suivantes : 

a) une autorité fédérale en est le promo
teur et le met en œuvre en tout ou en 
partie; 
b) une autorité fédérale accorde à un pro
moteur en vue de l'aider â mettre en œuvre 
le projet en tout ou en partie un finance
ment, une garantie d'emprunt ou toute 
autre aide financière, sauf si l'aide finan
cière est accordée sous forme d'allègement 

notamment réduction, évitement, 
report, remboursement, annulation ou 
remise - d'une taxe ou d'un impôt qui est 
prévu sous le régime d'une loi fédétale, à 
moins que, cette aide soit accordée en vue 
de permettre la mise en œuvre d'un projet' 
particulier spécifié nommément dans la 
loi, le règlement ou le décret prévoyant 
l'allègement; , 
c) une autorité fédérale administre le ter
ritoire domanial et en autorise la cession, 
notamment par vente qu, cession â bail, ou 
celle de tout droit foncier relatif à celui-ci 
ou en transfère à Sa Majesté du chef d'une 
province l'âdministration et le contrôle, en 
vue de la mise en œuvre du projet en tout 
ou en partie; 
d) une autorité fédérale, aux termes d'une 
disposition prévue par règlement pris en 
vertu de l'alinéa 59j), délivre un permis ou 
une licence, ,donne toute autorisation ou 
prend toute mesure en vue de permettre la 
mise en œuvre du projet en tout ou en 
partie. 

(2) Par dérogation â toute autre disposi-
tion de la présente loi: 

a) l'évaluation environnementale d'un 
projet est obligatoire, avant qùe le gouver-, 
neur en conseil, en vertu d'une disposition 
désignée par règlement aux termes de l'ali
néa 59g), prenne une mesure, notamment 
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action for the purpose of enabling the 
project to be carried out in whole or in 
part; and 

(b) the federal authority that, directly or 
through a Minister of the Crown in right 
of Canada, recommends that the Governor 
in Council take an action referred to in 
paragraph (a) in relation to that project 

(i) shall ensure that an environ mental 
assessment of the project is conducted as 
early as is practicable in tbe planning 
stages of the project and before irrevo
cable decisions are made, 
(ii) is, for the purposes of this Act and 
the regulations, except subsection Il (2) 
and sections 20 and 37, the responsible 
authority in relation to the project, 
(iii) shall consider the applicable 
reports and comments referred to in sec
tions 20 and 37, and 
(iv) where applicable, shàll perform the 
duties of theresponsible authority in 
rela tion to the project under section 38 
as if it were the responsible authority in 
relation to the project for the purposes 
of paragraphs 20(1 )(a) and 37(1 )(a). 

6. Notwithstanding any other provision of 
this Act, no confidence of the Queen's' Privy 
Council for Canada in respect of which sub
section 39.(1) of the Canada Evidence Act 
applies shall be disc10sed or made a,vailable 
to any person. 

Excluded Projects 

7. (1) Notwithstanding section S, an envi
ronmental assessment of a project is not 
required where 

(a) the project is described in an exclusion 
list; 
(b) the project is to be carried out in 
response to a national emergency for 
which special temporary measures are, 
being taken under the Emergencies Act; or 
(c) the project is to be carried o~t in 
response to an emergency and carrying out 
,the project forthwith is in' the interest of 
preventing damage to property or the envi-

délivre un permis ou une licence ou 
accorde une approbation, autorisant la 
réalisation du projet en tout ou en partie; 
b) l'autorité fédérale qui, directement ou 
par l'intermédiaire d'un ministre fédéral, 
recommande au gouverneur en conseil la 
prise d'une mesure visée à l'alinéa a) â 
l'égard du projet: 

(i) est tenue de veiller à ce que l'évalua
tion environnementale du projet soit 
effectuée le plus tôt possible au stade de 
la planification de celui-ci, avant la prise 
d'une décision irrévocable, 
(ii) est l'autorité responsable à l'égard 
du projet pour l'application de la pr~
sente loi - à l'exception du paragrapbe 
Il (2) et des articles 20 et 37 - et de ses 
règlements, ". 

. (iii) est tenue de prendre en compte les 
rapports et observations pertinents visés 
aux articles 20 et 37, 

(iv) le cas échéant, est tenue d'exercer à 
l'égard du projet les attributions de l'au
torité responsable prévues â l'article 38 
comme si celle-ci était l'autorité, respon
sable à l'égard du projet pour l'applica
tion des alinéas 20(1 )a) et 37(1 )a). 

6. Par dérogation à toute autre disposition 
de la présente loi, nul renseignement confi
dentiel du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada visé par le paragraphe 39(1) de la 
Loi sur la preuve au Canada ne peut être' 
divulgué ni fourni à quiconque. 

Exclusions 

7. Par dérogation à l'article S, n'ont pas à 
faire . l'objet d'une évaluation environnemen
tale les projets : 

a) qui sont visés dans les listes d'exclusion; 
b) qui sont mis en œuvre en réaction à des 
situations de crise nationale pour lesquelles 
des mesures d'intervention sont prises aux 
termes de la Loi sur les mesures 
d'urgence; 
c) qui sont mis en œuvre en réaction à une 
situati9n d'urgence et qu'il importe, soit 
pour la protection de biens ou d,e l'environ
nement, soit pour la santé ou la sécurité 
publiques, de mettre en œuvre sans délai. 

Renseigne
ments 
confidenûcls 

Ellclulions 

:: 
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ronment or is in the interest of public 
health or safety. 

(2) For greater certainty, an environmen
tal assessment is not required where a federal 
authority exercises a power or performs a .. · 
dut y or function referred to in paragraph 
5(1)(b) in relation to a project and the essen
tial details of the project are not specified 
before or at the time the power is exercised 
or the dut y or function is performed. 

8. (1) Before a Crown corporation within 
the meaning of the Financial Administration 
Act or any corporationcontrolled by such a 
corporation exercises a power or performs a 
dut y or function referred to in paragraph 
5(1 )(a), (b) or (c) in relation to a project, the 
Crown corporation shaH ensure or require 
the corporation controlled by it to ensure, as 
the case may be, that an assessment of the 
environmental eefects of the project is con- . 

. ducted in accordance with any regulations 
made for that purpose under paragraph 59()} 
as early as is practicable in the planning 
stages of the project and before irrevoca ble 
decisions are made. 

(2) Notwithstanding section 5, an environ
mental assessment of a project is not 
required by reason only of the authorization 
or approval by a minister of the Crown in 
right of Canada granted under any other Act 
of Parliament or any regulations made there
under in Tespect of the exercise of a power or 
the· performance of a dut y or function 
referred to in paragraph 5( 1)(a) , (b) or (c) 
in relation to the project by a Crown corpo
ration within the meaning of .the Financial 
Administration Act. 

9. Before the Hamilton Harbour Commis
sioners constituted pursuant to The Hamil
ton Harbour Commissioners' Act, The 
Toronto Harbour Commissioners constituted 
pursuant to The Toronto Harbour Commis
sioners' Act, 1911 or any harbour commis
sion established pursuant to the Harbour 
Commissions Act exercises a power or per
forms a dut y or function referred to in para
graph 5(J )(a), (b) or (c) in relation to a 
project, it shall ensure that an assessment of 
the environmental effects of the project is 

(2) Il est entendu qu'il n'est pas nécessaire 
d'effectuer une évaluation environnementale 
dans les cas où l'autorité fédérale exerce une 
attribution visée à l'alinéa 5(l)b) à l'égard 
d'un projet dont les détails essentiels ne sont 
pas déterminés avant cet exercice ou au 
moment de celui-ci. 

8. (1) Les sociétés d'État, au sens de la 
Loi sur la gestion des finances publiques, ou 
les personnes morales dont elles ont le con
trôle, avant d'exercer une attribution visée 
aux alinéas 5(1 )a), b) ou c) à l'égard d'uri 
projet, veillent à ce que soit effectuée, le plus 
tôt possible au stade de la planification de 
celui-ci, ava~t la prise d'une décision irrévo
cable, l'évaluatiQn des effets environn~en
taux du projet conformément aux règlements 
pris aux termes de l'alinéa 59}} • 

(2) Malgré l'article 5, il n'est pas néces
saire d'effectuer l'évaluation environnemen
tale d'un projet parce qu'un ministre fédéral 
autorise ou a'pprouve, en vertu d'une autre loi 
fédérale ou de, ses règlements, l'exercice par 
une société d'Etat, au sens de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, d'une attri
bution visée aux paragraphes 5(1)a), b) ou c) 
à l'égard du projet. 

9. Les commissaires nommés en vertu de 
la Loi des commissaires du havre de Hami/
Ion et de la Loi de 1911 concernant les 
commissaires du havre de Toronto et les 
commissions portuaires constituées par la Loi 
sur les commissions portuaires, avant 
d'exercer une attribution visée aux alinéas 
5(1)a), b) ou c) à l'égard d'un projet, veillent 
à ce que soit effectuée, le plus tôt possible au 
stade de la planification de celui-ci, avant la. 
prise d'une décision irrévocable, une évalua
tion des effets environnementaux du projet 
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conducted in accordance witb any regula
tions made for that purpose under paragraph 
59(k) as early as is practicable in the plan
ning stages of the project and before irrevo
cable decisions are made.· 

10. (1) Before a person or body receives 
financial assistance provided by a federal 
authority for the purpose of enabling a 
project to be carried out in whole or in part 
on a reserve that is set apart for the use and 
benefit of a band and that is subject to the 
Indian Act, the council of the band for whose 
use and benefit the reserve has been set apart 
shaH ensure that an assessment of the envi
ronmental effects of the project is conducted 
in accordance with any regulations made for 
that purpose under paragraph 59(1) asearly 
as is practicable in the planningsiages of the 
project and before irrevocable decisions are 
made .. 

(2) Notwithstanding paragraph 5(1)(b), 
an environmental assessment of a project is 
not required by reason only of the provision 
of financial assistance for the purpose men
tioned in subsection (1), 

Responsible Authority 

11. (1) Where an environmental assess
ment of a project is required, the feideral 
authority referred to in section 5 in 'relation 
to the project shall ensure that the environ
mental assessment is conducted as early as is 
practicable in the planning stages of the 
project -and before irrevocable decisions are 
made, and shall be referred to in this Act as 
the responsible authority in relation to the 
project. 

(2) A responsible authority shall not exer
cise any power or perform any dut y or func
tion referred to in section 5 in rela tion to a 
project unless it takes a course of action 
pursuant to paragraph 20(1)(a) or 37(1)(a). 

11. (1) Where there are two or more 
responsible authorities in relation to a 
project, they shall together determine the 
manner in which to perform their duties and 
functions under this Act and the regulations. 

conformément aux règlements -pris aux 
termes de J'alinéa 59k). 

10 •. (1) Avant la réception par une per~ 
sonne ou un organisme, de la part d'une 
autorité fédérale, d'une aide financière per
mettant la réalisation d'un projet en tout ou 
en partie sur une réserve mise de côté à 
l'usage et au profit d'une bande et assujettie 
â la Loi sur les Indiens, le conseil de cette 
bande veille à ce qu'une évaluation des effets 
environnementaux du projet soit effectuée le 
plus tôt possible au stade de la p'ianification 
de celui-ci, avant la prise d'une décision irré
vocable, conformément aux règlements pris 
aux termes de l'alinéa 591). 

(2) Par dérogation à l'alinéa 5(1 lb), l'éva
luation n'est pas rendue nécessaire seulement 
à cause de l'aide financière visée au paragra
phe (1), 

Autorité responsable 

11. (1) Dans le cas où l'évaluation envi
ronnementale d'un projet est obligatoire, 
l'autorité fédérale visée â l'article 5 veille à 
ce que l'évaluation environnementale soit 
effectuée le plus tôt possible au stade de la 
planification du projet, avant la prise d'une 
décision irrévocable, et est appelée, dans la 
présente loi, l'autorité responsable de ce 
projet. 

(2) L'autorité responsable d'un projet ne 
peut exercer ses attributions à l'égard de 
celui~ci que si elle prend une décision aux 
termes des alinéas 20(l)a) ou 37(l)a). 

11. (1) Dans le cas où plusieurs autorités 
responsables sont chargées d'un même projet, 
elles décident conjointement de la façon de 
remplir les ·obligations qui leur incombent 
aux termes de la présente loi et des 
règlements. 

Conseils de 
. bande 

tvalualion non 
requise 

Momcnlde 
l'tvalualion 

Effet IlISpensif 

Pluralité 
d'lUlorités 
responsables 

" 
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(2) In the case of a disagreement, the· 
Agency may advise responsible authorities 
and other federal authorities with respect to 
their powers, duties and functions under this 
Act and the manner in which those powers, 
duties and functions may be determined and 
allocated among them. 

(3) Every federal authority that is in 
. possession of specialist or expert information 
or knowledge with respect to a project shaH, 
on request, make available that information 
or knowledge to the responsible authority or 
to a mediator or a review panel. 

(4) Where a screening or comprehensive 
study of.a project is to be conducted and a 
jurisdiction has a responsibility or an author
ity to conduct an assessment of the environ
mental effects of the project or any part 
thereof, the responsible authority may coop
erate with that jurisdiction respecting the 
environmental assessment of the project. 

(5) Irt this section, Ujurisdiction" means 
(a) the government of a province; 
(b) an agency or a body that is established 
pursuant to the legislation of a province 
and that has powers, duties or functions in 
relation to an assessment of the environ
mental effects of a project; 
(c) a body that is established pursuant to 
a land claims agreement referred to in 
section 35 of the Constitution Act, 1982 
and that has powers, duti~s or functions in 
relation. to an assessment of the environ
mental effects of a project; or 
(d) a governing body that is established 
pursuant to legislation that relates to the 
self-government of lndians and that has 
powers, duties or functions in relation to 
an assessment of the environmental effects 
of a project. 

Action of Federal Authorities Suspended 

13. Where a project is described in the 
comprehensive study list or is referred to a 
mediator or a review panel, notwithstanding 
any other Act of Parliament, no power, dut y 
or function conferred by or under that Act or 
any regulation made thereunder shall be 
exercised or performed that would permit the 

(2) En. Cas de différend, l'Agence peut 
conseiller les autorités responsables et les 
autres autorités fédérales sur leurs obliga
tions communes et sur la façon de les remplir 
conjointement. 

Différend 

(3) Il incombe à l'autorité fédérale pour
vue des connaissances voulues touchant· un 
projet de fournir, sur demande, les renseigne
ments pertinents à l'autorité responsable ou à 
un médiateur ou à une commission. 

Obligation de 
l'autoril~ 
fédèrale 

(4) L'autorité responsable peut, dans le 
cadre de l'examen préalable ou de l'étude 
approfondie d'un projet, coopérer avec l'ins
tance qui offre sa collaboration pour l'éva
luation environnementale de celui-ci et qui a 

Collaboration 

la responsabilité ou le pouvoir d'effectuer. en 
tout ou en partie, l'évaluation des effèts envi
ronnementaux d'un projet. 

(5) Dans lé présent article, c instance,.. 
s'entend: 

a) du gouvernement d'une province; 
b) d'un organisme établi sous le régime 
d'une loi provinciale ayant des attributions 
relatives à l'évaluation des effets environ
nementaux d'un projet; 
c) d'un organisme, constitué aux termes 
d'un accord sur des revendications territo
riales visé à l'article 35 de la Loi constitu
tionnelle de 1982, ayant des attribution~ _ 
relatives à l'évaluation des effets environ
nementaux d'un projet; 
d) d'un organisme dirigeant, constitué par 
une loi relative à l'autonomie gouverne
mentale des Indiens, ayant des attributions 
relatives à l'évaluation des effets environ
nementaux d'un projet. 

Suspension des prises de décision 

13. Dans le cas où un projet appartient à 
une catégorie visée dans la liste d'étude 
approfondie, ou si un examen par une com
mission ou un médiateur doit être effectué, 
malgré toute autre loi fédérale, l'exercice 
d'une attribution qui est prévu par cette loi 
ou ses règlements pour mettre en œuvre le 

Dèfinition 
d', instance • 

Suspension de 
la prise de 
décision 
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Environmental 
a_ment 
proceu 

project to he carried out in whole or in part 
unless an environmental assessment of the 
project has been completed and a course of 
action has been taken in relation to the 
project in accordance with paragraph 
37(l)(a), 

ENVIRONMENTAL ASSESSMENT PROCESS 

General 

14. The environmental assessment process 
includes, where applicable, 

(a) a screening or comprehensive study 
and the preparation of a screening report 
or a comprehensive study report: 
(h) a mediation or assessment bya review 
panel as provided in section 29 and the 
preparation of a report; and <. 

(c) the design and implementation of a 
follow-up program. 

Scopc or projcct 15. (1) The scope of the project in rela tion 
to which an environmental assessment is to 
be conducted shall be determined by 

(a) the responsible authority; or 
(h) where the project is referred to a 
mediator or a review panel, the Minister, 
after consulting with the responsible 
authority. 

Samc r (2) For the purposes of conducting an 
:::'cd~~~j.:s environ mental assessment in respect of two 

< or more projects, 
(a) the responsible authority, or 
(h) where at least one of the projects is 
referred to a mediator or a review panel, 
the Minister, after consulting with the 
responsible authority, 

may determine that the proj~ts are so close
Iy related· that they can he considered to 
form a single project. 

Ali proposcd (3) Where a project is in .relation to a 
IIndertakin8S to • 1 
bc considcrcd physical work, an enVlronmenta assessment· 

shall he conducted in respect of every con
struction, operation, modification, decom
missioning, abandonment or other undertak
ing in relation to that physical work that is 
proposed by the proponent or that is, in the 
opinion of 

projet en tout ou en partie est subordonné à 
l'achèvement de l'évaluation environnemen
tale de celui-ci et à la prise d'une décision â 
son égard aux termes de l'alinéa 37(l)a). 

PROCESSUS D'ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE 

Dispositions générales 

14. Le processus d'évaluation environne-
mentale d'un projet comporte, selon le cas: 

a) un examen préalable ou une étude 
approfondie et l'établissement d'un rapport 
d'examen préalable ou d'un rappott 
d'étude approfondie; 
h) une médiation ou un examen par une 
commission prévu à l'article 29 et l'établis
sement d'un rapport; 
c) l'élaboration et j'application d'un pro
gramme de suivi. 

15. (1) L'autorité responsable ou, dans le 
cas où le projet est renvoyé à la médiation ou 
â l'examen par une commission, le ministre, 
après consultation de l'autorité responsable, 
détermine la portée du projet à l'égard 
duquel l'évaluation environnementale doit 
être effectuée, 

(2) Dans le cadre d'une évaluation envi
ronnementale de deux ou plusieurs projets, 
l'autorité responsable ou, si au moins un des 
projets est renvoyé â la médiation ou à l'exa
men par une commission, le ministre, après 
consultation de l'autorité responsable, peut 
décider que deux projets sont liés assez étroi
tement pour être considérés comme un seul 
projet. 

(3) Est effectuée, dans l'un ou l'autre des 
cas suivants, l'évaluation environnementale 
de toute opération - construction, exploita
tion, modification, désaffection, fermeture ou 
autre - constituant un projet lié à un· 
ouvrage: 
. a) l'opération est proposée par le promo

teur; 

p
d'évaluation 
environncmen
tale 

Détermination 
de la portée dll 
projet 

Plllralil.li de 
projets 

Projet lit i lin 
ouvrage 
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(a) the responsible authority, or 
(b) where the project is referred to a 
mediator or a review panel, the Minister, 
after consulting with the responsible 
authority, 

likely to be carried out in relation to that 
physical work. 

16. (l) Every screening or comprehensive 
study of a project and every mediation or 
assessment by,a review pane) shaH include a 
consideration of the foJ1owing factors: 

(a) the environmental effects of the 
project, including the environmental 
effects of malfunctions or accidentsthat 
may occur in connectiori with the project 
and any cumulative environmental effects 
that are likely to result from the project in 
combination with other projects or activi
ties that have been or will be carried out; 
(b) the significance of the effects referred 
to in paragraph (a); 
(c) comments fromthe public that are 
received in accordance with this Act and 
the regulations; 
(d) measures that are technically and 
economically feasible and that would miti
gate any significant adverse environmental 
effects of the project; and 
(e) any other matter relevant to the 
screening, comprehensive study, mediation 
or assessment by a review panel, such as 
the need for the project and alternatives to 
the project, that the responsible authority 
or, except in the case of a screening, the 
Minister after consulting with the respon
sible authority, may require to be con
sidered. 

(2) In addition to the factors set out in 
subsection (l), every comprehensive study of 
a project and every media tion or assessment 
by a review panel shaH include a consider
ation of the following factors: 

(a) the purpose of the project; 
(b) alternative means of carrying out the 
project that are technically and èconomi
caUy, feasible and .the environmental 
effects of any such alternative means; 

b) l'autorité responsable ou, dans le cadre 
d'une médiation ou de l'examen par une 
commission et a près consulta tion de cette 
autorité, le ministre estime l'opération sus
ceptible d'être réalisée en liaison avec 
l'ouvrage. 

16. (1) L'examen préalable, l'étude appro
fondie, la médiation ou l'examen par une 
commission d'un projet portent notamment 
sur les éléments suivants : 

a) les effets environnementaux du projet, 
y compris ceux causés par les accidents ou 
défaillances pouvant en résulter, et les 
effets cumulatifs que sa réalisation, combi
née à l'existence d'autres ouvrages ou à la 
réalisation d'autres projets ou activités, est 
susceptible de causer à l'environnement; 
b) l'importance des effets visés à l'alinéa 

, a); 

c) les observations du public à cet égard, 
,envoyées conformément à la présente loi et 
aux règlements; 
d) les mesures d'atténuation réalisables, 
sur les plans technique et économique, des 
effets environnementaux importants du 
projet; 
e) tout autre élément pertinent à l'étude 
approfon,c;lie, à la médiation ou à l'examen 
par'ùnè èommission, notamment la néces
sité du projet et ses solutions de rechange, 
- dont l'autorité responsable ou, sauf 
dans le cas d'un examen préalable, le 
ministre, après consultation de celle-ci, 
peut exiger la prise en compte. 

(2) L'étude approfondie d'un projet et 
l'évaluation environnementale qui fait l'objet 
d'une médiation ou d'un examen par une 
commission portent également sur les élé
ments suivants: 

a) les raisons d'être du projet; 
b) les solutions de rechange réalisables sur 
les plans technique et économique, et leurs 
effets environnementaux; , 

,c) la nécessité d'un programme de suivi du 
projet, ainsi que ses modalités; 

Élémenlllà 
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(c) the need for, and the requirements of, 
any follow-up program in respect of the 
project; and 
(d) the capacity of renewable resources 
that are Iikely to be significantly affected 
by theproject to meet the needs of the 
present and those of the future. 

(3) The scope of the factors to be taken 
into consideration pursuant to paragraphs 
(l )(0), (b) and (d) and (2)(b), (c) and (d) 
shall be determined 

(a) by the responsible authority; or 
(b) where a project is referred to a media
tor or a review panel, by the Minister, 
after consulting the responsible authority, 
when fixing the terms of reference of the 
mediation or review panel. 

(4) An environmental assessment of a 
project is not required to include a consider
ation of the environmental effeets that cou Id 
result . from carrying out the project iil 
response to a national emergency for which 
special temporary measures are takel) under 
the Emergencies Act. 

17. (1) A responsible authority may dele
gate to any person, body or jurisdietion 
within the meaning of subsection 12(5) any 
part of the screening or comprehensive study 
of a project or the preparation of the screen
ing report or comprehensive study report, 
and may delegate any pàrt of the design and 
implementation of a follow-up program, but 
shaH not delegate the dut Y to take a course of 
action pursuant to subsection 20(1) or 37(1). 

ldem (2) For greater certainty, a responsible 
authority shall not take a course of action 
pursuant to subsection 20(1) or 37(1) unless 
it is satisfied that any dut Y or function dele
gated pursuant to subsection (J). has been 
carried out in accordance with this Act and 

, the regulations. ' .. 

Screening 

Sc:reening 18. (1) Where a project is not described in 
the comprehensive study list or the exclusion 
list, the responsible authority shall ensure 
lhat 

d) la capacité des ressources renouvela
bles, risquant d'être touchées de façon 
importante par le projet, de répondre aux 
besoins du présent et à ceux des généra
tions futures. 

(3) L'évaluation de la portée des éléments 
visés aux alinéas (1)0), b) et d) et (2)b), c) et 
d) incombe; 

a) à l'autorité responsable; 
b) au ministre, après consultation de l'au
torité responsable, lors de la détermination 
du mandat du médiateur ou de la commis
sion d'examen. 

(4) L'évaluation environnementale d'un 
projet n'a pas à porter sur les effets environ
nementaux que sa réalisation peut entraîner 
en réaction à des situations de crise nationale 
pour lesquelles des mesures d'intervention . 
sont prises aux termes de la Loi· sur les 
mesures d'urgence. 

17. (l) L'autorité responsable d'un projet 
peut déléguer à un organisme, une personne 
ou une instance, au sens du paragraphe 
12(5), J'exécution de l'examen préalable ou ' 
de l'étude approfondie, ainsi que les rapports 
correspondants, et la conception et la mise en 
œuvre d'un programme de suivi, à l'exclusion 

. de . toute prise de décision aux termes du 
paragraphe 20(1) ou 37(1). 

Obligations 

Situations de 
crise nationale 

Délégation 

(2) Il est entendu que l'autorité responsa- Précision 

ble qui a délégué l'exécution de l'examen ou 
de l'étude ainsi que l'établissement des rap-
ports en vertu du paragraphe (1) ne peut 
prendre une décision aux termes du paragra-
phe 20(1) ou 37(1) que si elle est convaincue 
que les attributions déléguées ont étéexer-
cées conformément à la présente loi et à ses 
règlements 

Examen préalable 

18. .( 1) Dans le cas où le projet n'est pas E1amen 
visé dans une liste d'étude approfondie ou P,!'éalable -,-

dans les listes d'exclusion, l'autorité respon-
sable veille: 

·-
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(a) a screening of the project is conduct
ed;and 
(b) a screening report is prepared. 

(2) Any avaiJable information may be 
used in conducting the screening of a project, 
but where a responsible authority is of the 
opinion that the information available is not 
adequate to enable it to take a course of 
action pursuant to subsection 20( 1), it shan 
ensure that any studies and information that 
it considers necessary for that purpose are 
undertaken or collected. 

(3) Where the responsible authority is of 
the opinion that public participation in the 
screening of a project is appropriate in the 
circumstances, or where required by regula
tion, the responsible authority shaH give the 

. public notice and an opportunity to examine 
and comment on the screening report and on 
any record that has been filedin the public 
registry established in respect of the project 
pursuant to section 55 before taking a course 
of action under section 20. 

19. (]) Subject to subsection (2), the 
Agenèy may, on the request of therespon
sible authority and where the Agency deter- . 
mines that a screening report could be used 
as a model in conducting screenings of othèr 
projects within the same class, declare that 
report to be a class screening report. 

(2) The Agency shall, hefore making a 
declaration pursuant to subsection (1), 

(a) publish in the Canada Gazette a 
notice setting out the following informa
tion, namely, 

(i) the date on which the screening 
report will he available to the public, 
(ii) the place at which copies of the 
screening report may be obtained, and 
(iii) the deadline and address for filing 
comments on the appropriateness of the 
use of the screening report as a model in 
conducting screenings of other projects 
within the: same class; and 

(h) take into consideration any comments 
filed in respect of the screening report. 

a) à ce qu'en soit effectué l'examen 
préalable; 
b} à ce que soit établi un rapport d'exa
mèn préalable. 

(2) Dans le cadre de l'examen préalable 
qu'elle effectue, l'autorité responsable peut 
utiliser tous les renseignements disponibles: 
toutefois, si elle eSt d'avis qu'il n'existe pas 
suffisamment de renseignements pour lui 
permettre de prendre une décision en vertu 
du paragraphe 20(l}, elle fait procéder aux 
études qu'elle estime nécessaires à leur 
obtention. 

(3) Avant de pre~dre sa décision· àux 
termes de l'article 20, l'autorité responsable, 
dans les cas où elle estime que la participa
tion du public à l'examen préalable est indi
quée ou dans le cas où les règlements' l'exi
gent, avise' celui-ci et lui donn,e la pO..sibilité 
d'examiner le rapport d'examen préalable et 
les documents consignés au registre public 
établi aux termes de l'article 55 et de faire 
ses observations à leur égard. 

19. (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
l'Agence, sur demande de l'autorité respon
sable, peut, si elle décide qu'un rapport 
d'examen préalable peut servir de modèle 
pour d'autres projets appartenant à la même 
catégorie, faire une déclaration à cet effet. 

(2) Avant de faire une déclaration, 
l'Agence: 

a) publie dans la Gazette du Canada un 
avis contenant les éléments suivants : 

(i) la date à laquelle le rapport d'exa
men préalable sera accelisible au public, 
(ii) le lieu d'obtention d!exemplaires du 
rapport, 
(iii) l'adresse et la date limite pour la 

1 réception par elle d'observations sur 
l'applicabilité du rapport comme modèle 
pour d'autres projets appartenant à la 
même catégorie; 

b} prend en compte les commentaires 
reçus sur le rapport. 

15 
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(3) Any declaration made pursuant to sub
section (1) shaH be published in the Canada 
Gazelle and the screening report to which it 
relates shan be made àvailable to the public 
at the registry maintained by the Agency. 

(4) Where a project or part of a project is 
within a c1ass in respect of which a class 
screening report has been declared, the 
responsible authority may use or permit the 
use of that report and the screening on which 
it is based to whatever extent the responsible 
authority considers appropria te for the pur
pose of complying with section 18. 

(5) Where a responsible authority uses or 
permits tbe use of a class screenÎng report, it 
shaH ensure that any adjustments are made 
to the report that are necessary to take into 
account local circumstances and any cumula
tive environmental effects that may result 
from the project in combination with other 
projects or activities that have been or will be 
carried out. 

(6) Where the Agency determines that a 
class screening report can no longer be used 
as a model in conducting screenings of other 
projects within the same class, the Agency 
may declare the report not to be a class 
screening report. 

(7) Any declaration made pursuant to sub
section (6) shaH be published in the Canada 
Gazette and the screening report in respect 
of which it relates shaH be removed from the 
public registry maintained by the Agency. 

20. (l) The responsible authority shall 
take one of the following courses of action in 
respect of a project after taking into con
sideration the screening report and any com
ments filed pursuant to subsection ] 8(3): . 

(a) subject to subparagraph (c)(iii), 
where, taking into account the implemen
tation of any mitigation measures that the 
responsible authority considers appropri
ate, the project is not Iikely to cause sig
nificant adverse environmental efrects, the 
responsible authority may exercise any 
power or perform any dut y or function 
that would permit the project to be carried 
out and 'shall ensure that any mitigation 

(3) La déclaration est publiée dans la 
Gazetle du Canada et le rapport est accessi
ble au public et consigné au registre tenu par 
l'Agence. 

(4) Si tout ou partie d'un projet appartient 
à une catégorie de projets pour laquelle une 
déclaration a été faite aux termes du para
graphe (1), l'autorité responsable peut per
mettre l'utilisation de tout ou partie de l'exa
men préalable et du rapport correspondant 
dans la mesure qu'elle estime indiquée pour 
l'application de l'article 18. 

(5) Dans les cas visés au paragrapbe (4), 
l'autorité responsable veille à ce que soient 
apportées au rapport les adaptations néces
saires à la prise en compte des facteurs 
locaux et des effets environnementaux cumu
latifs qui, selon elle, peuvent résulter de la 
réalisation du projet combinée à l'existence 
d'autres ouvrages ou à la réalisation d'autres 
projets ou activités. 

(6) L'Agence, si elle décide qu'un rapport 
d'examen préalable ne peut plus servir de 
modèle pour d'autres projets appartenant à 
la même catégorie, peut faire une déclaration 
à cet effet. 

(7) La déclaration faite aux termes du 
paragraphe (6) est publiée dans la Gazette 
du Canada et le rapport qu'elle vise est 
retranché du registre public établi par 
l'Agence. 

20. (1) L'autorité responsable prend rune 
des mesures suivantes, après avoir pris en 
compte le rapport d'examen préalable et les 
observations reçues aux termes du paragra
phe ]8(3) : 

a) sous réserve du sous-alinéa c)(iii), si la 
réalisation du projet n'est pas susceptible, 
compte tenu de l'application des mesures 
d'atténuation qu'elle estime indiquées, 
d'entraîner des effets environnementaux 
négatifs importants, exercer ses attribu
tions afin de permettre la mise en œuvre 
du projet et veiner à l'application de ces 
mesures d'àtténuation; 
h) si, compte tenu de l'application des 
mesures' d'atténuation ql,l'elle estime indi-
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measures that the responsible authority 
considers appropria te are implemented; 
(h) where, ta king into account the imple
mentation of any mitigation measures that 
the responsible authority considers appro.
pria te, the project is Iikely to cause signifi
cant adverse environmental effects that 
cannot be justified in the circumstances, 
the responsible authority shallnot exercise 
any power or perform any dut y or function 
conferred on it by or under any Act of 
Parliament that· wou Id permit the project 
to be carried out in whole or in part; or 
(c) where 

(i) it is uncertain whether the project, 
taking into account the implementation 
of any mitigation measures that the 
responsible authority considers appro
priate, is Iikely to cause significant 
adverse environmental effects, 
(H) the project, taking into account the 
implementation of any mitigation meas
ures that the responsible authority con
siders appropria te, is likely to cause sig
nificant adverse environmental effeets 
and paragraph (h) does not apply, or 
(iii) public concerns warrant a refer
ence to a mediator or a review panel, 

the responsible authority shall refer the 
project to the Minister for a referral to a 
mediator or a review panel in accordancè 
with section 29 . 

(2) Where a responsible authority takes a 
course of action referred to in paragraph 
(1)(a), it shaH, notwithstanding any other 
Act of Parliament, in the exercise of its 
powers or the performance of its duties or 
functions under that other Act or any regula
tion made thereunder or in any other manner 

.. . !~at the responsible authority considers 
.. necessary, ensure that any mitigation meas

ures referred to in that paragraph in respect 
of the project are implemented. 

Ail Cederai 
aUlhorilies 
prohibited rrom 
procceding wilh 
project 

(3) Where the responsible authority takes 
a course of action pursuant to paragraph 
(l)(b) in relation to a project, 

(a) the responsible autbority shall file a 
notice of that course of action in the public 

quées, la réalisation du projet est suscepti
ble d'entrainer des effets environnemen
taux négatifs importants qui ne peuvent 
être justifiés dans les circonstances, ne pas 
exercer les attributions qui lui sont confé
rées sous le régime d'une loi fédérale et qui 
pourraient lui permettre la mise en œuvre 
du projet en tout ou en partie; 
c) s'adresser au ministre pour une média
tion ou un examen par une commission 
prévu à l'article 29 : 

(i) s'il n'est pas clair, compte tenu de 
.l'application des mesures d'atténuation 
qu'elle estime indiquées, que la réalisa
tion du projet soit susceptible d'entraî
ner des effets environnementaux néga
tifs importants, 
(H) si la réalisation du projet, compte 
tenu de l'application de mesures d'atté
nuation qu'elle estime indiquées;est sus~ 
ceptible d'entraîner des effets environne
mentaux négatifs importants et si 
l'alinéah) ne s'applique pas, 
(iii) si les préoccupations du public le 
justifient. 

(2) L'autorité responsable qui prend la 
décision visée à l'alinéa (1 la) veille, malgré 
toute autre disposition d'une loi fédérale, lors 
de l'exercice des attributions qui lui sont 
conférées sous le régime de cette loi ou de ses 
règlements ou selon les autres modalités 
qu'elle estime indiquées, à l'application des 
mesures d'atténuation visées à cet alinéa . 

(3) L'autorité responsable qui prend la 
décision visée à l'alinéa (l )b) à l'égard d'un 
projet fait consigner un avis de sa décision au 
registre public tenu aux termes de l'article 55 
pour le projet, et, malgré toute autre disposi-
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registry established in respect of the 
project pursuant to section 55; and 
(b) notwithstanding any other Act of Par
lia ment. no power, dut y or function con~ 
ferred by or under that Act or any regula
tion made thereunder shan he exercised or 
performed that would permit that project 
to he carried out in whole or in part; 

Comprehensive Study 

21. Where a project is described in the 
comprehensive study list, the responsible au
thority shall 

(a) ensure that a comprehensive study is 
conducted, and a comprehensive study 
report is prepared and provided to the 
Minister and the Agency; or 
(b) refer the project to the Minister for a 
referral to a mediator or a review panel in 
accordance with section 29. 

22. (1) After recelVlng a comprehensive 
study report in respect of a project, the 
Agency shall. in any manner it considers 
appropriate to facilita te public access to the 
report, publish a notice setting out the fol-
lowing information: ' 

(a) the date on which the comprehensive 
study report will be available to the public; 
(b) the place at which copies of the report 
may be obtained; and 
(c) ~he deadline and address for filing 
comments on the conclusions and recom
men dations of the report. 

(2) Prior to the deadline set out in the 
notice published by the Agency, any person 
may file comments with the Agency relating 
to the conclusions and recommendations and 
any other aspect of the comprehensive study 
report. ' 

23. The Minister shaH' take one of the 
following courses of action in respect of a 
project after taking into consideration the 
comprehensive study report and any com
ments filed pursuant to subsection 22(2): 

(a) subject to subparagraph (b)(iii); 
where, taking into aecount the implemen-

tion d'une loi fédérale, aucune attribution 
conférée sous le régime de cette loi ou de ses 
règlements ne peut être exercée de façon qui 
pourrait permettre la mise en œuvre du 
projet en tout ou en partie. 

Étude approfondie 

21. Dans le cas où le projet est visé dans la 
liste d'étude approfondie, l'autorité responsa
ble a le choix : 

a) de veiller à ce que soit effectuée, en 
conformité avec les règlements, une étude 
approfondie et à ce que soit présenté au 
ministre et à l'Agence un rapport de cette 
étude; 
b) de s'adresser au ministre afin qu'il 
fasse effectuer, aux termes de l'article 29, 
une médiation ou un examen par une 
commission. 

22. (1) Quand elle reçoit un rapport 
d'étude approfondie, l'Agence donne avis, de 
la façon qu'elle estime indiqué~ pour favori
ser l'accès du public au rapport, des éléments 
suivants : 

a) la date à laquelle le rapport d'étude 
approfondie sera accessible au public; 
b) le lieu d'obtention d'exemplaires du 
rapport; 
c) l'adresse et la date limite pour la récep
tion par celle-ci d'observations sur les con
clusions et recommandations du rapport. 

(2) Toute personne peut, dans le délai 
indiqué dans l'avis publié par l'Agence, lui 
présenter ses observations relativement aux, 
conclusions ou recommandations issues de 
l'étude approfondie ou à tout autre aspect du 
rapport qui y fait suite. 

23. Après avoir pris en compte le rapport 
d'étude approfondie et les observations qui 
ont été présentées en vertu du paragraphe 
22(2), le ministre: ' 

a) renvoie le projet à l'autorité responsa-· 
ble pour une décision aux termes de l'arti
cle 37, si sous réserve du sous-alinéa b)(iii) 
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tation of any appropria te mitigation 
measures, 

(i) the project is not likely to cause 
significant adverse environmental 
effects, or 

(ii) the project is likeJy to cause signifi
cant adverse environmental effects that 
cannot he justified in the circumstances, 

the Minister shaH refer the project back to 
the responsible authority for action to be 
taken under section 37; or 
(b) where, 

(i) it is uncertain whether the project, 
taking into account the implementation 
of any appropriate·mitigation measures, 
is likely to cause significant adverse 
environmental effects, . 

(ii) the project, taking into account the 
implementation of any appropriate miti
gation measures, is likeJy to cause sig
nificant adverse environmental effeets 
and subparagraph (a)(ii) does not apply, 
or 

. (iii) public concerns warrant a refer-
ence to a mediator or a review panel, 

the Minister shall refer thé project to a 
mediator or a review panel in accordance 
with section 29. 

24. (1) Where a proponent proposes to 
carry out, in whole or in part, a project for' 
which an environmental assessment was pre
viously conducted and 

(a) the project did not proceed after the 
assessment was completed, 
(b) in the case of a project that is in 
relation to a physical work, the proponent 
proposes an undertaking in relation to that 
work different from that proposed when 
the assessment was conducted, 
(c) the manner in which the project is to 
he carried out has subsequently changed, 
or 
(d) the renewal of a licence, permit, 
approval or other action under a pre
scribed provision is sought, 

the responsible authority may use or permit 
the use of that assessment and the report 
thereon to whatever extent it is appropriate 

et compte.tenu de l'application des mesu
res d'atténuation indiquées, la réalisation 
du projet, selon le cas : 

(i)' n'est pas susceptible d'entrainer des 
effets environnementaux négatifs impor
tants, 

(ii) est susceptible d'entraîner des effets 
environnementaux négatifs importants 
qui ne peuvent être justifiés dans les 
circonstances; 

b) fait procéder à une médiation ou à un 
examen par une commission cOnformé

. ment à l'article 29 dans chacun des cas 
suivants : 

(i) il n'est pas clair, compte tenu de. 
l'application des mesures d'atténuation 
indiquées, que le projet soit susceptible 
d'entraîner des effets environnementaux 
négatifs importants, 

(ii) que la réalisation du projet,·~mpte 
tenu de l'application des mesures d'atté. 
nuation indiquées, est susceptible d'en
traîner des effets environnementaux 
négatifs importants et que le sous-alinéa 
a)(ii) ne s'applique pas, 

(iH) les préoccupations du public le 
justifient. 

24. (1) Si un promoteur se propose de 
mettre en œüvre, en tout ou en partie, un 
projet ayant déjà fait l'objet d'une évaluation 
environnementale, l'autorité responsable peut 
utiliser ou permettre l'utilisation de l'évalua
tion et du rapport 'correspondant, dans la 
mesure appropriée pour l'application des 
articles 18 ou 21 dans chacun des cas 
suivants : 

a) le projet n'a pas été mis en œuvre après 
l'achèvement de l'évaluation; 
b) le projet est lié à un ouvrage à l'égard 
duquel le promoteur propose une réalisa
tion différente de celle qui était proposée 
au moment de l'évaluation; 
c) modification des modalités de mise en 
œuvre du projet qui ont fait l'objet de 
l'évaluation; 

. d) demande de prise d'une mesure en 
vertu d'une 'disposition prévue par règle-

Utilisation 
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- for the purpose of complying with section 18 
or 21. 

(2) Where a responsible authority uses or 
permits the use of an environmental assess
ment and the report thereon pursuant to 
subsection (1), the responsible authority 
shall ensure that any adjustments are made 
to the report that are necessary to take into 
account any significant changes in the envi
ronment and in the circumstances of the 
project. 

Discretionary Powers 

25. Subject to paragraphs 20(1 )(b) and 
(c), where at any time a responsible author-
ity is of the opinion that . 

(a) a project, taking into account theîm
plementation of any mitigation measures 
that the responsible authority considers 
appropriate, may cause significant adverse 
environ mental effects, or 
(b) public concerns warrant a reference to 
a mediator or a review panel, 

the responsible authority may request the 
Minister to refer the project to a mediator or 
a review panel in accordance with section 29. 

26. Where at any time a responsible au
thority decides not to exercise any power or 
perform any dut y or function referred to in 
section 5 in relation to a project that has not 
been referred to a mediator or a review 
panel, it may terminate the environmental 
assessm-ent of the project. .. . 

27. Where at any time a responsible au
thority decides not to exercise any power or 
perform any dut y or function referred to in 
section 5 in relation to a project that has 
been referred to a mediator or a review 
panel, the Minister may terminate the envi
ronmental assessment of the project. 

28. Where at any time the Minister is of 
the opinion that 

(a) a project for which an environmental 
assessment may be required under section 
S, taking into account the implementation 
of any appropriate mitigation measures, 

ment, notamment le renouvellement d'un 
permis, d'une licence ou d'une autorisa
tion. 

(2) Dans les cas visés au paragraphe (1), 
l'autorité responsable veille à ce que soient 
apportées au rapport les adaptations néces
saires à la prise en compte des changements 
importants de circonstances survenus depuis 
l'évaluation. 

Pouvoirs d'appréciation 

25. Sous réserve des alinéas 20(1 )b) et c); 
à tout moment, si elle estime soit que le 
projet, compte tenu de l'application des 
mesures d'atténuation qu'elle estime indi
quées, peut entraîner des· effets environne
mentaux négatifs importants, soit que les 
préoccupations du public· justifient une 
médiation ou un examen par une commis
sion, l'autorité responsable peut demander au 
ministre d'y faire procéder conformément à 
l'article 29. 

26. L'autorité responsable peut, à tout 
moment au cours d'une évaluation environ
nementale qui n'a pas fait l'objet d'une 
médiation ou d'un examen par une commis
sion, mettre fin à l'évaluation si elle décide 
de ne pas exercer les attributions visées à 
l'article 5 qu'elle possède à l'égard du projet. 

27. Le ministre peut, à tout moment au 
cours d'une évaluation environnementale qui 
fait l'objet d'une médiation ou d'un examen 
par une commission, mettre fin à l'évaluation 
si l'autorité responsable décide de ne pas 
exercer les attributions visées à l'article 5 
qu'elle possède à l'égard du projet. 

28. À tout moment, le ministre, après 
avoir offert de consulter l'instance, au sens 
du paragraphe 12(5), responsable du lieu où 
le projet doit être réalisé et après consulta
tion de l'autorité responsable, ou, à défaut, 
de toute autorité fédérale compétente, s'il 
estime soit qu'un projet assujetti à l'évalua-
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may cause significant adverse environmen
tal effects, or 
(b) public concerns warrant a reference to 
a mediator or a review panel, 

the Minister may. after offering to consult 
·with the jurisdiction, within the meaning of 
subsection 12(5), where the project is to be 
carried out and after consulting with the 
responsible authority or, where there isno 
responsible authority in relation to the 
project, the appropriate federal authority, 
refer the project to a mediator or a review ' 
panel in accordance with section 29. 

Mediation and Panel Reviews 

29. (1) Subject to subsection (2), where a 
project is to be referred to a mediator or a 
review panel, the Minister shaH 

(a) refer the environmental assessment 
relating to the project to ' 

(il a mediator, or 

(H) a review panel; or 
(b) refer part of the environmental assess
ment relating to the project to a mediator 
and part of that assessment to a review 
panel. 

(2) An environmental assessment or a part. 
thereof shaH not be referred to a mediator 
unless the interested parties have been identi
fied and are willing to participate in the' 
mediation. 

(3) The Minister may, at any time, refer 
any issue relating to an a,ssessment by a 
review panel to a mediator where the Minis
ter is of the opinion, after consulting with the 
review panel, that mediation is appropriate in 
respect of that issue. ' 

(4) Where at any time after an environ
mental assessment or part of an environmen
tal assessment of a project has been referred 
to a mediator, the Minister or the mediator 
determines that the mediation of any issue 
subject to the mediation is not likely to pro
duce a result that is satisfactory to ail the 
participants to the mediation, the Minister 
shaH terminate the mediation of the issue 
and refer the issue to a review panel. 

t.ion environnementale aux termes de l'article 
5 peut, compte tenu de l'application des 
mesures d'atténuation indiquées, entraîner 
des effets environnementaux négatifs impor
tants, soit que les préoccupations du public le 
justifient, peut faire procéder à une média
tion ou à un' examen par une commission 
conformément à l'article 29. 

Médiation ou examen par une commission 

29. (I) Sous réserve du paragraphe (2), 
dans le cas où un projet doit faire l'objet 
d'une médiation ou d'un examen par une 
commission, le ministre: 

a) soit renvoie l'évaluation environnemen
tale du projet à un médiateur ou â une 
commission; 
b) soit renvoie une partie de l'évaluation 
environnementale du projet à un média
teur et une partie de celle-ci à une 
commission. 

(2) Le ministre ne renvoie la totalité d'une 
évaluation environnementale ou' une partie 
de celle-ci à un médiateur que si les parties 
intéressées ont été identifiées et acceptent de 
participer à la médiation. 

(3) À tout moment le ministre peut ren
voyer une question relative à une évaluation 
environnementale soumise â l'examen par 

,une commission à un médiateur si, après 
avoir consulté la commission d'examen, il 
estime que la médiation est indiquée relative
ment à cette question. 

Décision dll 
ministre 

Conditions 

P01Iyoirdll 
ministre 

(4) Dans le cas où, à tout moment après le Idem 

renvoi de l'évaluation environnementale d'un 
projet ou d'une partie de celle-ci à un média-
teur, le ministre ou le médiateur estime que 
la question soumise à la médiation n'est pas 
susceptible d'être résoiue par la médiation à 
la satisfaction des parties intéressées, le 
ministre peut mettre fin à la médiation rela
tivement à cette question et soumettre 
celle-ci à l'examen par une commission. . 
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30. (1) Where a reference is made under 
subparagraph 29(1)(a)(i) in relation to a 
project, the Minister shaH, after consulting 
with the responsible authority and ail parties 
who are to participate in the mediation, 

(a) appoint as mediator any person who 

(i) is unbiased and free from any con
flict of interest rel a tive to the project 
and who has knowledge or experience in 
acting as a mediator, and 
(H) may have been selected from a 
roster established pursuant to subsection 
(2);and 

(b) fix the terms of reference of the 
mediation. 

(2) The Minister may establish a roster of 
persons to act as mediators to be appointed 
pursuant to paragraph (1)(a). 

31. The mediator may, at any time, allow 
an additional interested party to participate 
in a mediation. 

32. (1) A mediator shan, at the conclusion 
of the mediation, prepare and submit a 
report to the Minister and to the responsible 
authority. 

(2) No evidence of or relating to astate
ment màde bya mediator or a participant to 
the mediation during the course of and for 
the purposes of the mediation is admissible 
without the consent of the mediator or par
ticipant, in any proceeding before a review 
panel, c9urt, tribunal, body or person \vith 
jurisdiction to compel the production of 
evidence. 

33. (1) Where a project is referred to a 
review panel, the Minister shall, in consulta
tion with the responsible authority, 

(a) appoirit as members of the panel, 
including the chairperson thereof, persons 
who 

(i) are unbiased and free from any con
flict of interest relative to the project 
and who have knowledge or experience 
relevant to the anticipated environmen
tal effects of the project, and 

30. (1) S'il effectue le renvoi au média
teur visé à l'alinéa 29{l )a), le ministre, après 
consultation de l'autorité responsable et des 
parties qui doivent participer à la médiation: 

a) nomme médiateur une personne: 

(i) impartiale, non en conflit d'intérêts 
avec le projet et pourvue des connaissan
ces ou de l'expérience voulues pour agir 
comme médiateur, 

(ii) qui peut avoir été choisie sur la liste 
établie en vertu du paragraphe (2); 

b) fixe son mandat. 

(2) Le ministre peut établir une liste de 
personnes qui peuvent être nommées média
teurs aux termes de l'alinéa (1)a). 

31. Le médiateur peut, à tout moment, 
permettre à une partie intéressee supplémen
taire de participer à la médiation. 

32. (1) Dès l'achèvement de la médiation, 
le médiateur présente un rapport au ministre 
et à l'autorité responsable. 

(2) Sauf consentement du médiateur ou 
d'un participant à la médiation, les déclara
tions faites par l'un ou l'autre de ceux-ci 
dans le cadre de la médiation ne sont pas 
admissibles ,en preuve devant un organisme 
ou une personne habilités à contraindre des 
personnes à déposer en justice, notamment 
une commission ou un tribunal. 

33. (1) Le ministre, en consultation avec 
l'autorité responsable, nomme les membres, y 
compris le président, de la commission d'éva
luation environnementale et fixe ie mandat 

. de celle-ci. À cette fin, Je ministre choisit des 
personnes : 

a) impartiales, non en conflit d'intérêts 
avec le projet et pourvues des connaissan-. 
ces ou de l'expérience voulues touchant les 
effets environnementaux prévisibles du 
projet; 
b) qui peuvent avoir été choisies sur la 
liste établie en vertu du paragraphe (2). 

Nomination du 
médiateur 

Panies 

Rapport du 
mMiateur 

Inadmissibilit! 
en preuye des 
déclarations 

Commission 



\ 

l 

1992 

Establisnment 
of roster 

Assessment by 
reYicw pa nel 

Powers of 
review pa nel 

Enr oreement 
power. 

Hca rinss to be 
public 

Évaluation environnementale ch. 37 

(H) may have been selected from a 
roster established pursuant to subsection 
(2); and 

(h) fix the terms of reference of the panel. 

(2) The Minister may establish a roster of 
persons, to act as members ofany review 
panel to be established pursuant to para
graph (1 )(a). 

34. A review panel shaH, in accordance 
with any regulations made for that purpose 
and with.its term of reference, 

(a) ensure that the information required 
for an assessment by a review panel is 
obtained and made available to the public; 
(b) hold hea~ings in a manner that offers 
the public an opportunity to participate in 
the assessment; 
(c) prepare a report setting out· 

(i) the rationale, conclusions and 
recommendations of the panel relating 
to the environmental assessment of the 
project, including any mitigation meas
ures and follow-up program, and 
(H) a summary of any comments 
received from the public; and 

(d) submit the report to the Minister and 
the responsible authority. . 

35. (1) A review panel has the power of 
summoning any person to appear as a wit~ 
ness before the panel and of ordering the 
witness to 

(a) give evidence, orally or in writing; and 
(b) produce such documents and things as 

. the panel considers necessary for conduct
ing its assessment of the project. 

(2) A review panel has the sa me power to 
enforce the attendance of witnesses and to 
compel them to give evidence and produce 
documents and other things as is vested in a 
court of record, 

(3) A hearing by a review panel shaH be 
public unless the panel is satisfied after 
representations made by a witness that spe
cifie, direct and substantial harm would be 
caused to the witness by the disclosure of the 
evidence,documents or other things that the 

(2) Le gouverneur en conseil peut établir 
une liste de personnes qui peuvent être nom
mées membres d'une commission aux termes 
de J'alinéa (1 )a). 

34. La commission, conformément à son 
mandat et aux règlements pris à cette fin : 

a) veille à l'obtention des renseignements 
nécessaires à l'évaluation environnemen
tale d'un projet et veille â ce que le public 
y ait accès; 
b) tient des audiences de façon à donner 
au public la possibilité de participer à 
l'évaluation environnementale du projet; 
c) établit un rapport assorti de sa justifi
cation, de ses conclusions et recommanda
tions relativement à l'évaluation environ
nementale du projet, notamment aux 
mesures d'atténuation et au programme de 
suivi, et énonçant, sous la forme d'un 
résumé, les observations reçues du public; 
d) présente son rapport au ministre et à 
l'autorité responsable. 

35. (1) La commission a le pouvoir d'assi
gner devant elle des témoins et de leur ordon
ner de: 

a) déposer oralement ou par écrit; 
b) produire les documents et autres pièces 
qu'elle juge nécessaires en vue de procéder 
à l'examen dont elle est chargée, 

(2) La commission a, pour contraindre les 
témoins à comparaître, à déposer et à pro
duire des pièces, les pouvoirs d'une cour 
d'archives. 

(3) Les audiences de la commission sont 
publiques sauf si elle décide, à la suite d'ob
servations faites par le témoin, que la com
munication des éléments de preuve,. docu
ments ou objets qu'il est tenu de présenter au 
titre du présent ,article lui causerait directe
ment un préjudice réel et sérieux, 
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witness is ordered to give or produce pursu
ant to subsection (1). 

(4) Where a review panel is satisfied that 
the disclosure of evidence, documents or 
other things would cause specifie, direct and 
substantial harm to a witness, the evidence, 
documents or things are pdvileged and shall 
not, without the authorization of the witness, 
knowingly be or be permitted to be com
municated, disclosed or made available by 
any person who has obtained the evidence, 
documents or other tbings pursuant to tbis 
Act. 

(S) Any summons issued or order made by 
a review panel pursuant to subsection (l) 
shall, for the purposes of enforcement, be 
made a summons or order of the Federal 
Court by following the usual practice and 
procedure. 

(6) No action or other proceeding lies or 
shall be commenced against a mem ber of a 
review panel for or in respect of anything 
done or omitted to be done, dudng the course 
of and for the purposes of the assessment by 
,the review panel. ' 

36. On receiving a report submitted by a 
mediator or a review panel, the Minister 
shall make the report available to the public 
in any manner the Minister considers appro
pria te to facilita te public aeeess to the report, 
and sball advise tbe public tbat tbe report is 
available. . ' 

Decision of Responsible Authority 

37. (l) The responsible authority shall 
take one of the folJowing courses of action in 
respect of a project after ta king into con
sideration the report submitted by a media
tor or a review panel or, in the case of a 
project referred back to the responsible au
thority pursuant to paragraph 23(a), the 
comprehensive study report: 

(a)' where, taking into account the imple
mentation of any mitigation measures that 
the responsible authority considers appro
priate, 

(i) the project is not likely to cause 
significant adverse environmental 
effects, or 

\ 

(4) Si la commission conclut que la com-
munication d'éléments de preuve, de docu
ments ou d'objets causerait directement un 
préjudice réel et sérieux au témoin, ces élé
ments de preuve, documents ou objets sont 
protégés; la personne qui les a obtenus en 
vertu de la présente loi ne peut sciemment les 
communiquer ou permettre qu'ils le soient 
sans l'autorisation du témoin. 

(S) Aux fins de leur exécution, les assigna
tions faites et ordonnances rendues aux 

, termes du paragraphe (l) sont, selon. la pro
cédure habituelle, assimilées aux assignations 
ou ordonnances de la Cour fédérale. 

(6) Les membres d'une commission d'exa
men sont soustraits aux poursuites et autres 
procédures pour les faits - actes ou omis
sions - censés accomplis dans le cadre d'un 
examen par la commission. 

36. Sur réception du rapport du médiateur 
ou de la commission d'évaluation environne
mentale, le ministre en donne avis public et 
en favorise l'accès par le public de la manière 
qu'il estime indiquée. 

Décision de l'autorité responsable 

37. (1) L'autorité responsable, après avoir 
pris en compte le rapport du médiateur ou de 
la commission ou si le ministre, à la suite 
d'une étude approfondie, lui demande de 
prendre une décision aux termes de l'alinéa 
23a), prend l'une des décisions suivantes : 

a} si, compte tenu de l'application des 
mesures d'atténuation qu'elle estime indi
quées, la réalisation du projet n'est pas 
susceptible d'entrainer des effets environ
nementaux négatifs importants ou est sus
ceptible d'entrainer des effets environne
mentaux qui sont justifiables dans les 
circonstances, exercer ses attributions afin 
de permettre la mise en œuvre du projet et 
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(ii) the project is likely to cause signifi
cant adverse environmental effects that 
can be justified in the circumstances, 

the responsible authority may exercise any 
power or perform any dut y or function 
that would permit the project to be carried 
out in whole or in part and shall ensure 
that those mitigation measures are imple
mented; or 
(b) where, taking into account the imple
mentation of anymitigation measures that 
the responsible authority considers appro
priate, the project is likely to cause signifi
cant adverse environmental effects that 
cannot be justified in the circumstances, 
the responsible authority shaH not exercise 
any power or perform any dut y or function 
conferred on it by or under any Act of 
Parliament that would permit the project 
to be carried out in whole or in part. 

(2) Where a responsible authority takes a 
course of action referred to in paragraph 
(l )(a), il shall, notwithstanding any other 
Act of Parliament, in the exercÎse of its 
powers or the performance of its duties or 
functions under that other Act or any regula
tion made thereunder or in any other manner 
that the responsible authority· considers 
necessary, ensure that any mitigation meas
ures referred to in that paragraph in respect 
of the project are implemented. 

(3) Where the .responsible authority takes 
a course of action referred to in paragraph 
(1 )(b) in rel a tion to a project, 

(a) the responsible authority shaH file a 
notice of that course of action in the public 
registry established in respect of the 
project pursuant to section 55; and 
(b) notwithstanding any other Act of Par
Iiament, no power, dut Y or function con
ferred by or under that Act or any regula
tion made thereunder shaH be exercised or 
performed that would permit that project 
to be carried out in whole or in part. 

Follow-up Program 

38. (1) Where a responsible authority 
takes a course of action pursuant to para
graph 20(1 )(a) or 37(1 )(a), il shaH, in 
accordance with any regulations made for 

veiller â l'application de ces mesures 
d'atténuation; 
b) si, compte tenu de l'application des 
mesures d'atténuation qu'elle estime indi
quées, la réalisation du projet est suscepti· 
ble d'entraîner des effets environnemen
taux qui ne sont pas justifiables dans les 
circonstances, ne pas exercer les attribu
tions qui lui sont conférées sous le régime 
d'une loi fédérale et qui pourraient per
mettre la mise en œuvre du projet en tout. 
ou en partie. 

(2) L'autorité responsable qui prend la 
décision visée à l'alinéa (1 la) veille, malgré 
toute autre disposition d'une loi fédérale, lors 
de l'exercice des attributions qui lui sont 
conférées sous le régime de cette loi ou de ses 
règlements ou selon les autres modalités 
qu'elle estime indiquées, à l'application des 
mesures d'atténuation visées à cet alinéa. 

(3) L'autorité responsable' qui prend la 
décision visée à l'alinéa (1 lb) à J'égard d'un 
projet fait consigner un avis de sa décision au 
registre public tenu aux termes de l'article 55 
pour le projet, et, malgré toute autre disposi
tion d'une loi fédérale, aucune attribution 
conférée sous le régime de cette loi ou de ses 
règlements ne peut être exercée de façon qui 
pourrait permettre la mise en œuvre du 
projet en tout ou en partie, 

Programme de suivi 

·38. (1) L'autorité responsable qui décide 
de la mise en œuvre conformément aux ali
néas 20(1 la) ou 37(1 la) élabore, conformé
ment aux règlements pris à cette fin, tout 
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that purpose, design any follow-up program 
that it considers appropriate for the project 
and arrange for the implementation of that 
program. 

(2) A responsible authority referred to in 
subsection (1) shaH, in accordance with any 
regulations made for that purpose, advise the 
public of 

(a) its course of action in relation to the 
project; 
(b) any mitigation measures to be imple
mented with respect to the adverse envi
ronmental effects of the project; 
(e) the extent to which the recommenda
tions set out in any report submitted by a 
mediator or a review panel have been 
adopted and the rc~asons for not having 
adopted any of those recommendations; 
(d) any follow-up program designed for 
the project pursuant to subsection (1); and 
(e) any results of any follow-up program. 

Certifieale 

39. A certificate that statesthat an envi
ronmental assessment of a project has becn 
completed, and that is signed by a respon
sible authority that exercises a power or per
forms a dut y or function referred to in para
graph .5(1){e) in relation to the project, is, in 
the, absence of evidence to the contrary, proof 
Qf the matter stated. 

Joint Review Panels 

40. (1) For the purposes of this section 
and sections 41 and 42, "jurisdiction" 
includcs . 

(a) a federal authority; 
(b) the government of a province; 
(e) any other agency or body established 
pursuant to an Act of Parliament or the 
legislature of a province and having 
powers, duties or functions in relation to 
an assessment of the environmental effects 
of a project; 
(d) any body established pursuant to a 
land claims agreement referred to in sec
tion 35 of the Constitution Act, 1982 and 
having powers, duties or functions in rela-

programme de suivi qu'elle estime indiqué et 
veille à son application. 

(2) L'autorité responsable visée au para
graphe (1) porte à la connaissance du public, 
conformément aux règlements pris à cette 
fin, les renseignements uivants : 

a) sa décision relativement au projet; 
b) les mesures d'atténuation des effets 
environnementaux négatifs, s'il y a lieu; 
c) si une médiation ou un examen par une 
commission a eu lieu, la suite qu'elle 
entend donner aux recommandations 
issues des rapports de médiation ou d'exa.
men par une commission èt les motifs du 
rejet d'une recommandation; 
d) le programme de suivi élaboré en appli
cation du paragraphe (1); 
e) les résultats du programme de suivi. 

Certificat 

39. Le certificat signé par l'autorité res
ponsable qui exerce une attribution visée à, 
l'alinéa 5(1)e) et où il est déclaré qu'une 
évaluation environnementale a été effectuée 
fait foi, sauf preuve contraire, de son 
contenu. 

Examen conjoint 

40. (l) Pour l'a pplica tion du présent arti
cle et des articles 41 et 42, • instance» s'en
tend notamment: 

a) d'une autorité fédérale; 
b) du gouvernement d'une province; 
e) de tout autre organisme établi sous le 
régime d'une loi provinciale ou fédérale 
ayant des attributions relatives à l'évalua
tion des effets environnementaux d'un 
projet; 
d) de tout· organisme, constitué aux 
termes d'un accord sur des revendications 
territoriales visé à l'article 35 de la Loi 
constitutionnelle de 1982, ayant des attri
butions relatives à l'évaluation des effets 
environnementaux d'un projet; 
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tion to an assessment of the environmental 
effects of a project; 
(e) a government of a foreign s'ta te or of a 
subdivision of a foreign state, or any insti
tution of such a government; and 
(j) an international organization of states 
or any institution of su ch an organization. 

(2) Subject to section 41, where the refer
rai of a project to a review panel is required 
or permitted by this Act and a jurisdiction 
referred to in paragraph (l)(a), (h), (c) or
(d) has a responsibility or an authority to 
conduct an assessment of the environ mental 
effects of the project or any part of it, the 
Minister 

(a) may enter into an agreement or 
arrangement with that jurisdiction respect
ing the joint establishment of a review. 
panel and the manner in which an assess
ment of the environmental effects of the 
project is to be conducted by the review 
panel; and 
(h) shaH, in the case of a jurisdiction 
within the meaning of subsection 12(5), 
offer to consult and coopera te witb that 
other jurisdiction respecting the assess-' 
ment of the environmental effects of the 
project. 

(3) Subject to section 41, wbere the refer
rai of a project to a review panel is required 
or permitted by this Act and a jurisdiction 
referred to in paragraph (l)(e) or (j) has a 
responsibility or an authority to conduct an 
assessment of the environmental effects of 
the project or any part of it, the Minister and. 
the Secretary of State for External Affairs 
may enter into an agreement or arrangement 
with that Jurisdiction respecting the joint 
establishment of a review panel and the 
manner in which an assessment of the envi
ronmental effects of the project is to be 
conducted by the review panel. 

(4) Any agreement or arrangement 
referred to in subsection (2) or (3) shaH be 
published before the commencement of the 
hearings conducted by the review panel. 

e) du gouvernement d'un État étranger, 
d'une suOdivision politique d'un Etat 
étranger ou de l'un de leurs organismes; 
f) ,d'une organisation internationale 
d'Etats ou de l'un de ses organismes .. 

(2) Sous réserve de l'article 41, dans le cas 
où il estime qu'un examen par une commis
sion est nécessaire ou possible et où une 
instance visée à l'un des alinéas (l)a), h), c) 
ou d) a la responsabilité ou le pouvoir d'en
treprendre l'évaluation des effets environne
mentaux de tout ou partie du projet, le 
ministre: 

a) peut conclure un accord avec l'instance 
visée pour l'organisation d'un examen con
jointement avec celle-ci et pour déterminer 
les modalités d'examen des effets environ
nementaux du projet par la commi~s1on; 
h) est tenu, dans le cas d'une instance, au 
sens du paragraphe 12(5), d'offrir de con
sulter et de coopérer avec celle-ci à l'égard 
de l'évaluation des effets environnemen
taux du projet. 

(3) Sous réserve de l'article 41, dans le cas 
où ils estiment qu'un examen par une com-. 
mission est nécessaire ou possible ·et où une 
instance visée à l'alinéa (Ile) ou j) a la 
responsabilité ou le pouvoir d'entreprendre 
l'évaluation des effets environnementaux de 
tout ou partie du projet, le ministre et le 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
peuvent conclure un accord avec l'instance 
visée pour l'organisation d'un examen con· 
jointement avec celle-ci et pour déterminer 
les modalités d'examen des effets environne
mentaux du projet par la commission. 

(4) Les accords visés au paragraphe (2) ou 
(3) sont publiés avant le début des audiences 
de la commission conjointe. 

41. An agreemènt or arrangement entered41. Tout accord conclu aux termes des 
into pursuant to subsection 40(2) or (3) shaH paragraphes 40(2) ou (3) contient une dispo
provide that the assessment of the environ-· sition. à l'effet que l'évaluation des effets 
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mental effects of the project shaH include a 
consideration of the factors required to be 
considered under subsections 16{l) and (2) 
and be conducted in accordance with any 
additional requirements and procedures set. 
out in the agreement and shall provide that 

(a) the Minister shall appoint or approve 
the appointment of the chairperson or 
appoint a co-chairperson, and shaH 
appoint at least one other member of the 
panel; 
(b) the members of the panel are to he 
unbiased and free from any conflict of 
interest relative to the project .and are to 
have knowledge or experience relevant to 
the anticipated environmental effects of 
the project: 
(c) the Minister shaH fix or approve the 
terms of reference for the panel; 
(d) the review panel is to have the powers 
provided fôr in section 35; 
(e) the public will be given an opportunity 
to participa te in the assessment conducted 
by the panel; 
if) on complétion of the assessmerit, the 
report of the panel will be submitted to the 
Minister; and 
(g) the panel's report will be published. 

41. Where the Minister establishes a 
review panel jointly with a. jurisdiction 
referred to in subsection 40(1), the assess
ment conducted by that panel shall he 
deemed to satisfy any requirements of this 
Act and the regulations respecting assess
ments by a review panel. 

Public Hearing by a Federal Authority 

43. (1) Where the referral of a project to 
a review panel is required or permitted by 
this Act and the Minister is of the opinion 
that a process for assessing the environmen
tal eftects of projects that is foHowed by a· 
federal authority under an Act of Parliament 
other th an this Act or by a body referred to 
in paragraph 40(1)(d) wou Id he an appropri
ate substitute, the Minister may approve the 
substitution of that process for an environ
mental assessment by a review panel under 
this'Act. 

environnementaux du projet prend en compte 
les éléments prévus aux paragraphes 16(1) et 
(2) et' est effectuée conformément aux exi
gences et modalités supplémentaires qui y 
sont contenues ainsi que les conditions 
suivantes : 

a) le ministre nomme le président, ou 
approuve sa nomination, ou nomme le 
coprésident et nomme au moins un autre 
membre de la commission; 
b) les membres de la commission sont 
impartiaux, non en conflit d'intérêts avec 
le projet et pourvus des connaissances et de 
l'expérience voulues touchant les effets 
environnementaux prévus du projet; 
c) le ministre fixe ou approuve le mandat 
de la commission; 
d) les pouvoirs prévus à l'article 35 sont 
conférés à la commission; 
e) le public aura la possibilité de partici
per â l'examen; 
j) dès l'achèvement de l'examen, la com
mission lui présentera un rapport; 
g) le rapport sera publié. 

41. Dans le cas où le ministre organise un 
examen conjointement avec une instance 
visée au paragraphe 40(1), l'examen est 
réputé satisfaire aux exigences de la présente 
loi et des règlements ,en matière d'évaluation 
environnementale effectuée par une commis
sion. 

~udience publique par une autorité fédérale 

43. (l) Dans le cas où la présente loi lui 
permet de demander un examen par une 
commission ou l'y oblige, et s'il estime que le 
processus d'évaluation des effets environne
mentaux suivi par une autorité fédérale sous 
le régime d'une autre loi fédérale ou par un 
organisme visé à l'alinéa 40( I)d) serait indi-, 
qué dans les circonstances, le ministre peut 
autoriser la substitution .. 

Eumen r6putt 
conrorme 

Substitution 
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(2) An approval of the Minister pursuant 
to subsection (1) shaH be in writing and may 
be given in respect of a project ·or a class of 
projects. 

44. The Minister shaH not approve a sub
stitution pursuant to subsection 43(1) unless 
the Minister is satisfied that 

(a) the process to be substituted will 
include a consideration of the factors 

"required to be considered under subsec
tions 16( 1) and (2); 
(h) the public will be given an opportunity 
to participatein the assessment; 
(c) at the end of the assessment, a report 
will be submitted to the Minister; 
(d) the report will be published; and 
(e) any criteria established pursuant to 
paragraph 58(1)(g) are met. 

45. Where the Minister approves a substi
tution of a process pursuant to subsection 
43(1), an assessment that is conducted in 
accordance with that process shall be deemed 
to satisfy any requirements of this Act and 
the regulations in respect of assessments by a 
review panel. 

TRANSBOUNDARY AND RELATED 
ENVIRONMENTAL EFFECTS .. 

46. (1) Where no power, dut y or function 
referred to in section 5 or conferred by or 
under any other Act of Parliament or regula
tion is to be exercised or· performed by a 
federal authority in relation to a project that 
is to be carried out in a province and the 
Minister is of the opinion that· the project 
may cause significant adverse environmental 
effeets in another province, the Minister may 
refer the project to a mediator or a review 
panel in accordance with section 29 for an 
assessment of the environmental effects of 
the project in tha t other province. 

(2) The Minister shaH not refer a project 
to a mediator or a review panel pursuant to 
subsection (1) where the Minister and the 
governments of ail interested provinces have 
agreed on another manner of conducting an 
assessment of the interprovincial environ
mental effects of the project that 

. (2) L'autorisation du ministre est donnée 
par écrit èt . péut . viser un projet ou une 
catégorie de projets. 

44. Le ministre ne peut autoriser la substi
tution que s'il est convaincu que les condi
tions suivantes sont réunies : 

a) l'évaluation à effectuer portera entre 
autres sur les éléments· dont la prise en 
compte est exigée en vertu des paragra
phes 16(1) et (2); 
h) le public aura la possibilité de partici
per au processus d'évaluation; 
c) dès l'achèvement de l'évaluation, un 
rapport lui sera présenté; 
d) le rapport sera publié; 
e) il a été satisfait aux critères fixés aux 
termes de l'alinéa 58(1 )g). 

45. L'évaluation autorisée en application 
du paragraphe 43(1) est réputée satisfaire 
aux exigences de la présente loi et des règle
ments en matière d'évaluation environne
mentale effectuée par une commission. 

( 

EFFETS HORS FRONTI~RES ET EFFETS 
ENVIRONNEMENTAUX CONNEXES 

46. (1) Le ministre peut, conformément à 
l'article 29, renvoyer à un médiateur ou à 
une commission l'examen des effets environ
nementaux d'un projet à l'égard duquel 
aucune des attributions visées à l'article 5 ou 
conférées sous .le régime d'une autre loi fédé
rale ou d'un règlement ne doit être exercée 
par une autorité fédérale, s'il estime que le 
projet doit être mis en œuvre dans une pro
vince et peut causer des effets environnemen
taux négatifs importants dans une autre 
province. 

(2) Le ministre ne peul effectuer le renvoi 
prévu au paragraphe (1) que si lui-même et 
les gouvernements des provinces concernées 

. ne peuvent s'entendre sur des modalités de 
rechange de l'évaluation des effets environne
mentaux interprovinciaux du projet qui réu-· 
nissent les conditions suivantes : 

Modalités 

Conditions 
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(a) includes a consideration of the factors 
required to be consideredunder subsec-
tions 16(1) and (2); . 
(b) includes an opportunity for the public 
to participate in the assessment; 
(c) includes a requirement that the report 
is to be submitted to the Minister at the 
end of the assessment; 
(d) includes a requirement that the report 
is to be published; and 
(e) meets any criteria established pursu
ant to paragraph 58(1)(h). 

(3) The Minister shaH consider whether to 
make a reference pursuant to subsection (1) 

(a) on the request of the government of 
any' interested province; or 
(b) on the receipt of a petition that is 

(i) signed by one or more persons each 
of whom has an interest in lands on 
which the project may cause significant 
adverse envircinmental effects, and 
(H) accompanied bya concise statement 
of the evidence supporting the conten
tion of the petitioners that the project 
may cause signifiant adverse environ
mental effects in a province other th an 
the one in which il is to be carried out. 

(4) At Jeast ten days before referring a 
project to a mediator or a review panel pur
suant to subsection (1), the Minister shaH 
give notice of the intention to do so to the 
proponent of the project, to the governments 
of ail interested provinces and to any person 
who signed a petition considered by the Min
ister pursuar..t to subsection (3). 

(5) For the purposes of this section and 
sections 47, 48, 50 and 51, Uinterested prov
ince"means 

(a) a province in which the project is to be 
arried out; or 
(b) a province that daims that signifiant 
adverse environmental effects may occur 
in that province as a result of the project. 

47. (1) Where no power, dut y or function 
referred to in section 5 or conferred by or 
under any other Act of Parliament or regula
tion is· to he exercised or performed by a 
federal authority in relation to a proje~t that 

a) l'évaluation porte sur les éléments dont 
la prise en compte est exigée en vertu des 
paragraphes 16(1) et (2); 
b) le public a la possibilité de participer 
au processus d'évaluation; 
c) dès l'achèvement de l'évaluation, un 
rapport lui sera présenté; 
d) le rapport sera publié; 
e) l'évaluation satisfait aux critères établis 
aux termes de l'alinéa 58(l)h). 

(3) Le ministre est tenu d'examiner la 
possibilité d'effectuer le renvoi prévu au 
paragraphe (1) : • 

a) à la demande.du gouvernement d'une 
province concernée; 
b) sur réception d'une pétition signée par 
une ou plusieurs personnes qui ont cha
cune des droits sur des terres sur lesquelles 
le projet peut entrainer des effets environ
nementaux négatifs importants et accom
pagnée d'un bref exposé alléguant que la 
mise en œuvre du projet dans une province 
peut causer de tels effets dans une autre 
province. 

(4) Avant d'effectuer le renvoi prévu au 
paragraphe (1), le ministre en donne un 
préavis d'au moins dix jours au promoteur du 
projet, à tous les gouvernements des provin
ces concernées et aux signataires de la péti
tion reçue aux termes du par""graphe (3). 

(5) Pour l'application du présent article et 
des articles 47, 48, SO et 51, • province con
cernée» s'entend de la province où est mis en 
œuvre le projet et de celle qui prétend que le 
projet peut entrainer des effets environne
mentaux négatifs importants sur son terri
toire. 

47. (1) Dans le as où aucune des attribu
tions visées à l'article 5 ou conférées sous le 
régime d'une autré loi fédérale ou d'un règle
ment ne doit être exerœepar une autorité 
fédérale à l'égard d'un projet devant être mis 
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is to be carried out in Canada or on federal 
lands and the Minister is of the opinion that -
the project may cause significant adverse 
environmental effects occurring both outside 
Canada and outside those federal lands, the 
Minister and the Secretary of State- for 
External Affairs may refer the project to a 
mediator or a review panel in accordance 
with section 29 for an assessment of the 
environmental effects of the project occur
ring both outside Canada and outside federal 
lands. 

(2) The Minister ànd the Secretary of 
State for External Affairs shall not, refer a 
project to a mediator or a review panel pur
suant to subsection (l) where the Minister 
and the governments of ail interesled prov
inces have agreed on another manner of con
ducting an assessmenl of the environmental 
effects of the project occurring both outside 
Canada and outside federal lands that 

(a) includes a consideration of the factors 
required to be considered under subsec-
tions 16(1) and (2); . 
(b) includes an opportunity for the public 
to participate in the assessment; 
(c) includes a requirement that the report 
is to be submitted to the Minister at the 
end of the assessment; 
(d) includes a requirement that .the report 
is to be published; and 
(e) meets, any criteria established pursu-_ 
ant to paragraph 58{l )(h) • 

(3) On a request to the Minister to refer a 
project to a mediator or a review panel pur
suant to subsection (1) made by 

(a) the government of any province in 
which the, project is to, be carried out or 
that is adjacent to federal lands on which 
the project is to be carried out, or 
(b) the government of a foreign state or a 
subdivision thereof that claims that signifi
cant adverse environ mental effects may 
occur in that foreign state or subdivision 
thereof as a result of the project, 

the Minister and the Secretary of State for, 
External Affairs shall consider whether to 
make a reference pursuant to subsection (1). 

en œuvre au Canada ou sur le territoire 
domanial et où le ministre est d'avis que le 
projet peut entrainer des effets environne
mentaux négatifs importants à la fois à 
l'étranger et hors du territ~ire domanial, le 
ministre et le secrétaire d'Etat aux Affaires , 
extérieures peuvent, conformément à l'article 
29, renvoyer ~_un médiateur ou à une com
miSSion l'évaiuation des effets environnemen
taux internationaux. 

(2) Le ministre et le secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures ne peuvent effectuer le 
renvoi prévu au paragraphe (1) que si le 
ministre et les gouvernements des provinces 
concernées ne peuvent s'entendre sur des 
modalités de rechange de l'évaluation des 
effets environnementaux du projet qui sur
viennent à la fois à l'étranger et .hors du 
territoire domanial et que si ces modalités de 
rechange réunissent les conditions suivan
tes : 

a) elles portent sur les éléments dont la 
prise en compte est exigée en vertu des 
paragraphes 16(1) et (2); 
b) le public a la possibilité de participer 
au processus d'évaluation; 
c) dès son achèvement, un rapport sera 
présenté au ministre; 
d) le rapport sera publié; 
e) elles satisfont aux critères fixés aux 
termes de l'alinéa 58(1 )h). 

Défaut 
d'cntcnte 

(3) Le ministre et le secrétaire d'État aux Demande 

Affaires extérieures sont tenus d'examiner la 
possibilité d'effectuer le renvoi prévu au 
paragraphe (1) sur réception par le ministre 
d'une demande présentée soit par le gouver-
nement d'une province où doit être mis en 
œuvre le projet ou dont le territoire est con-
tiguau territoire domanial sur lequel le 
projet doit être mis en œuvre, soit par le· 
gouvernement d'un État étranger ou d'une 
subdivision politique d'un État étranger qui 
allègue que le projet peut entrainer des effets 
environnementaux négatifs importants sur 
son territoire. 

31 
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(4) At least ten days before ma king a 
reCerence pursuant to subsection (1), the 
Minister shall give notice oC the intention to 
do so to 

(a) the proponent oC the project; 
(b) the government oC any province in 
which the project is to be carried out or 
that is adjacent to Cederai lands on which 
the project is to be carried o'!!t;and 
(c) the government oC any Coreign state or 
a subdivision thereoC in which, in theopin
ion oC the Minister, significant adverse 
environmental eCCects may occur as a 
result oC ,the projeet. 

48~ (1) Where no power, dut y or function 
reCerred to in section 5 or conCerred by or 
under any other Act oC Par lia ment or regula
tion is to be exercised or perCormed by a 
Cederai authority in relation to a project that 
is to be carried out in Canada and the Minis
ter is oC the opinion that the project may 
cause significant adverse environmental 
eCfects on 

(a) lands in a reserve that is set apart Cor 
the use and benefit oC a band and that is 
subject to the Indian Act, 
(b) Cederai lands other than those men
tioned in paragraph (a), 
(c) lands that are described in a land 
claims agreement referred to in section 35 

. of the Constitution Act, 1982 and that are 
prescribed, ' 
(d) lands that have been set aside Cor the 
use and benefit oC Indians pursuant to 
legislation that relates to the seIf-govern
ment oC Indians and that are prescribed, or 
(e) lands in respect oC which Indians have 
interests, 

the Minister may reCer tbe project to a 
mediator or a review panel in accordance 
with section 29 Cor an assessment oC the 
environmental effeets oC the project on those 
lands. 

(2) Where no power, dut y or Cunction 
reCerred to in section 5 or conferred by or 
under any other Act oC Parliament or regula
tion is to be exercised or perCormed by a 

(4) Avant d'efCectuer le renvoi prévu au Préavis 

paragraphe (1), le ministre en donne un 
préavis d'au moins dix jours: 

a) au promoteur du projet; 
b) au gouvernement de la province où est 
mis en œuvre le projet ou dont le territoire 
est contigu au territoire domanial sur 
lequel le projet est mis en œuvre; 
c) au gouvernement de l'État étranger à 
l'égard duquel, ou à la su~ivision politi
que du gouvernement d'un Etat étranger à 
l'égard de laquelle, selon le ministre" le 
projet peut entraîner des effets environne
mentaux négatiCs importants sur son 
territoire. 

48. (l) Le mInIstre peut renvoyer à un 
médiateur ou à une commission l'examen des 
eCCets environnementaux d'un projet à 
l'égard duquel aucune attribution visée à 
l'article 5 ou conCérée sous le régime d'une 
autre loi Cédérale ou d'un règlement ne doit 
être exercée par une autorité Cédérale, si le 
projet doit être mis en œuvre au Canada et, à 
son avis, est susceptible d'entraîner des effets 
environnementaux négatifs importants sur: 

a) des terres d'une réserve mise de côté à 
l'usage et au profit d'une bande et assujet
tie à la Loi sur les Indiens; 
b) le territoire domanial, à l'exception des 
terres visées à l'alinéa a); 
c) des terres visées dans un accord de 
revendications territoriales visé à l'article 
35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et 
désignées par règlement; 
d) des terres, désignées par règlement, 
mises de côté à l'usage et au profit des 
Indiens conformément à une loi relative à 
l'autonomie gouvernementale des Indiens; 
e) des terres sur lesquelles les Indiens ont 
des droits. 

(2) S'il est d'avis qu'un projet, à l'égard 
duquel aucune attribution visée à l'article 5 
ou conCérée sous le régime d'une autre loi 
Cédérale ou d'un règlement ne doit être exer-

Territoire 
domanial ct 
autre 

Effets sur les 
terres d'une 
réserve ct 
autres 

, 
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federal authority in relation to a project that 
is to be carried out on 

(a) lands in a reserve that is set apart for 
the use and benefit of a band and that is 
subject to the Indian Act, 
(b) lands that are described in a land 
claims agreement referred to in section 35 
of the Constitution Act, 1982 and that are 
prescribed, or 
(c) lands that have been set as ide for the 
use and benefit of Indians pursuant to 
legislation that relates to the self-govern
ment of Indians and that are prescribed, 

and the Minister is of the opinion that the 
project may cause significant adverse envi
ronmenta1 effects outside those lands, the 
Minister may refer the project to a mediator 
or a review panel in accordance with section 
29 for an assessment of the environmental 
effects of the project outside those lands. 

(3) The Minister shaH not refer a project 
to a mediator or a review panel pursuant to 
subsection (1) or (2) where the Minister and 
the governments of aIl interested provinces, 
and 

(a) in respect of federal lands referred to 
in paragraph (1 )(b), the federal authority 
having the administration of those lands, 
(b) in respect of lands referred to in para
graph (1 )(0) or (2)(a), the council of the 
band for whose use and benefit the reserve 
has been set apart, 
(c) in respect of lands referred to in para
graph (1)(e) or (e) or (2)(b), the party to 
the agreement or claim representing the. 
aboriginal people or that party's successor, 
or 
(d) in respect of lands that have been set 
as ide for the use and benefit of Indians 
pursuant to legislation referred to in para-· 
graph (l)(d) or (2)(c), the governing body 
established by that legislation, 

have agreed on another manner of conduct
ing an assessment of the environ mental 
effects of the project on or outside those 
lands, as the case may be. 

(4) The Minister shall consider whether to 
make a reference pursuant to subsection (1) 
or (2) 

cée par une autorité fédérale, qui doit être 
inis en œuvre sur les terres énumérées ci
après est susceptible d'entrainer des effets 
environnementaux négatifs importants à l'ex
térieur de ces terres, le ministre peut, confor
mément à J'article 29, renvoyer à un média
teur ou à une commission l'examen de ces 
effets : 

0) terres d'une réserve mise de côté à 
l'usage et au profit d'une bande et assujet-
tie àla Loi sur les Indiens; (' . . 
b) terres visées dans un accord de revendi
cations territoriales visé à l'article 35 de la 
Loi constitutionnelle de 1982 et désignées 
par règlement; 
c) terres, désignées par règlement, qui ont 
été mises de côté à l'usage et au profit des 
Indiens conformément à une loi relative à 
l'autonomie gouvernementale des Indiens. 

(3) Le ministre ne peut effectuer le renvoi 
prévu aux paragraphes (1) ou (2)· que si 
lui-même et les gouvernements des provinces 
concernées ainsi que les organismes énumé
rés ci-après ne peuvent s'entendre sui les 
modalités de rechange de l'évaluation des 
effets environnementaux négatifs importants 
du projet Sur ces terres ou à l'extérieur de 
celles-ci: 

0) à l'égard du territoire domanial visé à 
l'alinéa (l )b), l'autorité fédérale qui est 
chargée de sa gestion; 
h) à l'égard des terres visées aux alinéas 
(l )0) ou (2)0), le conseil de la bande à 
l'usage et au profit de laquelle la réserve a 
été mise de côté; 
c) à l'égard de terres visées aux alinéas 
(l )c) ou e) ou (2)b), la partie à l'accord ou 
à la revendication qui représente le peuple 
autochtone; 
d) à l'égard des terres qui ont été mises de 
côté à l'usage et au profit des Indiens 
conformément à une loi visée aux alinéas 
(I)d) ou (2)c), l'organisme dirigeant cons
titué par cette loi. 

Défaut 
d'entente 

(4) Le ministre est tenu d'examiner la Demande 

possibilité d'effectuer le renvoi prévu. aux 
paragraphes (1) ou (2) : 

33. 
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(a) on the request of the government of 
any interested province or the federal au
thority having the administration of feder
al lands referred to in paragraph (I)(b); or 
(b) on receipt of a petition that is 

(i) signed by one or more persans each 
of whom has an interest in lands on 
which the project may cause significant 
adverse environmental effects, and 
(ii) accompanied by a concise statement 
of the evidence supporting the conten
tion of the petitioner that the project 
may cause significant adverse environ
mental effects in respect of which a 
reference may be made pursuant to sub
section (l) or (2). 

(5) At least ten days before a reference is 
made pursuant to subsection (1) or (2), the 
Minister shall give notice of the intention to 
do so to 

(a) the proponent of the project; 
(b) the governments of aIl interested 
provinces; 
(c) any person who signed a petition con
sidered by the Mi~ister pursuant to sub
section (4); and 
(d) the federal authority, in the case of a 
reference to be made pursuant to para
graph '(1 )(b). 

(6) For the purposes of this section, "lands 
in respect of which Indians have interests" 
means 

(a) l!H'ld areas that are subject to a land 
claim accepted by the Government of 
Canada for negotiation under its compre
hensive land claims policy and that . 

(i) in the case of land areas situated in 
the Yukon Territory or the Northwest 
Territories, have been withdrawn from 
disposaI under the Territorial Lands 
Act for the purposes of land claim set
tlement, or 
(ii) in the case of land areas situated in 
a province, have been agreed on for 
selection by the Government of Canada 
and the government of the province; and 

(b) land areas that belong to Her Majesty 
or in respect of which Her Majesty has the 

a) à la demande du gouvernement d'une 
province concernée ou de l'autorité fédé
rale chargée de la gestion du territoire 
domanial visé à l'alinéa (I)b); 
b) sur réception d'une pétition: 

(i) signée par une ou plusieurs person
nes qui ont chacune des droits sur des 
terres où le projet peut entraîner des 
effets environnementaux négatifs impor-

, tants~ 

(ii) accompagnée d'un bref exposé allé
guant que la mise en œuvre du projet 
dans une province peut causer de tels 
effets, à l'ég~rd desquels un renvoi peut 
être effectué aux termes des paragra~ 
phes (1) ou (2). 

(5) Avant d'effectuer le renvoi prévu aux PriaYÎI 

paragraphes (1) ou (2), le ministre en donne 
un préavis d'au moins dix jours: 

a) au promoteur du projet; 
b) aux gouvernements des provinces con
cernées; 
c) aux signataires d'une pétition examinée 
par le ministre aux termes du paragraphe 
(4); 
d) à l'autorité fédérale, dans le cas du 
renvoi qui doit être effectué aux termes de 
l'alinéa (l)b). 

(6) Pour l'application du présent article, 
les terres sur lesquelles les Indiens ont des 
droits s'entendent: 

a) des terres visées par des revendications 
territoriales que le gouvernement fédéral a 
accepté de négocier dans le cadre de sa 
politique en matière de revendications ter
ritoriales des Indiens et : 

(i) dans le cas du territoire du Yukon 
ou des Territoires du Nord-Ouest, celles 
qui ont été soustraites à l'application de 
la Loi sur les terres territoriales pour 
les fins d'un règlement en matière de 
revendications territoriales, 
(H) dans le cas des provinces, celles qui 
ont été choisies par le gouvernement 
fédéral et celui de la province concernée; 

b) des terres qui appartiennent à Sa 
Majesté ou qu'elle a le droit de céder et 

Teneslur 
lesquelles la 
lndicœ ont da 
droits 

, 
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right to dispose and that have been identi
fied and agreed on by Her Majesty and an 
Indian band for transfer to settle claims 
based on 

(i) an outstanding lawful obligation of 
Her Majesty towards an Indian band 
pursuant to the specifie claims policy of 
the Government of Canada, or 
(ii) treaty land entitlement. 

(7) . For the purposes of this section, a 
reference to any lands, land areas or reserves 
includes a reference to ail waters on and air 
above thoSe lands, areas or reserves. 

49. Sections 29 to 36 and 40 to 42 apply, 
with such modifications as the circumstances 
require, in respect of a reference to a media
tor or a review panel pursuant to subsection 
46(1),47(1) or 48(1) or (2). 

50. (1) Where the Minister refers a 
project to a mediator or a review panel for an 
assessment of the environmental effects of 
the project referred to in su bsection 46( 1), 
47(1) or 48(1) or (2), the Minister may, by 
order, prohibit the proponent of the project 
from doing any act or thing that would 
commit the proponent to ensuring that the 
project is carried out in whole. or in part until 
the assessment is completed and the Ministèr 
is satisfied that, taking into account the im
plementation of any appropriate mitigation 
measures the project is not likely to cause. 
any significant adverse environmental effects 
referred to in that subsection or that any 
such effects are justified in the circum
stances. 

(2) Where a project is referred to a media
tor or a review panel for an assessment of the 
environ mental effects of the project referred 
to in subsection 46(1), 47(1) or 48(1) or (2) 
and the mediator or review panel submits a 
report to the Minister indicating that the 
project is likely to cause significant adverse 
environmental effects referred to in that sub
section the Minister may, by order, prohibit 
the proponent of the project from doing any 
act .or thing that would commit the propo
nent to ensuring that the project is carried 

qui ont été choisies par elle et une bande 
indienne pour cession en vue d'un règle
ment des revendications territoriales fon
dées : 

(i) sur une obligation légale de Sa 
Majesté envers une bande indienne aux 
termes de la politique du gouvernement 
fédéral en matière de revendications 
particulières, 
(H) sur les droits fonciers découlant 
d'un traité. 

(7) Pour l'application du présent article, 
toute mention des terres, territoires ou réser
ves comprend leurs eaux et leur espace 
aérien. 

49. Les articles 29 à 36 et 40 à 42 s'appli
quent, avec les adaptations nécessaires, aux 
renvois à une médiation ou à une commission 
d'examen visés aux paragraphes 46(1); 47(1) 
ou 48(1) ou (2). 

50. (1) Dans le cas où il effectue le renvoi 
à un médiateur ou à une commission aux 
termes des paragraphes 46(1), 47(1) ou 
48( 1) ou (2), le ministre peut, par arrêté, 
interdire au promoteur d'accomplir tout acte. 
permettant la mise en œuvre du projet en 
tout ou en partie jusqu'à ce que l'examen soit 
terminé et qu'il soit convaincu que, compte 
tenu de la mise en œuvre des mesures d'atté
nuation indiquées, la réalisation du projet 
n'est pas susceptible d'entrainer les effets 
environnementaux négatifs importants visés 
à ces articles ou qu'ils sont justifiables dans 
les circonstances. 

Règle 
d'application 

Règles 
applicables aux 
commissions 

Suspension du 
projet 

(2) Dans le cas où le médiateur ou la Idem 
commission en vient à la conclusion dans son· 
rapport au ministre que la mise en œuvre du 
projet visé aux paragraphes 46(1), 47(1) ou 
48(1) ou (2) est susceptible d'entrainer dcs 
effets environnementaux négatifs importants, 
le ministre peut, par arrêté, interdire au pro
moteur d'accomplir tout acte permettant la 
mise en œuvre du projet en tout ou en partie 
jusqu'à ce qu'il soit convaincu que, compte 
tenu de l'application des mesures d'atténua-
tion indiquées, la réalisation du projet n'cst 
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out in whole or in part until the Minister is 
satisfied that, ta king into account the impIe· 
mentation of any· appropriate mitigation 
measures, the project is not likely to cause 
any significant adverse enviro.nmental effects 
referred to in that subsection or that any 
such effects are justified in the ci rcu m
stances. 

(3) The Minister shaH, before exercising 
discretion to make an order under subsection 
(1) or (2), advise and offer to consult with 
the governments of ail interested provinces 
and any federal authority, or the band coun
cil, party to the agreement orclaim or gov
erning body having an interest in the lands 
where the project is to be carried out, as the 
case may be. 

51. (l) Where, on the application of the 
Attorney General of Canada, il appears to a 
court of competent jurisdiction that an order 
made under section 50 in respect of a project 
has . been, is about to be or is likely to be 
contravened, the court may issue an injunc· 
tion ordering any person named in the 
application to refrain from doing any act or 
thing that would commit the proponent to 
ensuring that the project or any part thereof 
is carried out until 

(a) with respect to an order made pursu
ant ta subsection 50{ 1), the assessment of 
the environmental efrects of the project 
referred to in subsection 46(1), 47(1) or 
48(l).or (2) is completed and the Minister 
is satisfied that, taking into account the 
implementation of any appropria te mitiga
tion measures, the project is not Iikely to 
cause any significant adverse environmen
tal effects referred to in that subsection or 
any such effects are justified in the cir
cumstances; and 
(h) with respect to an order made pursu
ant to subsection 50(2), the Minister is 
satisfied that, taking into account theim
plementation of any appropriate mitiga
tion measures, the project is not likely to 
cause any significant advers~ environmen
tal effects referred to in that subsection or 
any such effects are justified in the 
circumstances. 

pas susceptible d'entraîner les effets environ
nementaux importants visés à ces articles ou 
qu'ils sont justifiables dans les circonstances. 

(3) Avant de prendre sa décision aux Consultation 

termes des paragraphes (1) ou (2), le minis-
tre avise et offre de consulter, selon le cas, les 
gouvernements des provinces concernées, ou· 
le conseil de bande, la partie à l'entente ou à 
la revendication ou l'organisme dirigeant qui 
a des droits dans les terres où le projet doit 
être mis en œuvre. 

51. (I) Si, sur demande présentée par le· Injonction 

procureur général du Canada, il conclut à 
l'inobservation - réelle ou appréhendée -
de l'arrêté pris en application de l'article 50, 
le tribunal compétent peut, par ordoimance, 
interdire à toute personne visée par la 
demande d'accomplir tout acte permettant la 
mise en œuvre du projet en tout ou en partie· 
jusqu'à ce que: 

a) dans le cas d'un arrêté pris en vertu du 
paragraphe 50(1), l'examen par une com
mission soit terminé et que le ministre soit 
convaincu que. compte tenu de l'applica
tion des mesures d'atténuation indiquées, 
la réalisation du projet n'est pas suscepti
ble d'entrainer les effets environnemen
taux négatifs importants visês aux para
graphes 46(1), 47(1) ou 48(1) ou (2) ou 
qu'ils sont justifiables dans les circons
tances; 
b) dans le cas d'un arrêté .pris en vertu du 
paragraphe 50(2), le ministre soit con
vaincu que, compte tenu de l'application 
des mesures d'atténuation indiquées, la 
réalisation du projet n'est pas susceptible 
d'entraîner les effets environnementaux 
négatifs importants visés à ces articles ou 
qu'ils sont justifiables dans les circons
tances. 

,. 
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(2) At least forty-eight hours before an 
injunction is issued under subsection (1), 
notice of the application shaH be given to 

(a) persons named in the application, and 
(b) the governments of aH interested prov
inces and any federal authority, band 
council, party to the agreement or claim or 
governing body having an interest in the 
lands where the project is to be carried 
out, as the case may be, 

unless the urgency of the situation is such 
that the delay involved in giving such notice 
would not be in the public interest. 

52. ' (1) An order under section 50 com~ 
into force at the time it is made. 

(2) The order ceases to have effeet four
teen days after it is made unless, within that 
period,it is approved by the Governor in 
Council. 

(3) The order is exempt from the applica
tion of sections 3, 5 and Il of the Stazutory 
Instruments Act and shan' be published in 
the Canada Gazette within twenty-three days 
after it is approved. by the Governor in 
Council. 

. 53. (1) Where the Minister has referred a 
project to a mediator or a review panel pur
suant to subsection 46(1), 47(1) or 48(1) or 
(2), the Minister shaH, in accordance with 
any regulations made for that 'purpose, 
design or approve any foHow-up program 
that the Minister considers appropriate for 
the project and arrange for the implementa
tion of that program. 

(2) Following the receipt of the report of 
the mediator or review panel in respect of the 
assessment of the environmental effects of 
the project referred to in subsection 46(1), 
47{l) or 48{l) or (2), the Minister shaH, in 
accordance with any regulations made for 
that purpose, ad vise the public of 

(a) any arder or injunction issued under 
section 50 or 51 in respect of the project; 
(b) any mitigation measures ta be imple
mented with respect to the adverse envi
ronmental efrects of the project referred to 
in those subsections; 

(2) Sauf lorsque cela serait contraire à 
l'intérêt public· en raison de l'urgence de la 
situation, l'injonction est subordonnée à la 
signification d'un préavis d'au moins qua
rante-huit heures : 

a) aux parties nommées dans la demande; 
b) aux gouvernements des provinces con
cernées et, selon le cas, à l'autorité fédé
rale, au conseil de bande, à la partie à 
l'entente ou à la revendication ou à l'orga
nisme dirigeant qui ont des droits dans les 
terres où le projet doit être mis en œuvre .. 

52. (1 ) L'arrêté pris en application de l'ar
ticle sa prend effet dès sa prise. 

(2) L'arrêté devient inopérant à défaut 
d'approbation du gouverneur en conseil dans 
les quatorze jours suivant sa prise. 

(3) L'arrêté est soustrait à l'application 
des articles 3, 5 et Il de la Loi sur les textes 
réglementaires et publié dans la Gazelle du 
Canada dans les vingt-trois jours suivant son 
approbation. 

53. (1) Dans les cas où il a effectué le 
renvoi à un médiateur ou à une commission 
prévu aux paragraphes 46(1),47(1) ou 48(1) 
Olt (2), le ininistre élabore ou approuve, con
formément aux règlements pris à cette fin, 
tout programme de suivi qu'il estime indiqué 
pour le projet et veille à la mise en œuvre du 
programme. 

Préavis 

Prise d'crrel de 
l'arr!l~ 

ApprObation du 
aouvemcur CIl 
COIISCÎI 

Dérollation à la 
lAiS'"lu 
lt1Clts 
,igllfnllfll'ttins 

Proarammc de 
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(2) Sur réception du rapport du médiateur Publidlé 

ou de la commission concernant les évalua-
tions environnementales visées aux paragra-
phes 46(1), 47(1) ou 48(1) ou (2), le minis-
tre porte à la connaissance du· public, 
conformément aux règlements pris à cette 
fin: 

a) tout arrêté pris aux termes de l'article 
sa ou toute injonction prononcée aux 
termes de l'article 51; 
b) les mesures d'atténuation éventuelles 
des effets environnementaux négatifs d'un 
projet visé à ces paragraphes; 
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(c) the extent to which the recommenda
tions set out in the report have been adopt
ed, and the reasons for not having adopted 
any of those recommendations; 
(d) any follow-up program that is 
designed or approved for the project pur
suant to subsection (1); and 
(e) any results of any follow-up program. 

AGREEMENTS AND ARRANGEMENTS 

54. (1) Subject to subsection (3), where a 
federal authority or the Government of 
Canada on behalf of a federal authority 
enters into an agreement or arrangement 
with the government of a province or any 
institution of such a government under which 
a federal authority exercises a power or per
forms a dut y or function referred to in para
graph S{I)(b) in relation to projects the 
essential details of which are not specified, 
the Government of Canada or the federal 
authority shaH ensure that the agreement or 
arrangement provides for the assessment of 
the environmental effects of those projects 
and that the assessment will be carried out as 
early as practicable in the planning stages of 
those projects, before irrevocable decisions 
are made, in accordance with 

(a) this Act and the regulations; or 
(b) a process for the assessment of the 
environmental effects of projects that is 
consistent with the requirements of this 
Act and is in effect in the province where 
the projects are to be carried out. 

(2) Subject to subsection. (3), where a 
federal authority or the Government of 
Canada on behalf of a féderal authority 
enters into an agreement or arrangement 
with any government or any person, organi
zation or institution, whether or not part of 
or affiliated with a government, under which 
a federal authority exercises a power or per
forms a dut y or function referred to in para
graph S( 1 )(b) in relation to projects the 
essential details of which are not specified 
and that are to be carried out both outside 
Canada and outside federal lands, the Gov
ernment of Canada or the federal authority 
shaH ensure, in so far as is practicable and 

c) la suite donnée aux recommandations 
issues du rapport et les motifs du rejet. 
éventuel d'une de celles-ci; 
d) le programme de suivi· élaboré ou 
approuvé aux termes du paragraphe (1); 
e) les résultats du programme de suivi. 

ACCORDS SIGNÉS PAR LES AUTORITÉS 
FÉDÉRALES 

54. (1) Sous réserve du paragraphe (3), le 
gouvernement du Canada ou toute autorité 
fédérale veille à ce que les accords que l'au
torité fédérale conclut ~ ou que le gouverné
ment conclut en son nom - avec le gouver
nement d'une province ou avec l'un de ses 
organismes, en vertu desquels une autorité 
fédérale exerce une attribution visée à l'ali
néa 5(I)b) au titre de projets dont les élé
ments essentiels ne sont pas déterminés, 
prévoient l'évaluation des effets environ
nementaux des projets, cette évaluation 
devant être effectuée le plus tôt possible au 
stade de leur planification, avant la prise 

. d'une décision irrévocable conformément à la 
présente loi et aux règlements ou au proces
sus, compatible avec la présente loi, d'évalua
tion des effets environnementaux de projets 
applicable dans la province où ceux-ci doi
vent être mis en œuvre. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3); le 
gouvernement du Canada ou toute autorité 
fédérale veille à ce que les accords que l'au
torité fédérale conclut - ou que le gouverne
ment conclut en son nom - avec soit un 
gouvernement, soit une personne, un orga
nisme ou une institution, peu importe qu'ils 
soient ou non affiliés à un gouvernement ou 
en fassent partie, en vertu desquels une auto
rité fédérale exerce une attribution visée à 
J'alinéa 5(l)b) au titre de projets dont les· 
éléments essentiels ne sont pas déterminés 
qui doivent être mis en œuvre à la fois à 

. l'étranger et hors du territoire domanial, pré
voient, dans la mesure du possible, tout en 

Accords avee 
les provinces 

Accords 
intcrlIIItionault 

.... , 
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Exception 

subject to any other such agreement to which . 
the Government of Canada or federal au
thority is a party, that the agreement or 
arrangement provides for the assessment of 

. the environmental effects of those projects 
and that the assessment will be carried out as 
early as practicable in the planning stages of 
those projects, before irrevocable decisions 
are made, in accordance with 

(a) this Act and the regulations; or 
(b) a process for the assessment of the 
environmental effects of projects thaf is 
consistent with the requirements of this 

. Act and is in effect in the foreign state 
where the projects are to be carried out. 

(3) Subsection (1) or (2) does not apply in 
respect of an agreement or arrangement 
referred to in that subsection where the fed
eral authority will be required to exercise a 
power or perform a dut Y or function referred 
to in paragraph 5(1)(b) in relation to the' 
projects in respect of which the agreement or 
arrangement applies after the essential 
details of the projects are specified. 

ACCESS TO INFORMATION 

Public registry 55. (1) For the 'purpose of faciIitating 

Public rcgistry 
c:.stablishcd 

ConlenlSor 
public: registry 

public access to records relating to environ
mental assessments, a public registry shaH be 
established and operated in a manner to 
ensure convenient public access to the regis
try and in accordance with this Act and the 
regulations in respect of every project for 
which an environme~tal assessment is con
ducted. 

(2) The public registry in respect of a 
project shan be maintained 

(a) by the responsible authority from the 
commencement of the environmental 
assessment until any follow-up program in 
respect of the project is completed; and 
(b) where the project is referred to a 
mediator or a review panel, by the Agency 
from the appointment of the mediator or 
the members of the review panel undl the 
report of the mediator or review panel is 
submitted to the Minister. 

(3) Subject to subsection (4), a public 
registry shaH contain aU records produced, 

étant compatibles avec les accords internatio
naux dont' le Canada est déjà signataire à. 
leur entrée en vigueur, l'évaluation des effets. 
environnementaux des projets, cette évalua
tion devant être effectuée le plus tôt possible 
au stade de leur planification, avant la prise. 
d'une décision irrévocable, conformément à 
la présente loi et aux règlements ou au pro
cessus, compatible avec la présente loi, d'éva
luation des effets environnementaux de pro
jets applicable dans l'État étranger où 
ceux-ci doivent être mis en œuvre. 

(3) Les paragraphes (1) ou (2) ne s'appli
quent pas à un accord visé à ces paragraphes 
dans les cas où une autorité fédérale est 
tenue d'exercer une attribution visée à l'ali
néa 5(1)b) relativement aux projets' qui font 
l'objet de l'accord après la détermination des 
éléments essentiels de ceux-ci. 

ACCÈS À L'INFORMATION 

55. (1) Est tenu, conformément à la pré
sente loi et aux règlements, un registre public 
pour chacun des projets pour lesquels une 
évaluation environnementale est effectuée 
afin de faciliter l'accès aux documents rela-
tifs à cette évaluation. . 

(2) Le registre public est tenu: 
a) par l'autorité responsable dès le début 
de l'évaluation environnementale et jus
qu'à ce que le programme de suivi soit 
terminé; 
b) par l'Agence, dans les cas où une 
médiation ou un examen par une commis
sion est effectuée, dès la nomination du 
médiateur ou des membres de la commis
sion jusqu'au moment de la remise du 
rapport au ministre. 

(3) Sous réserve du paragraphe (4), le 
registre public contient tous les documents 
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collected, or submitted with respect to the 
environ mental assessment of the project, 
including 

(a) any report relating to thé assessment; 
(b) any comments filed by the public in 
relation to the assessment; 
(c) any records prepared by the respon
sible authority for the purposes of section 
38; 
(d) any records produced as the result of 
the . implell\entation of any follow-up 
program; 
(e) any terms of reference for a mediation 
or a panel review; and 
(f) any documents requiring mitigation 
measures to be implemented. 

(4) A public registry shaH contain a record 
referred to in subsection (3) if the record 
falls within one of the following categories: 

(a) records that have otherwise been made 
available to the public in carrying out the 
assessment pursuant to this Act and any 
additional records that \ have otherwise 
been made publicly availahle; 
(b) any record or part of a record that the 
responsible authority, in the case of a 
record under its control, or the Minister, in 
the case of a record under the Agency's 
control, determines would have been dis
closed to the pu blic in accordance with the. 
Access 10 Information ACI if a request had 
been made in respect of that record under 
that Act at the time the record cornes 
under its control, including any record that 
would be disclosed in the public interest 
pursuant to subsection 20(6) of that Act; 
and 
(c) any record or part of a record, except 
a record or part containing third party 
information~ if the responsible authority, 
in the case of a record under the respon
sible authority's control, or the Minister, 
iri the case of a record under the Agency's 
control, believes on reasonable grounds 
that its disclosure would be in the public. 
interest because it is required in order for 
the public to participa te effectively in the 
assessment. 

produits, recueillis ou reçus relativement à 
l'évaluation environnementale d'un projet, 
notamment: 

a) tout rapport relatif à l'évaluation envi
ronnementale du projet; 
b) tout commentaire donné par le public 
relativement à l'évaluation; 
c) tous les documents que l'autorité res
ponsable a préparés pour l'application de 
l'article 38; 
d) tous les documents produits par l'appli
cation d'un programme de suivi;. 
e) le mandat' du médiateur ou d'une 
commission; 
j) tous les documents exigeant l'applicà
tion de mesures d'atténuation. 

(4) Le registre public permet l'accès aux 
documents visés au paragraphe (3) si ceux-ci 
appartiennent à l'une des catégories suivan
tes : 

a) documents qui sont mis â la disposition 
du public dans le registre conformément à 
la présente loi ainsi que tout autre docu
ment qui a déjà été rendu public; 
b) tout ou partie d'un document qui, de 
l'avis de l'autorité responsable, dans le cas 
d'un document qu'elle contrôle, ou de 
l'avis du ministre dans le cas d'un docu
ment que l'Agence contrôle, serait commu
niqué conformément à la Loi sur l'accès à 
/'information si une demande en ce sens 
était faite aux termes de celle-ci au 
moment où l'Agence prend le contrôle du 
document, y compris tout document qui 
serait communiqué dans l'intérêt public 
aux termes du paragraphe 20(6) de cette 
loi; . 
c) tout ou partie d'un document, à l'excep
tion d'un document contenant des rensei
gnements relatifs à un tiers, si l'autorité 
responsable, dans le cas d'un document 
qu'eHe contrôle ou le ministre, dans le cas 
d'un document que l'Agence contrôle, a 
des motifs raisonnables de croire qu'il 
serait d'intérêt public de le communiquer 
parce qu'il est nécessaire à une participa
tion efficace du public à l'évaluation 
environnementale. 

Genre 
d'information 
disponible 
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(5) Sections 27, 28 and 44 of the Access to 
information Act apply, with such modifica-. 
tions as the circumstances require, to any 
determination made under paragraph (4)(b) 
in respect of third party information, and, for 
the purpose of section 27 of that Act, any 
record referred to in paragraph (4)(b) shall 
be deemed to he a record that the responsible 
authority or the Minister intends to disclose 
and, for the purpose of applying that Act, 
any reference in that Act to the person who 
requested access shall be disregarded if no 
person has requested access to the informa
tion. 

(6) Notwithstanding any other Act of Par
liament, no civil or criminal proceedings lie 
against a responsible authority or the Minis
ter, or against any person acting on behalf of 
or under the direction of a responsible au
thority or the Minister, and no proceedings 
lie against the Crown or any responsible 
authority for the disclosure in good faith of 
any record or any part of a record pursuant 
to this Act, for any consequences that now 
from that disclosure, or for the failure to give 
any notice required under section 27 or any 
other provision of the Access to information 
Act if reasonable care is takento give the 
required notice. 

(7) For the purposes of this section, "third 
party information" means 

(a) trade secrets of a third party;' 
(b) financial, commercial, . scientific or 
technicaJ information that is confidential 
information supplied to a government 
institution by a third party and is treated 
consistently in a confidentia1 manner by 
the third party; 
(c) information the disclosure of which 
could reasonably be expected to result in 
material financial loss or gain to, or could 
reasonably be expected to prejudice the 
competitÎve position of, a third party; and 
(tf) information the disclosure of which 
could reasonably be expected to interfere 
with contractual or other negotill-tions of a 
third party. 

. (5) Les articles 27, 28 et 44 de la Loi sur 
. "accès à l'information s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à toute détermina
tion faite aux termes de "alinéa (4)b) à 
l'égard de renseignements relatifs à un tiers, 
et tout document visé à cet alinéa est réputé, 
pour l'application de l'article 27 de cette loi, 
constituer un document que le ministre ou 
l'autorité responsable a l'intention de com
muniquer; pour l'application de cette loi, il 
ne doit pas être tenu compte de la mention de 
la personne qui a demandé la communication 
des renseignements si nul ne l'a demandée. 

(6) Malgré toute autre loi fédérale, l'auto
rité responsable ou le ministre et les person
nes qui agissent en leur nom ou sous leur 
autorité bénéficient de l'immunité en matiè're 
civile ou pénale, et la Couronne ainsi 'lue les 
autorités responsables bénéficient dè l'immu
nité devant toute juridiction, pour la commu
nication totale ou partielle d'un document 
faite de bonne foi dans le cadre de la pré
sente loi ainsi que pour les conséquences qui 
en découlent; ils bénéficient également de 
l'immunité dans les cas où, ayant fait preuve 
de la diligence nécessaire, ils n'ont pu donner 
les avis prévus à l'article 27 ou à toute autre 
disposition de la Loi sur l'accès à J'informa
tion. 

\.-',. 

(7) Au présent article, «renseignements 
relatifs à un tiers 10 s'entend des renseigne
ments suivants : 

a) secrets industriels de tiers; 
b) renseignements financiers, commer
ciaux, scientifiques ou techniques fournis à 
une institution fédérale par un tiers, qui 
sont de nature confidentielle et qui sont 
traités comme tels de façon constante par 
ce tiers; 
c) renseignements dont" la divulgation ris
querait vraisemblablement de causer des 
pertes ou profits financiers appréciables à 
un tiers ou de nuire à sa compétitivité; 
tf) renseignements dont la divulgation ris
querait vraisemblablement d'entraver des 
négocia tions menées par un tiers en vue de 
contrats ou à d'autres fins. . 
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STATISTICAL SUMMARY 

56. (1) During each fiscal year a respon
sible authority shan maintain a statistical 
summary of all of the environmental assess
ments undertaken or directed by it and an 
courses of action taken, and aU decisions 
made, in relation to the environmental 

, effects of the projects after the assessments 
were completed. 

(2) The responsible authority shaH ensure 
that the summary for a fiscal year is com
pleted within one month after the end of that 
fiscal year. 

JUDICIAL REVIEW 

57. An application for judicial review in 
connection with any matter under this Act 
sha1l be refused where the sole ground for 
relief established on the application is a 
defect in form or a technical irregularity. 

ADM INISTRATION 

Minister's Powers 

58. (1) For the purposes of this Act, the 
Minister may 

(a) issue guidelines and codes of practice. 
respecting the application of this Act and 
the regula tions and, without limiting the 
generality of the foregoing, establish cri
teria to determine whether a project, 
taking into account the implementation of 
any appropriate mitigation measures, is 
Iikely to cause significant adverse environ
mentlfl effects or whether such effects are 
justified in the circumstances; 
(h) establish research and advisory bodies; 
(c) enter into agreements or arrangements 
with any jurisdiclion within the meaning 
of paragraph 40(1)(a), (h), (c) or (d) 
respecting assessments of environmental 
effects; 
(d) enter into agreements or arrange
ments with any jurisdiction. within the 
meaning of subsection 40(1), for the pur~ 
poses . of coordination, consultation, 
exchange of information and the determi
nation of factors to be considered in rela
tion to the assessment of the environ men
tal effects of projects of common interest; 

RÊSUMÊS STATISTIQUES 

56. (1) L'autorité responsable prépare 
pour chaque exercice un résumé statistique 
de toutes les évaluations environnementales 
effectuées par elle ou sous son autorité ainsi 
que de toutes les décisions prises à l'égard 
des effets environnementaux causés par les 
projets une fois terminées les évaluations. 

. (2) L'autorité r~sp6nsable veille à ce que 
le résumé applicable à un exercice soit prêt 
au plus tard un mois après la fin de 
l'exercice. 

CONTROLE JUDICIAIRE 

57. Il n'est admis aucune demande de con
trôle judiciaire liée à la présente loi et fondée 
uniquement sur un vice de forme ou une 
irrégularité technique. 

ADMINISTRATION 

Pouvoirs du ministre 

58. (1) Pour l'application de la présente 
loi, le ministre peut: 

a) donner des lignes directrices et établir 
des codes de pratique ou de procédure 
d'application de la présente loi et des 
règlements, y compris, éta blir des critères 
servant à déterminer si, compte tenu de 
l'application de mesures d'atténuation 
indiquées, est susceptible d'entrainer des 
effets environnementaux négatifs impor
tants ou si ces effets sont justifiables dans 
les circonstances; 
h) constituer des organismes consultatifs 
et de recherche; 
c) conclure des accords avec toute ins
tance au sens des alinéas 40(1)a), h), c) 
ou d) en matière d'évaluation des effets 
environnementaux; 
d) conclure des accords avec toute ins
tance, au sens du paragraphe 40(1), en 
matière de coordination, de consultation,' 
d'échange d'information et de détermina· 
tion des facteurs à considérer relativement 
à l'évaluation des effets environnementaux 
de projets d'intérêt commun; 
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(e) recommend the appointment of mem
bers to bodies established by federal 
authorities or to bodies referred to in para
graph 40( 1 )(d), on a temporary basis, for 
the purpose of facilitating a substitution 
pursuant to section 43; 
(j) establish criteria for the appointment 
of mediators and members of review 
panels; 
(g) establish criteria for the approval of a 
substitution pursuant to section 43; 
(h) establish criteria for the purposes' of 
an alternative manner of conducting an 
assessment of the environ mental effcets of 
a project referred to in subsection 46(2) or 
47(2); and 
(i) establish a participant funding pro
gram to facilitate the participation of the 
public inmediations and assessments by 
review panels. 

(2) The Minister and the Secretary of, 
State for External Affairs may enter, into 
agreements or arrangements with any juris
diction within the meaning of paragraph 

,40(1)(e) or (j) respecting assessments of 
environ mental effects, including, without 
limiiing the generality of the foregoing, for 
the purposes of implementing the provisions 
of any interna tional agreement or arrange
ment to which the Government of Canada is 
a party respecting the assessment of environ- , ' 
mental effects referred to in subsection 
47(1). 

(3) The Minister shaH provide reasonable 
public notice of and a reasonable opportunity 
for anyone to comment on draft guidelines, 
codes of practice, agreements, arrangements, 
criteria or orders under this section. 

(4) Any guidelines, codes of practice, 
agreements, arrangements, criteria or orders 
shaH be made avaiJabJe to the public. 

Regulations 

59. The Governor in Couneil may make. 
regulations 

(a) respecting the procedures and require
ments of. and the time periods relating to, 

,the environmental assessment process set 

, e) recommander la nomination de mem
bres temporaires auprès des organismes 
constitués par des autorités fédérales ou 
auprès des organismes visés à l'alinéa 
40( l)d) pour leS examens substitués aux 
examens par une commission aux termes 
de l'article 43; 
f) fixer les critères de nomination des 
médiateurs et des membres des commis
sions d'évaluation environnementale; 
g) fixer les critères applicables aux substi
tutions effectuées en vertu de l'article 43; 
h) fixer les critères des modalités de 
rechange de l'évaluation environnementale 
des effets environnementaux visée au para
graphe 46(2) ou 47(2); 
i) éréer un fonds de participation afin de 
favoriser la participation du public aux 
médiations et aux évaluations par une 
commission d'examen. 

(2) Le ministre et le secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures peuvent conclure des 
accords avec toute instance au sens des ali
néas 40(l)e) ou f) en matière d'évaluation 
des effets environnementaux, notamment 
pour la mise en œuvre de tout accord inter
national, auquel le gouvernement du Canada 
est partie, concernant l'examen des effets 
environnementaux visé au paragraphe 47(1). 

(3) Le ministre donne un préavis public 
raisonnable des, projets de lignes directrices, 
de codes de pratique, d'accords, de critères 
ou d'arrêtés établis en application du présent 
article, ainsi que la possibilité, pour quicon
que, de faire des observations à leur sujet. 

(4) Les lignes directrices, codes de prati
que, accords, critères et arrêtés sont accessi
bles au public. 

Règlements 

59. Le gouverneur en conseil peut, par 
règlement: . 

a) régir les procédures, les délais applica
bles et les exigences relatives au processus 
d'évaluation environnementale prévu par 

43 
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out in this Act, including the conduct of 
assessments by review panels established 
pursuant to section 40; 
(b) prescribing, for the purpose of the 
definition "project" in subsection 2(1), any 
physical activity or class of physical 
activities; 

. (c) prescribing any project or class of 
projects for which an environmental 
assessment is not required where the Gov
ernor in Council is satisfied that 

(i) an environ mental assessment of the 
project would be inappropriate for rea
sons of national security, or 

(ii) in the case of a project in relation to 
a physical work, the environmental 
effects of the project are insignificant or 
the contribution of the responsible au
thority to the project in exercising 
powers or performing duties or functions 
referred to in section 5 in relation to the 
project is minimal; 

(d) prescribing any project or class of 
projects for which- a comprehensive study 
is required where the Governor in Council 
is satisfied that the project or any project 
within that class is likely to have signifi
cant adverse environmental effects; 
Ce) prescribing any body, other than the 
government of a province, to be a federal 
authority for the purposes of this Act; 
(j) prescribing the provisions of any Act. 
of Parliament or any regulation made pur
suant thereto that confer powers, duties or 
funerions on federal authorities the exer
cise or performance of which requires an 
environmental assessment under pa ra
graph 5(1 )(d); 
(g) prescribing the provisions of any Act 
of Parliament or any regulation made pur
suant to any such Act that confer powers, 
duties or functions on the Governor in 
Council, the exercise or performance of 
which require an environmental assess
ment under subsection 5(2); 
(h) respecting the dissemination by 
responsible authorities of information 
relating to projects and the environmental 
assessment of projects and the establish
ment, maintenance and operation of a 

la présènte loi, notamment les évaluations 
effectuées par une commission aux termes 
de l'article 40; 
b) désigner une activité concrète ou une 
catégorie d'activités concrètes pour l'appli
cation de la définition de c projet]l au 
paragraphe 2(1); 
c) désigner des projets ou des catégories 
de projets, liés à une activité concrète ou à 
une catégorie d'activités concrètes, pour 
lesquels l'évaluation environnementale 
n'est pas nécessaire, lorsqu'il est-convaincu 
que: 

(i) l'évaluation environnementale de 
ceux-ci ne serait pas indiquée pour d~ 
raisons de sécurité nationale, 

(H) dans le cas de projets liés à un 
ouvrage, les effets environnementaux de 
ceux-ci ne sont pas importants ou J'exer
cice par J'autorité responsable d'attribu
tions visées à l'article 5 à l'égard de ces 
projets constitue une intervention margi-
nale; . 

d) désigner des projets ou des catégories 
de projets susceptibles, selon lui. d'entraî
ner des effets environnementaux négatifs 
importants et pour lesquels une étude envi
ronnementale approfondie est obligatoire; 
e) déterminer quels organismes, autres 
que le gouvernement d'une province, sont 
des autorités fédérales pour l'application. 
de la présente loi; 
j) déterminer les dispositions législatives 
ou réglementaires fédérales prévoyant les 
attributions des autorités fédérales relati
vement à un projet dont l'exercice rend 
nécessaire une évaluation environnemen
tale en vertu de l'alinéa S( 1 )d); 
g) désigner les dispositions législatives ou 
réglementaires fédérales conférant des 
attributions au gouverneur en conseil pour 
l'exercice desquelles le paragraphe 5(2) 
exige une évaluation environnementale; . 
h) régir la communication par les autori
tés responsables de l'information relative 
aux projets et à l'évaluation environne
mentale de ceux-ci, et l'établissement et la 
tenue des registres publics. y compris les 
installations nécessaires pour permettre au 
public de consulter ces registres - que 
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public registry, including facilities to 
enable the public to examine physical or' 
electronic records contained in thè regis
try, the time and manner in which those 
records may be examined or copied by the 
public and the charging of fees therefor, 
and the transfer and retention of those 
records after the complet ion of any follow
up program; 
(i) varying or excluding, in the prescribed 
circumstances, any procedure or require
ment of the environmentaJ assessment pro
cess set out in this Act or the regulations 
for the purpose of adapting the process in 
respect of 

(i) projects to be carried out on 
reserves, surrendered lands or other 
lands that are vested in Her Majesty 
and subject to the Indian Act, 
(ii) projects to be carried out outside 
Canada and any federallands, 

(iii) projectS to \ be carried out under 
international agreements or arrange
ments entered into by the Government 
of Canada or a federal authority, 

(iv) projects to he carried out within 
Canada or on federal lands in respect of 
which a federal authority exércises a 
power or performs a dut Y or function 
referred to in paragraph 5(l)(b) or (c), 
(v) projects in respect of which the 
Canada-Nova Scotia Offshore 
Petroleum Board established pursuant 
to the Canada-Nova Scotia Offshore 
Petroleum Resources Accord Imple
mentation Act,' the Canada-Newfound
land Offshore Petroleum Board estab
lished pursuant to the 
Canada-Newfoundland Atlantic Accord 
Implementation Act or' other similar 
boards exercise a power or perform a 
dut y or function referred to in section 5, 
or 
(vi) projects in relation to which there 
are matters of national security; 

(j) respecting the manner of conducting 
assessments of the envi ron mental effects 
of, and follow-up programs for projects for 
which a Crown corporation within the 
meaning of the Financial Administration 

ceux-ci soient constitués de documents 
physiques ôu informatiques - les heures 
et les modalités de consultation et de 
reproduction' des registres, la fixation du 
prix à! payer pour ces services ainsi que le 
transfert et la garde des documents une 
fois terminé le programme de suivi; 
i) modifier ou exclure, dans les circons
tances prévues par règlement, toute procé
dure ou exigence du processus d'évaluation 
environnementale établi en vertu de la pré
sente loi et des règlements afin d'adapter 
le processus aux : 

(i) projets à réaliser dans les réserves, 
terrescéâées ou autres terres dévolues à 
Sa Majesté et assujetties à la Loi sur les 
Indiens, 
(ii) projets à réaliser à l'extérieur du 
Canada et à l'extérieur du territoire 
domanial, 

(iii) projets a entreprendre en- vertu 
d'accords internationaux conclus par le 
gouvernement du Canada ou une auto
rité fédérale, 

(iv) projets à réaliser au Canada ou sur 
le territoire domanial pour lesquels une 
autorité fédérale exerce une attribution 
visée aux alinéas 5(1)b) ou c), 
(v) projets à l'égard ,desquels l'Office 
Canada - Nouvelle-Ecosse des hydro
carbures extra côtiers. consti tué en a ppli
cation de la Loi de mise en œuvre de 
l'Accord Canada - Nouvelle- tcosse 
sur les hydrocarbures extracôtiers, l'Of
fice Canada Terre-Neuve des hydro
carbures extracôtiers constitué en appli
cation de.la Loi de mise en œuvre de 
l'Accord atlantique Canada - Terre
Neuve ou un autre organisme semblable 
exérce des attributions visées à 
l'article 5, 
(vi) projets qui soulèvent des questions 
de sécurité nationale; 

j) régir les modalités d'évaluation des 
effets environnementaux et celles du suivi 
des projets à l'égard desquels les sociétés 
d'État, au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, ou les personnes mora
les dont elles ont le contrôle exercent une 
attribution visée aux alinéas 5(1)a),b) ou 

45 
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Act or aoy corporation controlled by sucb 
a corporation exercises a power or per
forms a dut y or function referred to in 

. paragraph 5(1 )(a), (b) or (c), respecting 
any action to be taken in respect of those 
projects during the environmental assess
ment process and,' for those purposes, 
respecting the application of the laws from 
time to time in force in any province; 
(k) respecting the manner ~of. conducting 
assessments of the environmental effects 
of, and follow-up programs for projects for 
which The Hamilton Harbour Commis
sioners constituted· pursuant to The 
Hamilton Harbour Commissioner's Act, 
The Toronto Harbour Commissioners con
stituted pursuant to The Toronto Harbour 
Commissioners' Act, 1911, or any harbour 
commission established putsuant to tbe 
Harbour Commissions Act, exercises a: 
power or performs a dut y or function 
referred to in paragraph 5(1)(a), (b) or 
(c), respecting any action to be ta ken in 
respect of those projects during the envi
ronmental assessment process and, for: 
those purposes, respecting the application 
of the laws from time to time in force in 
any province; 
(1) respecting the manner of conducting 
any assessment of the environ mental 
effects of, and follow-up programs for a 
project for which a pers on or body receives 
financial assistance provided by a Federal 
authority for the purpose of enabling the 
project to be carried out in whole or in 
part on a reserve that is set apart for the 
use and benefit' of a band and that is 
subject to the Indian Act, and respecting 
any action to be taken in respect of that 
project du ring the environmental assess
ment process; 
(m) prescribing anything that, by this 
Act, is to be prescribed; and 
(n) generally, for carrying out the pur-
poses and provisions of this Act. ) 

60. Notwithstanding this or any other Act 
of Parliament, where the Governor in Coun
cil is of the opinion that a federal authority 
on which duties and functions are imposed 
under this Act isunable to perform those 

c) régir toute mesure qui doit être prise à 
j'égard de ces projets au cours du proces
sus d'évaluation environnementale et, à ces 
fins, régir l'application dès lois d'une pro
vince en vigueur au moment de l'évalua
tion; 
k) régir les modalités d'évaluation des 
effets environnementaux et celles du suivi 
des projets à l'égard desquels les commis
saires nommés en vertu de la. Loi des 
commissaires du havre de Hamilton et de 
la Loi de 1911 concernant les commissai
res du havre de Toronto et les commis
sions portuaires constituées par la Loi sur 
les commissions portuaires exercent une 
attribution visée aux alinéas 5(1)a), b) ou 
c), régir toute mesure qui doit être prise à 
l'égard de ces projets au cours dù proces
sus d'évaluation environnementale et, à ces 
fins, régir l'application des lois d'une pro
vince en vigueur ~u moment de l'évalua
tion; 
1) régir les modalités d'évaluation des 
effets environnementaux et celles du suivi 
des projets pour lesquels une personne ou 
un organisme reçoit d'une autorité fédé
rale une aide financière permettant la réa
lisation du projet en tout ou en partie sur 
une réserve mise de côté à l'usage et au 
'profit d'une bande et assujettie à la Loi 
sur les Indiens et régir toute mesure qui 
doit être prise à l'égard des projets au 
cours du processus d'évaluation environne
mentale; 
m) prendre toute mesure d'ordre régle
mentaire prévue par la présente loi; 
n) prendre toute autre mesure d'applica
tion de la présente loi. 

60. Malgré les autres dispositions de la 
présente loi ou toute autre loi fédérale, le 
gouverneur en conseil peut, s'il estime qu'une 
autorité fédérale assujettie à la présente loi 
ne peut remplir ses obligations en raison des 

Modification de 
la proœdul'C. 
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duties and functions by reason of a time 
limitation or other procedural requirement 
that is binding on the federal authority under 
an Act of Parliament other than this Act or 
any regulation made under such an Act, the 
Governor in Council may, on the recommen
dation of the Minister and the Minister 
responsible for the administration of that 
other Act, make regulations varying the time 
limitation or other procedural requirement in 
so far as it applies to those dulies and func
tions and to the extent necessary to permit 
the federal authority to perform them. 

CANADIAN ENVIRONMENTAL ASSESSMENT 
AGENCY 

61. (1) There is hereby established an 
agency, to be called the Canadian Environ
mental Assessment Agency, which shall 
advise and assist the Minister in performing. 
the dUlies and functions conferred on the 
Minister by this Act. 

(2) The Minister is responsible for the 
Agency. 

62. The objects of the Agency are 
(a) to administer . the environ mental 
assessment' process and any other require
ments and procedures established by this 
Act and the regulations; . 
(b) to promote uniformity and harmoniza
tion in the assessment of environmental 
effects across Canada at ail levels of 
government; 
(c) to promote or conduct research in 
matters of environmental assessment and 
to encourage the development of environ
mental assessment techniques and prac
tices, including testing programs, alone or 
in cooperation with. other agencies or 
organiza tions; 
(d) to promote environmental assessment 
in a manner that is consistent with the 
purposes of this Act; and 
(e) to ensure an opportunity for public 
participation in the environmental assess
ment process. 

63. (1) ln carrying out its objects, the 
Agencyshall 

dêlais impartis ou de toute autre formalité 
prévue sous le régime d'une autre loi fédérale 
ou de ses règlements, prendre, sur la recom
mandation du ministre et du ministre respon
sable de l'application de cette autre loi, des 
règlements visant à modifier ces délais et 
formalités dans la mesure où ils s'appliquent 
à ces obligations et dans la mesure nécessaire 
pour permettre à l'autorité fédérale de rem
plir les obligations qui lui incombent sous le 
régime de la présente loi. 

AGENCE CANADlENNE D'ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE 

61. (1) Est constituée l'Agence cana- Constillition 

dienne d'évaluation environnementale char-
. gée de conseiller et d'assister le ministre dans 
l'exercice des attributions qui lui sont confé- '. 
rées par la présente loi. 

(2) L'Agence est placée sous la responsa-
bilité du ministre. 

62. L'Agence a pour mission: 
a) de gérer le processus d'évaluation envi
ronnementale et toute autre procédure ou 
exigence établis par la présente loi confor
mément à celle-ci et aux règlements; 
b) de promouvoir l'uniformisation et l'har
monisation des processus d'évaluation des 
effets environnementaux à l'échelle du 
Canada et à tous les niveaux administra
tifs; 
c) de promouvoir, seule ou en collabora
tion avec d'autres organismes, la recherche 

, en matière d'évaluation environnementale, 
de mener des recherches en cette matière 
et de favoriser l'élaboration de techniques 
en cette matière, notamment en ce qui a 
trait aux programmes d'essais; 
d) de promouvoir les évaluations environ
nementales conformément à l'objet de la 
présente loi; 
e) de veiller' à ce que le public ait la 
possibilité de participer au processus 
d'évaluation environnementale .. 

63. "(1) Dans l'exécution de sa mission~ 
l'Agence : 

Rcsponsa bilité 
du ministre 

Mission 

Attributions de 
l'ASence 
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(a) provide administrative support for 
mediators and review panels; 
(b) provide, on the request of the Minis
ter, administrative . support for any 
research or advisory body that the Minis
ter may establish in the area of environ
mental assessment; and 
(c) provide information or training to 
facilita te the conduct of environmental 
assessments. 

(2) In carrying out its objects, the Agency 
may 

(a) undertake studies or activities or con
duct research relating to environmental 
assessment; 
(b) advise persons and organizations on 
matters relating to the assessment of envi
ronmental effects; 
(c) negotiate agreements referred to in 
paragraph 58(l)(c) or (d) on behalf of the 
Minister; 
(d) examine and from time to time report 
to the Minister on the implementation of 
the environ mental assessment. process by 
responsible authorities; and 
(e) issue guidelines regarding the records 
to be kept by responsible authorities in 
relation to the environmental assessment 
process concerning projects. 

64. In exercising its powers and perform-
. ing its duties and functions under this Act, 

the Agency shaH, where appropria te, make 
use of the services and facilities of depart
ments, boards and agencies of the Govern
ment of Canada. 

65 • .( 1) The Governor in' Council shall 
appoint an officer to be called the President 
of the Agency, to hold office during pleasure, 
who shaH be, for the purposes of this Act, a 
deputy of the Minister. 

(2) The President shall be th~ chief execu
tive officer of the Agency, and mayexercise 
ail of the powers of the Minister under this 
Act as authorized by the Minister. 

(3) Subject to subsection (5), in the event 
of the absence or incapacity of the President 

a) fournit un soutien administratif aux 
médiateurs et aux commissions d'évalua
lion environnementale; 
b) à.la demande du ministre, fournit un 
soutien administratif aux organismes de 
recherche et de consultation en matière 
d'évaluation environnementale que le 
ministre peut créer; 
c) fournit toute information ou formation 
en vue de faciliter l'application du proces
sus établi par la présente· loi et les 
règlements. 

(2) Dans l'exécution de sa mission, 
l'Agence peur: 

a) mener des études, entreprendre des tra
vaux ou mener des recherches en matière 
d!évaluation environnementale; 
h) conseiller toute personne ou tout orga
nisme en matière d'évaluation des effets 
environnementa ux; 
c) négocier au nom du ministre les 
accords prévus aux alinéas 58(l)c) et dl; 
dl examiner l'application du processus 
d'évaluation environnementale par les 
autorités responsables et en faire rapport 
au ministre; 
e) établir des lignes directrices relative
ment aux documents que celles-ci doivent 
conserver à l'égard du processus d'évalua
tion environnementale de projets. 

64. Dans l'exercice de ses attributions, 
l'Agence fait usage, en tant que de besoin, 
des installations et services des ministères et 
organismes fédéraux. 

65. (1) Le gouverneur en conseil nomme à 
titre amovible le président de l'Agence; 
celui-ci a, pour l'application de la présente 
loi, rang d'administrateur général de minis
tère. 

(2) Le président est le premier dirigeant de 
l'Agence et,peut exercer les pouvoirs que la 
présente loi confère au ministre et que 
celui-ci l'autorise à exercer. 

(3) Sous réserve du paragraphe (5), en cas 
d'absence ou d'empêchement du président ou 

Idem 
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or a vacancy in that office, the Executive 
Vice-President shall act as, and exercise the 
powers of. the President for the time being. 

(4) Subject to subsection (5), the Minister 
may appoint a person other than the Execu
tive Vice-President to act as the President for 
the lime being. 

(5) The Executive Vice-President, or a 
person appointed pursuanl to subsection (4), 
shaH not act as the President for a period 
exceeding ninety days without the approval 
of the Governor in Couneil. 

66. (l) The Governor in Council may 
appoint an officer, 10 be called the Executive 
Vice-President of the Agency, to hold office 
during pleasure. 

(2) The Executive Viée-President shaH 
exercise su ch powers and perform such 
duties and functions as the President may 
assign. 

Remuneration 67. The President and the Executive Vice
President shall be paid such remuneration as 
the Governor in Council may fil.. 

Appointmcnl 
under the 
'ublic Stmct 
Employmtnt 
Act 

Headorficc 

Contracu. eIC •• 
binding on Hcr 
Majcsty 

l.egal 
Proceedinlls 

68. The officers and employees necessary 
to carry out the work of the Agency shan be 
appointed in accordance with the Public 
Service Employment Act. 

69. The head office of the Agency shan be 
in the National Capital Region described in 
the schedule to the National Capital Act. 

70. (l) Every contra ct, memorandum of 
understanding and arrangement entered into 
by the Agency in its own name is binding on 
Her Majesty in right of Canada to the same 
extent as it is binding on the Agency. 

(2) Actions, suits or other legal proceed
ings in respect of any right or obligation 
acquired or incurred by the Agency, wh ether 
in its own name or "in the name of Her 
Majesty in right of Canada, may he brought 
or taken by or against. the Agency in the 
name of the Agency in any coun that would 
have jurisdiction if the Agency were a corpo
ration that is not an agent of Her Majesty. . 

de vacance dé son poste, l'intérim est assuré 
par le premier vice-président: 

(4) Sous réserve du paragraphe (5), le 
ministre peut nommer une autre personne 
que le premier vice-président pour assurer 
l'intérim. 

(5) Le premier vice-président ou une per
sonne nommée aux termes du paragraphe (4) 
ne peut assurer l'intérim que pour une 

" période de quatre-vingt-dix jours, sauf appro
bation du gouverneur en conseil. 

66. (1) Le gouverneur en conseil peut 
nommer à titre amovible le premier vice-pré
sident de l'Agence. 

(2) Le premier vice-président ex~n:e les 
pouvoirs et fonctions que lui attribue le 
président. 

67. Les président et premier vice-président 
reçoivent la rénumération fixée par le gou
verneur en conseil. 

68. Le personnél nécessaire à J'exécution 
des travaux de l'Agence est nommé confor
mément à la" 1:-oi sur l'emploi dans la fonc-
tion publique. . 

69. Le siège de l'Agence est fixé dans la 
région de la capitale nationale définie à l'an
nexe de la Loi sur la capitale nationale. 

70. (1) Les contrats ou ententes conclus 
par l'Agence sous son propre nom .lient Sa 
Majesté du chef du Canada au même titre 
qu'elle-même. . 

(2) À l'égard des droits et obligations 
qu'elle assume sous le nom de Sa Majesté du 
chef du Canada ou le sien, l'Agènce peut 
ester en justice sous son propre nom devant 
tout tribunal qui serait compétent si elle était 
dotée de la personnalité morale et n'avait pas 
la qualité de mandataire de Sa Majesté. 
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ANNUAL REPORT 

71. (1) The Minister shall report annually 
to Parliament. within four months after the 
end of the fiscal year being reported, on the 
activities of the Agency and the administra
tion and implementation of this Act and 
regulations during that year. 

(2) The annual report to Parliament 
referred to in subsection (1) shal1 include a 
statistical summary of aIl environmental 
assessments conducted or completed, under 
the authority of this Act during the fiscal 
year being reported. 

REVlEW 

71. (1) Five years after the coming into 
force of this section, a comprehensive review 
of the provisions and operation of this Act 
shall be undertaken by the.Minister. 

(2) The Minister shaH, within one year 
after a review is undertaken pursuant to 
subsection (1) or within su ch further time as 
the House of Commons may authorize, 
submit a report on the review to Parliament 
including a statement of any changes the 
Minister recommends. 

TRANSITIONAL 

73. (1) Eacb person employed in tbe Fed
erai Environmental Assessment Review 
Office; or seconded to tbat Office rrom any 
portion or the public service or Canada, on 
tbe day preceding tbe day on which section 
61 comes into rorce isdeemed to have been 
appointed pursuant to section 68 or second
ed, as the case may be, to a position in tbe 
Agency or the same occupational nature and 
at the sa me level as the position occupied by 
the person on that preceding day. 

Cl} Notwithstanding section 28 of the 
Public SeTP;ce Employment Act, no person 
who is deemed under subsection (1) to have 
beenappointed to a position in the Agency is 
subject to probation unless the person was 
subject to probation on the day preceding the 
day of the deemed appointment, and any 

RAPPORT ANNUEL 

71. (l) Dans les quatre mois suivant la fin 
de chaque exercice, le ministre établit un 
rapport sur l'application de la présente loi et 
de ses règlements et les activités de l'Agence 
au cours de l'exercice précédent et le fait 
déposer devant le Parlement. 

(2) Le rapport contient le résumé statisti
que des évaluations environnementales effec
tuées ou terminées en application de la pré
sente loi au cours de l'exercice visé. 

EXAMEN 

72. (1) Dans les cinq années qui suivent 
l'entrée en vigueur du présent article, un 
examen complet des dispositions et de l'ap
plication de la présente loi doit être fait par 
le comité, soit de la Chambre des communes, 
soit mixte, que le Parlement désigne ou cons
titue à cette fin. 

(2) Dans l'année qui suit le début de 
l'étude visée au paragraphe (1) ou dans le, 
délai supérieur que le Parlement lui accorde, 
le ministre remet son rapport, accompagné 
des modifications à la pr-ésente loi ou aux 
modalités d'application de celle-ci qu'il 
recommande, au Parlement. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Rapport annuel 
du ministre 

Contenu du 
l'lIppol1 

Examen 

Rapport au 
Parlement 

73. (1) Les membres du personnel du Mainticnn 

Bureau fédéral d'examen des évaluations poste 
environnementales et les personnes déta-
chées d'autres secteurs de l'administration 
publique rédérale auprès de lui et en fODC- . 
tions à l'entrée en vigueur de l'article 61 
devieonent membres de celui de l'Agence et 
sont réputés avoir été nommés à des fonc-
tions identiques en vertu de J'article 68, ou 
être détachés auprès du Bureau, selon le cas, 
lors de cette entrée en vigueur. 

(2) Par dérogation à l'article 28 de la Loi Stap 

sur l'emploi dans la jonction publique, les 
personnes qui, la veille du jour de la pré
somption de nomination, étaient stagiaires 
continuent de l'être jusqu'à la fin de la 
période initialement prévue. 
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person who was so subject to probation con
tinues subject thereto only for as long as 
would have been the case but for this section. 

74. (1) The Enrironmental Assessment 
and Rer;ew ProceSS Guidelines Drder, 
approved by Order in Council .P.e. 1984-
2132 of June 21, 1984 and registered as 
SOR/84-467, shall continue to apply in 
respect of any proposai that prior to the 
coming into force of this section was 
referred to the Minister for public review 
and for which an Environmental Assessment 
Panel was established by the Minister pursu
ant to that Order. 

(2) The Order referred to in subs~ction 
(1) shall continue to apply in respect of any 
proposai for which 'an environmental screen
ing or initial assessment under that Order 
was commenced before the coming into force 
of this section, but where any such proposai 
is referred to the Ministerfor public review 
pursuant to section 20 of that Order, this 
Act shall thereupon apply and the Minister 
may refer the project to a mediator or a 
review panel in accordance with section 29. 

(3) VVhere a proponent proposes to carry 
out, in whole or in part, a projéct for whicb 
an environmental screening or an initial 
assessment was conducted in accordance 
with the Order referred to in subsection (1), 
and 

(a) the project did not proceed arter the 
assessment was completed, 

. (b) in the case of a project that is in 
relation to a physical work,. the proponent 
proposes an undertaking in rèlation to that 
work different from that proposed when 
the assessment was conducted, 
(c) the manner in which the project is to 
be carried out has subsequently changed, 
or 
(d) the renewal of a licence, permit, 
approval or other action under a pre
scribed provision is sought, 

74. (1) Le Décret sur les lignes directrices 
visant le processus d'éraJuaûon et d'examen 
en matière d'en'Pironnement approuvé par le 
décret C.P. 1984-2132 du 21 juin 1984 et 
enregistré sous le numéro DORS/84-467 
continue de s'appliquer aux examens publics 
qui y sont visés et pour lesquels les membres 
de la commission d'évaluation environne
mentale ont été nommés sous son régime 
avant l'entrée en vigueur du présent article. 

(2) Le décret visé au paragraphe (1) con
tinue de s'appliquer aux examens préalables 
ou aux évaluations initiales commencés sous 
son régime avant l'entrée en vigueur du pré-
sent article, jusqu'au moment où, -le cas 
échéant, une proposition est soumise au 
ministre pour examen public aux termes de 
l'article 20 du décret, auquel cas la présente 
loi commence de s'appliquer et le ministre 
peut prendre une décision aux termes de 
l'article 29. 

(3) Dans le cas où un promoteur propose 
la réalisation dè tout ou partie d'un projet à 
l'égard duquel l'examen préalable ou l'éva
luation initiale a été effectuée sous le régime 
du décret visé au paragraphe (1), l'autorité 
responsable peut utiliser le rapport de l'exa
men ou de l'évaluation, ou en permettre l'uti
lisation, dans la mesure appropriée pour l'ob
servation des articles 18 ou 21 dans chacun 
des cas suivants : 

a) le projet n'a pas été réalisé après 
l'achèvement de l'évaluation; 
b) le promoteur d'un projet lié à UD 

ouvragé en propose une réalisation diffé
rente de celle qui était proposée au 
moment de l'évaluation; 
c) les modalités de réalisation du projet 
sont nouvelles; 
d) la présentation d'une demande de 
renouvellement d'un permis, d'une licence, 
d'une autorisation ou d'une autre mesure 
en vertu d'une disposition désignée par 
règlement. 
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the responsible authority may use or permit· 
the use of the environmental screening or 
initial assessment and the report thereon to 
whatever ex te nt it is appropriate to do so for 
the purpose of complying with section 18 
or :n. 

(4) Where the construction or operation 
of a physical work or the carrying out of a 
physical activity was initiated before June 
22, 1984, this Act shaU not apply in respect 
of the issuance or renewal of a licence, 
permit, a ppron 1 or otber action under a 
prescribed provision in respect of the project 
unless the issuance or renewal entaits a 
modification, decommissioning, abandon
ment or other alterationto the project, in 
whole or in part. 

CONSEQUENTIAL AMENDMENTS 

Access 10 Information Act 

75. Schedule 1 to the Access to Informa
'. tion Act is amended by adding thereto, in 

alphabetical order under the heading "Other 
GOllernment Institutions", the foUowing: 

Canadian Environmental Assessment 
Agency 
Agence canadienne d'évaluation environ

nementale 

76. Schedule Il to the said Act is amended 
by adding thereto, in alphabetical order, a 
reference to 
Canadian Environmental Assessment Act 

Loi canadienne sur J'évaluation environ-
nementale . 

and a corresponding reference in respect of 
tbat Act to "subsection 35(4)". 

Canadian Environmental Protection Act 

77. Tbe definition "federal lands" in sec
tion 52 of the Cilnadilln Enllironmentlll Pro
tection Act is repealed and the following 
substituted therefor: 
"federallands" means 

(a) lands lhat belong to Her Majesty in 
right of Canada, or that Her Majesty in 

(4) Dans les cas où la construction ou 
l'exploitation d'un ouvrage ou la réalisation 
d'une activité concrète a été entamée annt 
le 22 juin 1984, la présente loi ne s'applique 
à la délivrance ou au renouvellement d'une 
licence, d'un permis, d'une autorisation ou à 
la prise d'une autre mesure en vertu d'une 
disposition désignée par règlement à l'égard 
du projet que si telle mesure entraîne la 
modification, la désaffectation ou la ferme
ture d'un ouvrage en tout ou en partie. 

MODIFICATIONS CORR~LATiviS' 
. ::--~~ ..:.-?~' 

Loi sur/' accès à l'inforriuitiô;0. 
~.:._~--< .... 

75. L'annexe 1 de la Loi sur :1'1l.ccès il 
l'information est modifiée par insertion, sui
vant l'ordre alphabétique, sous l'Intertitre 
.. Autres institutions jédérilles _, de ce qui 
suit: . 

Agence canadienne d'évaluation environne
mentale 

Canadian Environmental A ssessment 
Agency 

76. L'annexe II de la même loi est modi
fiée par insertion, suivant l'ordre alphabéti
que, de ce qui suit: 
Loi canadienne sur l'évaluation environne

mentale 
Canadian Environmental Assessment Act 

ainsi que de la mention « paragraphe 35(4) _ 
placée en regard de ce titre de loi. . 

Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement 

77. La définition de «territoire doma
nial _, à l'article 52 de la Loi cilnadienne sur 
III protection de l'environnement, est abrogée 
et remplacée par ce qùi suit : 
« territoire domanial» 

a) Les terres qui appartiennent à Sa 
Majesté du chef du Canada ou qu'elle a 

Commence
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right of Canada has the right to dispose 
of, and ail waters on and airspace above 
those lands, 

(b) the f ollowing lands and areas, 
namely, 

(i) the internai waters of Canada 
within the meaning of the Territorial 
Sea and Fishing Zones Act, including 
the seabed and subsoil below and the 
airspace above those waters, 
(ii) the territorial sea of Canada as 
determined in accordance with the 
Territorial Seo and Fishing Zones 
Act, including the seabed and subsoil 
below and the airspace above that sea, 
(iii) any fishing zone of Canada pre
scribed under the Territorial Seo and 
Fishing Zones Act, 
(iv) any exclusive economic zone that 
may created by Canada, and 
(v). the continental shelf, consisting of 
the seabed and subsoil of the subma
rine.areas thaLextend beyond the ter- . _ 
ritoriàl sea throughout the natural 
prolongation of the land territory of 
Canada to the outer edge of the conti
nental margin or to a distance of two 
hundred nautical miles from the inner 
limits of the territorial sea, whichever 
is the greater, or that ex tend to such 
other limits as may be prescribed pur-. 
suant to an Act of Parliament, and 

(c) reserves, surrendered lands and any 
other lands that are set apart for the use 
and benefit of a band and are subject to 
the Indian Act, and aIl waters on and 
airspace above those reserves or lands; 

Privacy Act 

78. The schedule to the Privacy Act is 
amended by adding thereto, in alphabetical 
order under the heading "Other Government 
Institutions", the rollowing: 

Canadian 
Agency 

Environmental Assessment 

Agence canadienne d'évaluation· environ- . 
nementale 

le pouvoir d'aliéner, ainsi que leurs eaux 
et leur espace aérien; 

r 

b) les terres èt zones suivanteS : 
(i) les eaux intérieures du Canada au 
sens de la Loi sur la mer territoriale 
et la zone de pêche, ainsi que leur 
fond, leur sous-sol et leur espace 
aérien, 
Oi) la mer territoriale du Canada 
délimitée conformément à la .1.0; sur 
la mer territoriale et la zone de 
pêche, ainsi que le fond de la mer, son 
sous-sol et son espace aérien, 
(iH) toute zone de pêche délimitée 
par règlement pris sous le régime de 
la Loi sur la mer territoriale et la 
zone de pêche, 
(iv) toute zone économique exclusive 
créée par le gouvernement fédéral, . 
(v) le plateau continental, c'est-à-dire 
le fond de la mer et le sous-sol des 
zones sous-marines qui s'étendent au
delà de la mer territoriale sur tout le 
prolongement naturel du territoire 
terrestre du Canada soit jusqu'au 
rebord externe de la marge continen
tale, soit· jusqu'à deux cents milles 
marins des limites intérieures de la 
mer territoriale là où ce rebord se 
trouve à une distance inférieure, soit 
jusqu'aux limites fixées au titre d'une 
loi fédérale; 

c) les réserves, terres cédées ou autres 
terres qui ont été mises de côté à l'usage 
et au profit d'une bande et assujetties à 
la Loi sur les Indiens, ainsi que leurs 
eaux et leur espace aérien. 

Loi sur la protection des renseignements 
personnels 

78. L'annexe de la Loi sur la p~otect;on 
. des renseignements personnels est modifiée 
par insertion, suivant l'ordre alphabétique, 
sous l'intertitre CI Autres institutions fédéra
les Il, de ce qui suit: 
Agence canadienne d'évaluation environne

mentale 
Canadian Environmental Assessment 

Agency 
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R.s .. c. P·lS Public Service Staff Relations Act 

\ 

R.s .. c. P·l6 

R.s~ Co T·19 

Coming inlO 
force 

79. Part 1 of Schedule 1 to the Public 
Serl'ice Staff Relations Act is amended by 
adding thereto, in alphabetical order, the 
following: 

. Canadian 
Agency 

Environmental Assessment 

Agence canadienne d'évaluation environ
nementale 

Public Service Superannuation Act 

80. Part 1 of Sched ule 1 to the Public 
Serl'ice Superannuation Act is amended by 
adding thereto, in alphabetical order, the 
following: . 
Canadian Environmental Assessment 

Agency 
Agence canadienne d'évaluation environ

nementale 

Transportation of Dangerous Goods Act 

81. Section 28 of the Transportation of 
Dangerous Goods Act is repealed and the 
following substituted therefor: 

28. Where the Minister or a person desig-' 
nated by the Minister considers it necessary 
for the protection of public safety, property 
or the environment, the Minister may, sub
ject to any regulation made pursuant to 
paragraph 21 (r), direct any. person engaged 
in handling, offering for transport or trans
porting dangerous goods forthwith to cesse 
any such activity or to carry it on in the 
manner directed. 

COMING INTO FORCE 

82. This Act. or any provision of this Act. 
shall come into'force on a day or days to be 
fixed by order of the Governor in Council. 

Publimed under alllhorit)' of !he Speaker of lhe House of Commons 
b)' !he Quoen' sPrinter for Canada 

AVlIilable from Canadian Govemmenl Publishing Ccnue. Suppl)' and 
ServÎCC$ Canada, Ollawa, Canada K1A 059 

Loi sur les relations de travail dans la 
fonction publique 

79. La partie 1 de l'annexe 1 de la Loi sur 
les relations de travail dans la fonction 
publique est modifiée par insertion, suivant 
l'ordre alphabétique, de ce qui suit: 
Agence canadienne d'évaluation environne

mentale 
Canadian Environmental Assessment 

Agency 

LR .. ch, P·lS 

Loi sur la pension de la fonction publique L~ ch. P·)6 

80. La partie 1 de l'annexe 1 de la Loi sur 
la pension de la fonction publique est modi
fiée par insertion, suivant l'ordre alphabéti
que, de ce qui suit: 
Agence canadienne d'évaluation environne

mentale 
Canadian Environmental Assessment 

Agency 

Loi sur le transport des marchandises 
dangereuses 

81. L'article 28 de la Loi sur le transport 
des marchandises dangereuses est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

28. Dans les cas où il l'estime nécessaire 
pour la protection de la sécurité publique, 
des biens ou de l'environnement, le ministre 
ou la personne qu'il désigne peut, sous 
réserve des règlements pris en vertu de l'ali~ 
néa 21 r), ordonner à des personnes détermi
nées qui se livrent à des opérations de manu
tention ou de transport de marchandises 
dangereuses soit de cesser ces opérations, soit 
de les mener selon des modalités bien préci
ses, sans délai. 

ENTR~E EN VIGUEUR 

82. La présente loi ou telle de ses disposi
tions entre en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par décret du gouverneur en conseil. 

LR .. ch.T·19 

ProtCClion du 
public 

Entrée cn 
vigucur 

Publi.! en conformit.! avec l'autonttS du prf.~idenl de la Chambre des 
communes par l'Imprimeur de la Reine pour le Canada 

En vente: Ccnue d'lSdition du gouvernement du Canada. 
APP'rovisionnemenL~ et Serviœ.~ Canada, OtlllWa, Canada K1A 0S9 

.. ~~ ......... :." ......... " ......... -.~'" 
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D. P EXPLORATION. MISE EN VALEtTR.PRODUCTION ET TRANSPORT MARITIME DU,P TROLE ET 
DU GAZ ' , 

E. b INDUSTRIE PÉTROCHIMIQUE 

F.p MINES 

G. P LE NUCLÉAIRE 

H.p AÉROPORTS, 

r. p FONDERIES 
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" .. " 

K.p PORTS. Y COMPRIS LES PORTS DE PLAISANCE: DRAGAGE, OUVRAGES EN ~IER, 
INSTALLA TIONS SOUS- MARINES (AUTRES SECTEURS QUE LE P TROLE ET LE GAZ) 

L. P ROUTES ET TRANSPORT DE SURF ACE 

ISURVOL 

A. INTRODUCTION 

, L~' but de l'évaluation environnementale est d'aider àprendie des décisions judicieuses pour l'environnen:.ent. cé' 
, processus fédéral jouit d'une forte visibilité à tous les niveaux de l'administr~tion publique, de l'industrie et du • r 

, p~blic. p Environnement Canada, le volet atmosphérique des responsabilités touchant l'évaluation, ' , ' 
environnementale est conti, au Progranime,de l'environnement atmosph~rique,(PEA). Le PEA englobe les 
activités et les services exécutés par le Service de l'environnement atmosph,rique (SEA) et des élém~nts des 

, bureaux régionaux du ministère de l'Environnement. ' 

", Le processus fédéral de l'évaluation en'Vironnementale existe officiellement depuis 1973. Pour coïncider avec la 
proçlàmation de la Loi canadienne sur l'évaluation enviro.nnementale (que nous désignerons par la Loi ou la " 
LCEE) et afin de conserver les comp;tences n,cessaires pour s'acquitter des responsabilités à l'égard de , 
l'évaluation environnementale,on a élabpré un ensemble national de)ignes .directrices pour la fourniture des, 
connaissances voulues. ' , ',,' " ,', " ',,' , ", ' ' , 

La raison d'être dès présentes lignes directrices est de favoriser des examens plus coh,'rents et de protéger 
le personnel contre d'éventueUes poursuites judiciaires. ' 

" 

. , De même, l'existence d'un guide pratique sur l<;l fourniture de conseils techniqiJè~permettr~ de tirer le maximum' ' 
des ressources liniit,es dont dispose le PEA pour s'acquitter deses responsabilit,s en'matiSre d',valuation '" 
environnementale. 

" Le présent sùrvol se subdivise en trois grandes parties: 
" •• 1 • 

, . La LCÉE et le PEA 1> On y précise, sur le plan th,orique principalemènt, les responsabilit,s du PEA 
. relativement à la fourniture des connaissances voulues pour l'" valuation environnementale dans le 

,contexte de la nouvelle loi. Responsabilités et services disponibles. 1> On y décrit ,ce que chacun des 
éléments'du PEA engagé dans le processus d'évaluation environnementale doit faire et comment il est en 

. mesure de le faire. Chaque rubrique a été rédigée par un spécialiste du v~let concerné du PEA. Questions· , 
abordées dans les lignes directrices. 1> Il s'agit d'un court exposé des grandes questions à évaluer, 

, accompagné d'un tableau répartissant ces questions selon chaque type de projet et se .terminant par un 
sommaire des pouvoirs invoqués (s'il y a Heu). , " . 

Le cl>ur du document, constitué des ligues directrices propres· .•. chaque type de projet, re~ferme des· 
conseils techniques pour I~ fourniture des connaissances,voulues sur un type donné de projet, par' 
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, . .' ': 

exemple une usine de pites et papiers, un a,roport, une fôÜderie, etc. Ces lignes directrices ont:,t, 
,labor,es par des spécialistes de l'évaluation environnementale dans les r,gions. 

a l'i~tention d'actualiser ce document au moilÎÙi~e fois'raô','cnrévisant et mettant à jour les 
IH· ... r4>1I1.t4>CI parties, à mesure que seront mis au point de nouveaux moyens pour la fourniture de . 

connaissances voulues pour l'évaluation environnementale ou à mesure que seront améliorées les moyens 
actuels. " . 

. B. La LCÉE ET le PEA 

1. Le PÉEE, de 1973 à 1994 

Le Process~s d'évaluation et d'examen en matière d'envi~onnement (PÉEE) a été institué par décision do 
. Cabinet en d,cembre 1973, puis modifi, par le Cabinet en février 1977. Il constitue la politique du 
Canada à l'égard de l'évaluation des répercussions des activités du gouvernement fédéral sur 
l'environnement et il procure une métbpde pour déterminer les répercussions éventuelles de tous les 
programmes, activités et travaux fédéraux sur l'environnemettt. En juin 1984, le Dééret sur les lignes 
directrices visant le processus d'évaluation et d'examen en matiSre d'environnement (le d,cret) ,tait . 
approuvé. Ce décret concerne l'application de la politiquej,d,rale sur l'examen et l',valuation en matière 
d'environnement. .' . . . 

Le PEAafourni une grande partie de l'effort (données, information, conseils et observations sûr les projets) 
consacr, ..• 1', valuation environnementale en sa qualité de ministère à vocation spécialisée, conformément à 
l'article 19 du décret. Le même article stipule que tout ministSre ••• vocation sp,cialis,e ou ayant des 
responsabilités doit proposer des mesures de protection pour les ressources renouvelables dont il a la . 
responsabilité. De même, l'article 36 du décret stipule que, lors d'un e,xamen en commission, tout ministère à. 
vocation spécialisée doit fournir des données, des renseignements et des conseils ... l'appui des examens 
officiels en commission. . .. 

LCÉE et le processus d'évaluation environnementale 

La Loi canadienne sur l'évaluatjon environnementa~e;.a r.eçu.la ~a'1ftion royale en juin 1992. Après 
élaboration d'un ensemble de rSglements indispensables' •. : sO'n application, elle a été promulguée 
dernièrement. Les responsabilités découlant de la nouvelle loi sont largement les mêmes que celles qui 
découlaient du décret, bien que plusieurs nouveaux éléments s'y soient ajoutés. II en sera question un peu 
plus loin, dans le contexte du rôle du PEA dans la fourniture des connaissances voulues. 

Lefonctionnement du PROCESSUS D'ÉVALUATIONENVIRONNEMENTALE, sous le régime de la Loi, 
peu/être représenté par l'organigramme montré à lafinde la présente partie. Fondamentalement, la Loi 
exige l',valuation d'un projet (au sens de la Loi) avant que le gouvernementfédéral n'en décide l'exécution. 
L'article 5 de la Loi prévoit quatre cas d'exercice desanributionsqui sont susceptibles de déclencher le 
processus d'évaluation environnementale; les ministSres qui exercent l'une de ces anributions sont qualiji,s 

. d'autoril,s responsables. " . 

. L'évaluation environnementale d'un projet est exigée lorsque l'autorité fédérale: 

i) est le promoteur du projet; ii) a~corde un financement au projét; 

iii) cède des terres fédérales pour 
la 

mise en puvre du projet; iv) d,livre, aux termes d'une disposition pr,vue parla Loi ou le Règlement, un 
. ou une licence ou donne toute autorisation ou prend toute mesure en vue de permettre la mise en 
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de l'exI,ril,!ur. Le PEA ne délivre aucun permis et ne possède aucun pouvoir de d,livran'ce de licences. Le 
PEA peut ,gaiement être promoteur de proje( (c'est-à-dire d'un projet d'immobilisations), quand il accorde 
une,subvention ou, ce qui est l'are, quand il cède des tel'l'es pour la mise en puvre d'un projet. Dans le pl' 

. document, nous nous bornerons ••• examiner le, r"le du PEA en tant que service à vocatioll spécialisée. . . . . . . . 

3 .. Le rôle du PEA sous le rlgime de la LCÉE en tant que serviCe' .•. vocation sp,cialiS,e' 

Pour situer dans son contexte 'ce qu'il revient àfaire au PEA en tant que service i •• vocatiDn sp,cialis,e, ü est 
utile d'examiner dans le d,taille libell, pr,cisde la Loi. 

Objet de la Loi (art. 4) « a) de permettre aux autorités responsable~de décider de tout projet sùsceptible' 
· 'd'avoir des effets environnementâilx en se fondant SUI' un jugement éclairé quant à ces effets; b) d'inciter ces 
autorités à favoriser un' d, veloppement durable propice .•• la salubrit, de l'environnement et à la santé de 
l'économie; {. .. / % . ., 

Connaissances voulues (art. 12 (3)) « 11 incombe à l'autoritéfédérall,! pourvue des connaissan,ces voulues 
touchant un projet ,defournir, SUI' demande, 'les 1'.enseignements pertinents à l'autorité responsable ou à· un 
. médiateur ou à une commission. % . 

L'article 12 définit donc./a participation du PEA en tant que d,tenteur des connaissances ''''oullies; Il 
'convient de remarquer que ces connaissances sont •.. fournir SUI' demande, c'est-à-dire que le PEA réagira à 
la, demande de l'autorité responsable. Cette demande passait normalement parle comité régional de. , 
coordination de l'évaluation en.,vironnementale compéten/du mi,ristère de l'EnvironnemenL 'L'autorité' ' 

· responsable peut .... tre le ministSre de l'Environnement, une autre autorité fédérale au sel'!,s de la Loi. En 
''outre, le PEA peut l', agir ... des dema,ndessemblables formulées par les provinces ou d'autres instances, 
. définies par la 1(Ji. " . , -', . 

, . , 

· Définition de « projet % (art. 2) « Réalisation p y compris l'entretien, la ,!,odijication, la d,saffectation ouJa 
fermeture p d'un ouvrage ou proposition d'exercice d'une activit, concrSte, non liée à un ouvrage, 

.. ,par règlement oufaisant partie d'une catégorie d'activités concrètes, désignée pal' règlement aux termes 
Règlement sur la liste d'inclusion/. -" " . . , . , . . ' . .. 

Définition d'« évaluation environnementale !i (art. 2) « !.J.valuation des effets environneme",taux,d'un projet 
· effectuée confo,rmé1Jl.ent à la {. .. / Loi et aux rSglements. ,: . . '.' . . - . 

. , 
· Définition d'« effets 'environnementaux % (art. 2) « Tant les changements que la réalisation 'd'un projet 
risque de causer; .. l'environnement que les changements susceptibles d'être apportés au projet du fait de 
l'environnement, que ce soit au Canàda ou à l'étranger; sont comprises parmi les changementS à 
l'environnement les répercussions de 'ceux-ci soit en matière sanitaire ou sodo-économique, soit sur l'usage 
coûrant de tel'l'es ei de ressources ... des fins traditionnelles par les autochtones, soit sur une construction, 

, ' un emplacemenJ ou une chose d'importance en matière historique; archéologique, paléontologique ou '" ' 
, architecturale. % ' . 

· Élém~nts à examiner (art. 16 (1)) « L'examen préalable, l'étude ~pprofondie, I~ m,diation ou l'examen par 
une commission d'un projet portent notamment sur les ,I,ments suivants ia) les effets envirolmementaux du 
projet, y compris ceUx causés par les accidents où défaillances pouvant en résulter, et les effets cumulatifs . 
que sa réalisation, combiitéëà l'existence d'autres ouvrages à la réalisatio,:, d'autres projets ou activités, est 

· susceptible de causer àl'envii'onnement; b) l'importance des effets vises à l'alinéa a); (. .. / d) les mesures' 
d'atténuation réalisables, sur les plans technique et économique, des effets environnementaux importants du 

, projet.' .' . . . . . ",.. . . . 
, . ", l . 

, À 'la lumière de ces d,éfinitions, il est évident que l'évaluation environnementale doit porter sur les effets 
environnementaux du projet et vice versa, pendant toute la dur,e d'existence du projet. Il faut examiner 
également les effets cumulatifs et les mesures d'atténuation. Ces aspeCts se rattachent à tous les éléments 

· . d'une évaluation, ~ compris lafourniture des connaissances voulues. ' 

Les, personnes fournis$~nt le$.éonmiissances vou(ùes peuvent également participer à l'évaluation 

. -,' 

" .,' 
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environnementale d'un projet à l'étape de la co'mmission~d/,iyaluation environnementale. Le ministre de 
l'Environnement peut ,tablirune liste des personnes qui pêuvent être nommées membres d'Une commission 

'évaluation environnementale (art. 33 (2)). En outre, la commission dispose de pouvoirs importants: 
. . . '~.' t.tt1~,iii~~Y . i~:~'i~~,:~~r~. . 

Commission d'évaluation environnementale (art. 35) « (1) f. .. J a le pouvoir d'assigner devant elle des 
U!"RII'!Il.' et de leur ordonner de : a) déposer orale",ent ou par écrit; b) produire les documents et autres pièces 
qu'elle juge n,cessaires en vue de proc,der ... l'examen dont elle est charg,e. (2) La commission a, pour 
contraindre les témoins à comparaître, à déposer et à produire des'pièces~ les pouvoirs d'une cour d'archives . 

. ~ 

Le public aura également accès aux d~cuments relatifs auX ,valuations envir(jnnem~ntales,'grfce... . . . 
l'établissement d'un registre public. Le registre (art. 55·(3)) « contient tous les docùments produits, recueillis 
o~ reçus !elative.ment à l'évaluation environnementale d'un projet, notamment: a) tout rapport relatif à 
l'evaluatton environnementale f. .. J. ~ . . . . . . , " ", -. 

4. Nécessité de lignes directrices communes , 

À l'évidence, le PEA possède des attributions d'une autoritéfédérale pourvue des connaissances voulues; 
L'autorité responsable peut donc.lui demander defoumir ces connaissances pour tout projétsoumis à une 
évaluation environnementale. Les connaissances peuvent également être demandés par une commission 
d'évaluation environnementale, et tout document produit qui se rapporte à l'évaluation doit être accessible' 
au public à lafaveur du registre. Il s'ensuit donc que, afin de bien jouer ce rôle, le PEA devraitfoumir ses 
connaissances d'une façon uniforme, pour que nos spécialistes de l'évaluation environnementale ne 
s'exposent pas à des poursuites. . 

Il s'agit alors. d'une question de politique: quelles connaissances voulues le PEA fournira-t-il? D'après les 
discussions qUI précèdent, les compétences du PEA pourraient s'étendre à plusieurs domaines: 

Qualité de l'air.l:e Règlement sur Îes diSpositions législatives ~trég/~mentaires désignées, promulgué sous 
régime de la LCEE, énumère entre autres dispositions l'article 63 (1)'fI)de la Loi canadienne sur la .' " 

'rot'ection de l'environnement, qui porte sur la pollution atmosphérique transfrontière. Afin d'évaluer .' 
'aD'lJllcal"Ule de cette partie de la LCPE, nous devr.q,ps ~ous.,attelll!,:e de participer ... l'évaluation d'un 

projet. De même, les clauses de l'Accord Canada- taïs;Unis sur' la qualit, de l'air pourront exiger la 
participation du PEA. En outre, l'article 46 de la LeEE porte,sur les effets transfrontaliers 

. (interprovinciaux) et les effets environnementaux connexes. A cet égard, le Ministre pourra avoir besoin des 
connaissances voulues sur (principalement) les questions atmosphériques afin de déterminer s'i/doit . 
renvoyer leprojet à un m,diateur ou •.• une commission d', valuation environnementale. Certaines questions 
risque"t de~elever davantage que· d'autres du pouvoir d'appr~ciation. 

. .' . '" : ' 

b.: Climat et glace. L'évaluation environnementale doit englober les effets du projet sur l'envirom;ement et . 
vice versa, pendant toute la dur,e d'existence du projet, y compris la désaff.ectation et la fermeture. Il faudra 

. donc évaluer toute la gamme des facteurs climatiques à un degré variable selon la nature du projet. La 
question du changement climatique et de l'émission des gaz à effet de serre peut également devoir être 
examinée, selon la durée d'existence prévue du projet et également selon la nécessité d'évaluer lès effets 
cumulatifs. Ces questions relèvent généralement du pouvoir d'appréciation. . 

c. Domaine général. Le Décret sur les lignes directrices visant le processus d'évaluation et d'examen en 
matière d'environnement stipule que les ministères doivent proposer des mesures de protection pour les 
ressources renouvelables dont ils ont la rftsponsabilité. Cet aspect de défense et de protection n'est pas 
mentionn, defa/on explicite dans la LCEE, mais, à l'article 4, on lit que la Loi a pour objet d'inciter les 
autorÎt,s responsables à favoriser un développement durable propic~ à la salubrité de l'environnement et ... 
la sant, de l',conomie; ce qui donne beaucoup de latitude au ministSre de l'Environnement et au PEA pour 
proposer des mesures de protection pour les ressources renouvelables dont ils ont la responsabüit, au cours 

évaluation environnementale. La Loi sur l'organisation du gouvernement, pour ce qui concerne 
'lVirOJ"n4~mlent Canada, s'applique ici ••• la protection des ressources dont le MDE est charg,~ 

Sujets échappant au ressort du PEA. Parfois,on'demande aux spé~ialistes du PEA defournir des 
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renseignements sur des sujets qui ne sont pas de leur ressort, comme le bruit et/es odeurs.. 'Dans ces ' . 
situations, ils ne fourniront aucune observation au cours des évaluations. Par 'exemple, dans le éas du bruit~ 
les sp,cialistes du PEA connaissent bien les facteurs météorologiques qui modifient la propagation.,du sOfi, 
mais ils n'on/aucune comp,tence en ce qui a trait à l'intensité du bruit.· 

, , 

5. Approche minimale mais s0'lple 
.' . . '" 

Comme les évaluations environnementales doivent porter, deJajon coh,rente et efflCace, sur une large '. 
gamme de projets, mais en disposant d'un bassin limit, de spéciàlistes, le PEA propose une approche qui: 

. . . " 

a) fait en sorte de répondre aux aspects législatifs ou réglementaires; b) aborde avec retenue les autres' 
questions qui relèvent davantage de la défense et de .Ia protection, selon le bassin des sp,cÛllistes disponibleS 
et la nat,ure du projet. , . . . 

Exposé des lignes directrices techniq.ues qui s'appliquent à une large gamme de projets 'à l'égard desquels le 
PEA peut être appelé (ou a ,t, appel,) ... fournir les connaissances. voulues, la partie II du document repose 
de façon générale sur la notion de {( liste d'étude approfondie }{, expliq'uée dans la LC E. Le document sur, 
chaque type de projet comprend deuX.parties :1) préambùle général suries exigences minimales de 
l'év,aluation environnementale de tous les projets et le nom de l'autorit, responsable qui a demand, les 
renseignements; 2) 4numération des exigences précises des promoteurs à l'égard des ,4ifférents types de 
projets. .. . . " 

C RESPONSABILITÉS ET SER VICES l)ISP~NIBLES " 

'1. C~ordonnateur nationa/'de l'évaÎuaiion environnementale (APPD) 
1 ~ f • 

Le'coordonnateur de l'évaluatitm environnementale au PEA/ournit des conseils et des renseignements sur' 
la gestion du programme à la grandeur du Service etïlformule des ;ecommandations sur la coordination, 
les ressources et la politique nationales et ministérielles. Le coor.donnateur.représente le PEA auprès du 
Comité de coordination de l'évaluation env.lronnementale à l'administration centrale du ministère de 
l'E"v,ironnemen/ (CCEA.;AC), présidé par ùn membre du Service de la protection de l'environnement 
(Direction de l', valuation elJvirt?,!nementale) .. 

. Dans le cadre de 1(1 coordination nationale des programmesd''évaluation environnementale du PEA,.Ie' '. :. 
ctJordonnateurnational préside également les réunions nationales tenues ayec l~s spécialistes de l'évaluation 
,environnementale du PEA. Ce groupe, reconstitu, en juin 1992, assure la c()ordination techn~que et la .. 
coordination des politiques pour les besoins de l'évaluation environnementale au PEA. Parmi lès m~mbres, 

'on trouve des sp,cialistes de l'évaluation e"vironnem~ntalede chaque régio", de même que' des spécialistes. 
ou des coordonnateurs de programme des Directions de la recherche climatologique, de la recherche sur,la 
qualit, de l'air, des projets de modernisation et des glaces. Le Comit, de coordination du PEA ser.éunit' 
régulièrèment (au moins' une fo.is l'an); l'une de ses principale$ activit,s ,tan(l'exq,men titl'actualisation iles 
pr,sentes lignes directrices. : " . . . . , ". ~. \ . .-. " . ... .. 

2. R'igions du ~DE . 

Dans les régions, les responsabilités en matière d'évaluation environnementale liée à l'atmosphère, en vertù 
de la.Loi, sont confiées al;lX Directions de l'environnement atmosphérique et. des services en)Jironnementaux 
et généralement coordonnées par le comité régional de coordination de l'évaluation environnementale du ' 
MDE. L'ampleur et l'intensité des travaux varient d'une région à1'autreet dans une même région avec le 
temps., Toutes les régions offrent jusqu'à un certa.in point les services suivants: " 

__ .communication de connaissances ou dé re~seignements spé~ialisés, comme l'exigela Loi. 
.. -".. , 

- participation >à des examens en commission .qui se· 
tiennent entièrement en public. 

- 'participation à' la plupart des examens ,de " 
projets; . 
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p participation à divers processus 
fédéraux et provinciaux,' 

au Ministère pour les projets qui lui sont remioyés; P formulation d'observations SIl1' la Loi, les 
U'tlrllV.~.f et/es documents d'évaluation environnementale du SEAou du MDE; P actualisation de la 

nu,JSsc,nc.:e des exigences changeantes en matière d'évaluation environnementale; P ;eprésentation de la 
région aux réunions du Comité de coordination de l'évaluation environnementale du PE -1 et représentation 
de ce dernier auprès du Comité régional de coordination de l'évaluation environnementale du MDE; P 
communication de conseils aux gestionnairesJautorités responsables) sur le processus d'évaluation. 
en vironnementale. 

3. SEA ToUs les éléments du SEAfourniront, sur demande, des connaissances ou des renseignements 
spécialisés en leur possession, conform,ment aux stipulations de la Loi. En outre,·les Directions du SEA . 
fourniront les services suivants, dans la mesure où les ressources le permettent: 

. . 

a. Direction de la reçherche sur la qualité atmosphérique ~ Soutién offert aux spécialistes régionaux d'EE du 
PEA, grâce aux services consultatifs suivants: i) Modélisation de la qualité'de l'air 

évaluation des résultats de sortie du' 
modèle. 
évaluation de la pertinence .du 
modèle 

pour l'application ii) Surveillance de la qualit, de l'àir-Avis touchant les exigences du réseau en matière de 
programmes de surveillance présents et proposés . . 

Avis sur la pertinence des techniques et des 
instruments de mesure . . 

'm'?ctl~on des glaces 

foùrnitconseils et services d'examen aux spécialist~s de l'évaluation environnementale du PEA sur les 
questions de climatologie des glaces et de changement climatique qÏl,ï se rattaèhent à l'évaluation 
environnementale, notamment: . 

i. Renseignements sur1a élimatologie des glacés P évaluation de la justesse' des renseignements de base sur la 
climatologie des glaces d'une région donnée, avant la mise en puvrëdu projet; P extlmen de tout programme 
d'observation qui peut se révéler nécessaire,' à court ou à long terme, pou':, surveiller les variables des glaces· 
durant le projet. .' .. 

if. Extrêmes delà climàtologie des glaces et valeu~s ~~min~ies )Jlvaluation de la justesse des valeurs 
nominales pour les ouvrages construits en mer et près du littoral, compte tenu de l'étendue dès glaces, de 
l'épaisseur de la glace et des contraintes exerc, es par les glaces (combinées ~celles du vent, de la houle ou 

. des deux); P examen de la justesse des ensembles de données et des modèles qui servent à déterminer les 
extrêmes de la climatologie des glaces et/es valeurs nominales. 

. . . . . . 

iii. .Évolution et variabilité de la climatologie des glacesp évaluation de la justesse des tendances prévues des 
moyennes et de la variabilité des données de la climatologie des glaces appliquées à la durée d'existence du 

. projet; P examen des ensembles de données, des modèles. de la climatologie, des glaces et des scénarios de 
l'évolution du climat qui servent à déterminer les tendances prévues de la moyenne et de la variabilité du 
climat. . 

iv. Sensibilité à la climàtologie des glaces et r,percussions de cette derniSre P évaluation des analyses de la 
. sensibilité des divers secteurs (p. ex. le transport maritime) .au changement et ••• la variabilité. de la . 
r:ltJ'1Iatol,oJ!j'!e des glaces; P évaluation des analyses des répe;cussions, sur les divers secteurs, de l'évolution et . 

Val"la4'Jlu,re de la climatologie des glaces; P examen de la justesse des méthodes et des technigues qui. 
à déterminer la sensibilité à la climatologie des glaces et les r"percussions de cette derniSre. 
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'>c. Direction de la recherche climatologique 
. . " 

. " ". . . . 

Elle fournit conseils et se,rvices d'examen en c011lplément aux connaissances voulues du PEA relatives 
questions générales de climat et de changement climatique int,ressant l'évaluation environnementdle, 1 

notamment: 
. .'.'~ . 

" , 

i. Données climatologiques de base p examen de la représentativité des données disponibles; pévaluation de , 
la précision et de la justesse des donn,es sur une r,gion donn,e, avant la mise en puvre du projet; p examen 
de tout programme d'observation qui peut être exigé, à court ou à long terme, pour la surveillance des, 
variables climatiques pour toute ladur,edu projet. ' 

, ii. Valeurs ci;mat~/ogiques extrêm~s et nominales p évaluation de la justesse des valeurs nominales des' 
charges de neige ainsi que du ,vent, de la houle, de la tèmpérature, de,la pluviosité, de lafonte et de 
l'évaporation, des précipitations maximales probables et des crues de tempAte, pour les ouvrages construits 
sur terre et en ,mer; p examen de la justesse des ensembles de données ainsi que de.s modèles statistiques et 
dynamiques utilis,s pour déterminer les valeurs climatologiques extrêmes et nominales. 

iii. Changement et variabilité climatiques p évaluation de la justesse des tendances prévues des moy~nneset 
de la variabilité climatiques pour toute la durée du projet; p examen des ensembles de données, 'des modèles 
climatologiques, des scénarios de l'évolution du climat ainsi que des m,thodes de transposition du ,climat qui 
servent à déterminer les tendances prévues des moyennes et de la variabilité climatiques 

iv. Sensibilité au climat et répercussions de ce dernier p évaluation des analyses qe la sensibilité des divers 
secteurs au changement et à la variabilité climatiques; P évaluation des analyses des répercussions du 
changement et de la variabilité climatiques sur divers secteurs; P examen de la justesse des méthodes et des 
techniques servant à déterminer la sensibilité au climat et les répercussions de ce dernier. v. Sources et puits 
des gaz à effet de serre P évaluation et examen de la justesse' des mesures et des prévisions relatives aux 
sources et auX puits de gaz ... effet de serre qui intéressent un projet donné. 

D. QUESTIONS ABORDÉES DANS LES LIGNES DIRECTl;UCES 
" ' . . 

, 1. Survol des questions 

Ces documents couvrent un certain nombrede questions relatives à la qualité de l'atmosphère, au climat et 
aux glaces. Les neuf questions sont résumées ci-dessous, tandis que le tableau des ,questions de la rubrique 
suivante montre quelles questions s'appliquent ... quels types de projets. Pour plus de préciSions, cànsulter 
les/ignes directrices qui s'appliquent à chaque type de projet. " '.' ',' ,'. . 

, QUESTION 1 Répercussions transfrontalières sUr les concentrations de potiuanis,dan~ l'air ambia~t et de" ." 
leur dépôt ultérieur. 

QUESTION 2R~percussio11.s transfrontalières sur la visibilité. 
f , 

" ' 

QUESTION 3' Répercussions des émissions de vapeur d'eau. 
',. " " . . 

, , ' 

QUESTION 4 Répercussions sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant et sur leur d,p'''t 
ultérieur, dans le cas particulier d'un projet sur les terresf,d,rales,chappant .... la comp,ience de la province 

, ou du territoire (p. ex. les terres indiennes). ' 

QUE,STION S'Répercussions inter provinciales sur les concentrations de polluants dans l'atmosphère et/eur' 
~~~~~, ' ' 

'QUESTION 6 Estimaiionsdes émissions de gaz à effet de serre. 

, QUESTION 7, 
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Répercussions de l'environnement sur le projet. QUESTJ(i!lW{8 RêpercuSsions du changement climatique sur 
le projet .. . . . ""'" .' . 

9 Rêpercusswns du projet sur le climâtloc:aL . 

. Table des questions 

ANNEXE / QUESTION l 2 3 

A. Usines de pât:.es et:. papiers x x x 
,. 

B. Centra~es x x x' 

C. Incinération, x x x 

D. Pét:.ro~e et:. gaz x x x 

E. Pétrochimie x x x 

F. Mines x x x 

G. ,.Inst:.a~~a tions nuc~éaires x x 

H. Aéroports x x x 

I. Fonderies x x x 
J. Barrages et:. 

hydroé~ect;rici. té " x x x 

Port:.s de p~aisance x' 

Routes x x 

x 

x 

Ji 

3. Présentation sommaire des fondements juridiquesJei autres 

, 
4 5 6 7 8 9 

x ,x x z x 

X x x 
. ' z X 

x x x ,z x 

x x x z x 

x ,x x z x 

x x x x x 

x .x x z x x 

x· x x x x x 

x x x x x 

x' x x .x x 

x x x x x 
.• "Il~ 

x x x x x 

.. ;;; ~_.~::\ 

Cet exposé sommaire décrit les fondem~nts qui peuvent être invoqués dans les lignes directrices au PEA sur 
la fourniture des connaissances voulues pour l'évaluation environnementale, en vertu desquelles on pourra 

. demander aux promoteurs de fournir les renseignements nécessaJres pour répondre aux exigences de 
r, valuation environnementale. 

Ces fondements sont groupés en trois catégories: législatijS; réglementaires; souci de défense et pouvoir 
discrétionnaire. . 

a. Fondements législatifs 

i) Loi canadienne sur la protection de l'environnement, 1988, partie V, Pollution atmosphérique 
internationale, art. 61 (l)~ . 

« Lorsque/es ministres ont des motifs de croire que l;,mission dans l'air d'un polluant" seul ou en 
combinaison avec un autre polluant" ..• partir d'une ou de plusieurs sources canadiennes de diverses 
catégories soit crée ,ou risque de créer de la pollution atmosphérique dans un pays ,tranger, soit constitue ou 
risque de constituer une violation d'un accord international conclu par le Canada en matière de lutte contre 
.la pollution ou de r,duction de celle-ci, le ministre recommande, au Gouverneur en conseil de prendre, à 
l'égard de ces sources, des règlements visant soit à lutter contre la pollution ou .•. pr, venir celle-ci, soit ' .. ;' 
corriger ou à prévenir la violation. ~ 

Canada-États-Unis sur la qualité de l'air, 1991, annexe l, art 3..A.2 
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Surveillance decontrôle,~(rl!nches de centrale électrique, auCanada.:Le Canada a souscrit' ... l'exigence 
d'estimer, avant le 1er janvier 1995, les émissions de dioxyde de soufre et 'd'oxydes d'azote de chaque. 
nouvelle tranche et de chaque tranche existante d'une puissance supérieure à 26 MW, au moyen d'une . 
méthode d'une efficacité comparable à celle de la surveillance continue des émissions, et d'examiner la 
possibilité d'utiliser et de mettre en puvre, au moment opportun, des dispositifs de surveHlance continue 
émissions. ' 

iii) Accord Canada-Êiats;'Unis sur la qualité de l'air, 1991, a.nnexe 1, ~rt. 4 

Le Canada y reconnaît l'importance de, protéger la visibilité, notamment dans les parcs internati(Jnaux, : 
nationaux, provinciaux et les parcs d'Etat et dans, les aires désignées de nature sauvage. Il.a souscrit à .. 

. l'exigence de mettre au pointet en puvre, avant le là janvier 1995, des moyens de prél'enir la dégradation 
nptable de la qualité de l'air et de'protéger la visibilité. Ces moyens seront comparables à ceux qui (aux 
Etats-Unis) s 'applique"t aux sources susceptibles de causer une importante pollution atmosphérique . 
transfrontalière. Aux Etats-Unis, Ia.partie C de la Clean Air Act est invoquée pour prévenir la réduction 
notable de la visibilité. En vertu de cette loi, toute centrale ... la vapeur de plus de 73,2 ~llW alimentée aux . 
combustibles fossiles produisant plus de 100 tonnes d'émissions par année doit être, considérée comme une 
source importante et "tre soumise •.. un examen visant la prévention de .la détérioration. notable de la 
visibilité. . .' .'. . . ' '. . '. . . .' . . . 

iv) Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCÉE), eff~ts transfrontaliers et effets .' 
environnementaux connexes, art. 46. (1) : ., 

« Le ministre peut, confor';'ément à l'article 29, renvoyer à un in/diateur ou à une commission l'examln d~s 
effets environnementaux d'un projet à l'égard d'!,quel aucune des attributions visées àParticle5 ou conférées 
sous le régime d'une autre loif,d,rale ou d'un rSglement.ne doit "tre exercée par une autoritéfédérale, s'il 
estime que le projet doit être mis en puvre'dans,une province et peut causer des effets environnementaux 
négatifs importants dans une autre province. % . , 

, .. 
b., Fondements réglementaires 

i) Loi canadienne sur l'évaluation enviro'nnementale, art 12 (3):i 
, . 

. « Il incombe à l'autorité fédérale pourvue des connaissances voulues touchant un projet de fournir, s~r 
demande, les renseignements pertinents à l'autorité responsable ou à un médiateur ou à une commission .. % . 

c. 'Souci de défense et pouvoir discrétiomiàire 
! , '. • , 

", " .". 

'i) Loi de 1979 sur l'organisation du gouvernement, partie III; le ministère de'I'Environnèment, art. 6.(i) .' 
. " . - , . ' . .',', , ... 

Obligations liées à la préserVation et à l'amélioration de la qualit, de l'environnement . 

D'après la Loi, le Ministère doit se conduire de façon c1airtJment conforme à son mandat de prot,ger . 
l'environnement et ... donner l'exemple aux autres ministSres et organismes. .' '. ' .. 

"LIGNÈS DIRECTRICES DU SEA SUR L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE P . 
RENSEIGNEMENTS VOULUS . . . , ' 

ANNEXE A~ P USINESDE PÂTES ET PAPIERS, v.2.5 

PKÉ4MBULE 

.'f ," 

Le pr~sentdocument 'd'encadrement concerne à la fois les'usines nouvelles et l'agraniÛssement des ..... , 
anciennes. Il vise tous les aspects du projet, plus particulièrement la constructiQn e( l'exploitation. 

. . , " ," , 

Autorité.responsable (sauf indicati~n contraire) i D'ordinaire le MDE ou le MPO - Envoyé au système de 
'. présentation ministérielle par le MPO, le ministSre provincial comp,tent ou u!le autre instance définie dans 

.,,,. 
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~ ., 

la Loi. 

: La numérotation des questions est la même.danstous les documentS.) 
.:. :~.~',~X}~~",.~:\·. . .~;,". j'f,( ,.~ " 

1. 
. . 

1.1 Répercussions transfrontalières sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant d sur leur dépôt. 
ultérieur, s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulier: les r,percussions sur les concentrtZlions des oxydes 

· d'azote et de soufre dans l'air ambiant et le dépôt ultérieur de ces substances ain,si que lesr:épercussions sur' 
les concentrations possibles d'ozone troposphérique. 

· 1.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis $ur la qualité de l'air 

1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe l'élimination à sec des gaz et des a,rosols par impact et ,.' 
d,cantation gravitaire de même que le lavage. et l'entraînement des polluants par les pr,cipi1ations (neige et 
pluie). . .... . 

1.3.1. Méthodes utiliséespourdéterminer les répercussions:· 

a. Les répercussions raisonnablement possibles ont-elles toutes été décrites et prises en consid,ration? Les .. 
arguments plausibles enfaveur de ces répercussions 'ont-ils étéjugés peu importants dès le départ? . 

. b. Les modèles informatisés de prévision des répercussions ont-ils été crédibles et appropr~? Les modèles 
ont-ils été appliqués de la bonnefaçon? 

c. Les conclusions présentées étaient-elles compatibles avec les résultats obtenus? 

d. Les répercussions sur les concentrations dans l'air ambiant excèdent-elles celles qui sont préconisées dans 
Lignes directrices nationales sur la qua/it, de l'air ambiant? . ",,1 . . 

Les répercussions sur la charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour la ',gion? Faute de 
· connaŒtre la charge critique, comment les charges prévues se cQ",parent-elles aux concetrtrations dé fond? 

. .' ", ;';:t··. " '" :'~ ~,;J' . . 

1.3.2. Surveillance de la conformité 

a. La surveillance proposée satisfait;'elle aux exigences de l'Accord Canada- tats-Unis sur ID qualit, de l'air 
(annexe'], art. 3A.2)? Le ministère.de l'Environnement devrait porter cette exigence ... l'attention de la 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) sile mode de surveillance propos, répondra à . 
ce à, quoi le Canada.s'est engagé en vertu de l'Acc:ord. . . 

. ': " 
. .' . 

· 1.3.3. Prévention de la dégradation importante de la qualit, de l'air . 
.' . 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
· vertu de l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. . 

- • • 1 

· QUESTION 2. 

2.1 Répercussions transfrontalières sur la visibilité. 
. ' 

2.2 Fondement: LCPE, partie V;Accord Canada- États-Unis,.sur la qualité de l'air 

2.3 Renseignements demandés: 

.1. Prfvention de la dégradation importante dela visibilit, 

r ... ' ..... '. renseignement exigé. du promoteur pour le moment. Lorsquè le Canada pr,cisera ses besoins en 
de l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront nééessaiiès sur ce po~nt.· . 
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b. Par/ois, devant l'inquiétude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrvit demander au 
promoteur des renseignements qui peuvent être évalués selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour 
d,terminer les r,percussions. La demande devrait se/onder sur l'intérêt manifesté par le JHlblic à l'égard 
ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

, , 

QUESTION 3. 

3.1 Répercussions dues aux émissions de vapeur d'eau. Par exemple, les panaches de vapDIr d'eau peuvent 
menacer la s,curit, ••• proximit, desa,r(Jpot1s; la vapeur d'eau peut ,galemen~ se co.ndenser et geler suries 
routes à proximité, constituant alors un danger. 

3.2 Fondement: Souci de défenselpoùvoir discrétionnaire. 

'3.3 Renseignements demandés: A ucun renseignement n'est exigt! du ,promoteur pour I~ moment. Parfois, 
devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au prDmDteur 
des renseignlj!ments qui peuvent "'tre , valu,s selDn la m,thDde décrite en ,1.3.1 ci-dessus, pDur déterminer les 
répercussiDns. La demande devrait se fDnder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard de ces 
renseignements. Si le prDmoteur les fournit, SDn argumentatiDn sera plus cDnvaincante. 

QUESTION 4. 

4.1 RépercussiDns sur la cDncentratiDn des pDlluants dans l'ai" ambiant et sur leur. d,p"t liIli,rieur, dans le 
cas particulier d'un prDjet sur les terres f, d, l'ales échappant à la compétence de la prDvinœ DU du territDire 
, (par exemple les terres indiennes). ' 

. 4.2 PDuvDirs discrétiDnnaires et de sensibiiisatiDn.À l'heure actuelle, aucune nDrme ,ne porte su; les 
émissions en provenance des terresfédéràles.Le MDE devrait demander que l'autorité.-responsable stipule, . 
,dans les conditiDns de délivrance, d'un permis DU d'une licence, le respect de tDus:lesrSglements pt:Dvincia 
pertinents. ' ' ' 

4.3 Renseignements demandés: 
~ . ", ',' 

, , ' 

a. Méthodes utilisées pDur déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. La m;t1rDde dDit se ' 
cDnformer à la pratique de la prDvince. ' ' 
., " . ' '\ 

b. Surveillance de la cDnfDrmité: dDit se plier àux exigences de la prDvince !" l',gard de prDjets seniblables~ 
. . . ". ". . ' 

;"', c~'·ÉmissiDns: dDive'ntse cDnfDrmer ~Ux exigenèe§ de la prDvince. On devrait .chercher ... Dbteni~des 
, , ,conseils f,d,raux du bureau cDmp,tent du ministSre de l'Environnement. ' 

'l" 

QUESTION 5. , 

, 5.1 Les répercussiDns interprDvinciales sur les cDncentratiDns de pDlluants dans l'atmosphère ~(Ilj!ur d~pôt , 
ultérieur. ' , 

5.2 FDndement : LeÉE, art. 46 (effets interprovinciaux). 

5.3 Renseignemen,rs demandés: Il faudra pat/Dis régler cette questiQ,! en médiation à l'échelDn fédéral' 
IDrsque deux DU plusieurs prDvinces ne peuvent pas r,sDudre le prDblSme de pDllution atmOsphérique 

" inter provinciale et que le ministre de l'EnvirDnnement cDnfie le prDjet à un médiateur DU il une cDmmissiDn 
d'exa~en. Pour chacun des pDints discutés ci-dessous, l'évaluatiDn se fDndera Sllr les nDrmes de la prDvince 
la plus stricte. ,:" , ", ,,' ,'. , ' 

.' t,1, 

a~ Méthod~s utilisées pDurdéterminer le transpDrt des pDlluants: CDmme en L3.J ci~des~us. 

b. Surveillance de la confDrmiti: dDit st plier 4UX exige~ces visant/es prDjets ~emblabl;s. 
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QUESTION 6. 

1 Estimations des émissions de gaz à effet de setre.~:v.,·t'\, 

6.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

,. 
''I.~-·l-'T,t • 
• c>;.< 

6.3 Renseignements demandés: p'our le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 
Parfois, devant l'inqui,tude du public et lorsqu 'u~ examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des renseignements. La demande devrait se/onder sur l'intérétmanifesté par le public à l'égard 
de ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son 'argumentation sera plus convaincante. La demande 
pourrait étre mieux fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
action nationale concernant le r,chauffement de laplanSte. . .. . 

Au promoteur, on devrait demander ce qui suit: 
';, . 

a. donner des estimations des émissions; 

. b. placer ces estimations dans le contexte des émissions totales dans la province; 

c. placer ces émissions dans le contexte des émissions totales de l'industrie à la grandeur du pays .. 

QUESTION 7. 

7.1 Répercussions'de l'environnement sur le projet. 

7.2 Fondement: Soucide défense/pouvo~r discrétionnaire.' 

Renseignements demandés: 

Aucun renseignement direct n'est demandé sur lecl!~at. .On s ~f!t!.~nd que le promoteur fournisse les 
renseignements nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de 'valider ses ,nonc,S des incidences 
environnementales. S'ilfournitdes renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. Pour chaque élémen/se rattachant au climat ou à la glace, le promoteur 
communiquera, s'il y a lieu, les points ci-dessous ou il en discutera. Si le promoteur ne fournit pas une 
évaluation convenable des répercussions de l'environnement sur le projet, le SEA est tenu de faire 
connaŒ(re ses motifs de pr,occupation à l'organisme compétent de délivrance des permis ou des licences. Il 

'. fera alors appel au comU, compétent de coordination de l'évaluation environnementale. 
• • ~ ",'. : .' '. . '. 1 ,... • 

a. L'estimation de l'importance de l'élément pour le projet, y compris les manifestations paroxysmiques; 

.. b. L'estimation de la sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment; 

c.L'estimation de l'utilité de l'élément climatique, notamment la discllssion de la qualité des données, de la 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'extrapolation des données et de 
l'influence qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent; 

d. Dans les cas où les' données climatologiques sont incertaines, l'engageinent d'en obtenir defaton 
permanente et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporterdes r,glages, le cas ,ch,ant, 
aux premières valeurs nominales. ' 

QUESTION 8. 

1 Répercussions du changement climatique sur le p~ojet. 

8.2 Fondement: Souci de. défense/pouvoir discrétionnaire. '. 
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8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, allcun règlement n'exige de demander fies renseignements 
au promoteur. Dans le cas des projets dont le fonctionnement, la d,saffectation ou raba".n surviendront 
durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement c1imaJiqœe sont 
d'exercer des effets, il faudrait inclure une évall;lation de ces répercussions de mime que préciser les 
que l'on prendra pour atténuer les risques. En outre, lorsque le public estinquiet et qu'u1I examen public est 
probable, on doit deman der ' des renseignements au promoteur. ~a demande devrait se fonJer sur l'intérêt 
manifesté par le public à l'égard de ces renseignements. Si le pt;omoteur les fournit, so" a:rgumentation sera 
plus convaincante.LIGNES DIRECTRICES DU SEA SUR L'EVALUATION ENVIRONNEMENTALE P 

'RENSEIGNEMENTS VOULUS 'h 

, , 

ANNEXE B. P CEN.TRALES THÈRMIQUES,v. '2.5 

PRÉAMBULE 

Le présent document d'encadrementporte sur les divers élém,ents, notamment la COtlstrucnon et ' , 
l'exploitation, des centrales thermiques aux combustibles/ossUes. Il peut s'appliquer aux installations 
nouvelles de même qu'à l'agrandissement des centrales actuelles. 

Autorité responsable (sauf indication du contraire) : Renvoyée au ministèrè de l'Envi~onlflement parle 
ministère provincial. compétent ou d'autres instances définies dans la Loi. , , ' , 

. '. . ' .• l-' .' 

(NOTA: La numérotation des questions est la même dans tous les documents.) , 

QUESTION 1. ': ' 

. . i,· ,'. '. . 

1.1 Répercussions transfrontalières sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
ultériéur, s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulier: les r,'percussions su, lesconr:en.trations d'oxydes 
d'azote et de soufre dans l'air ambiant et le d,p"t ult,rieur de ces substances ainsi que lés répercussions 
les concentrations de monoxyde de carbone dans l'air ambian:t., ' 

1.2 Fondement: LCPEj partie V,, Apcord Canada-États-Un~ sur la qualité de l'air ",' 

1.3 Renseignements dem~ndés : Le dépôt englobe la disparition des gaz et des 'aérosols par impa~t ei ,', 
d.écantation gravitaire de même que le lavag~ et l'entraînement des polluants par les pr,cÎl'itf!tions (neige.,et 
pluie)., , ' , ",' " ' , ',",' :' , ' 

1.3.1~ Méthod.es utilisées pour déterminer les répercussions,: , 

a~ -Les répercussions raiSon~ablement possibles ont-elles toutes été décrites et prises ~n ctmsid; ration? Les" , 
arguments plausibl~s enfave~,de ces réperc,ussions ont-ils été jugés peu importa.ntes'dès le départ? 

b.',Les modèles informatisés de prévision des répercussions o,nt-ilS été crédibles et appropriés? Les modèles 
ont-ils été appliqués de la bonnefaçon? 

C. ,Les conclusi~ns pr~sentées étaient-elles compatibles ~vec les résultats obtenus.? 

d. Les répercussions sur les concentrations dans l'air ambiant excèdent-ell~s celles qui sont préconisées dans 
les Lignes directrices nationales sur la qualit, de l'air ambiant? 

• ft, 

e. Les répercussions sur la charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour la r,gion? Faute de 
co,,,,aŒtrela charge critique, comment les charges prévues ~e comparent-élles aux concentrationsdefond? 

L3.2. Surveillance de la confonnité 
',' 

a. La surveillance proposéèsatisfait-elle auX exigènces de l'Accord Canàda- tats-Unis SUT laqualit, de l' 
(annexe l" art. 3.A.2)?Le ministère de l'Environnement devrait porter cette exigençe ... rattention de la ' 

" ' 
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province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avecluiXsi li mode de surveillance propos, répondra à 
ce à quoi le Canada s'est engagé en vertu de l'Accord. ' :,;' ,''', , " ' . , ... 

Prévention de la dégradation itirportante de'til'i/halit, de l'air 
. .". 

. . . . 

,a. Aucun renseigne,!,ent exigé du promoteur pour le moment Lorsque le Canada pr,ciserà ses besoins en 
vertu,de l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. . 

, QUESTION i . 

• • 2.1 Répercussions transfrontalières sur la visibilité. frontières. 

, 2.2 Fondement : LCPE, partie V; Accord Canada- Etats-Unis sur la qualité de l'air 

2.3 Renseignements demandés: 

2.3.1.'Prévention de la dégradation itirportante de la visibilit, 

, a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe l, art 4), des renseignements ser~nt'nécessaires sur ce point. ' 

b. Parfois, devant l'inquiétude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des renseignements qui peuvent "tre ,valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour 
déterminer les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'int,r"t manifest,par le public' •.. l'égard de 
ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

, . 

QUESTION 3. 
. ' 

Répercussions dues aux émissions de vapeur d'eau. Par exemple, le!,panaches de vapeur d'eau peuvent 
' .. nl"DP la s,curit, ... proximit, des a,roports; la vapeur d'eau pèut ,galément se condenser et geler sur les 

à proximité, constituant alors' un danger. . " ' 

3.2 Fondement: Souci de défe;'selp~uvo{r discrétion~:~i;~~ 

, 3.3 Renseignements demandés :Aucun renseignement n' 'est exigé du promoteur pour le moment Parfois, 
devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au promoteur 
des renseignements qui peuvent "tre ,valu,s selon la m,thode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour déterminer les 

,répercussions. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard de ces 
renseignements; Si le promoteur lesfournit, son argumentàtion sera plus convaincante. , 
> ' -' •• • 

QUESTION 4. 
" 

4.1 Répercussions sur la concentration des poltuants dans l'air ambian{et sur leur d,p~~t ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terres f, d, raies échappant à la compétence de la province ou du territoire 
(par exemple les terres indiennes). . 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porte suries 
émissions en provenance des terres fédérales. Le MDE devrait demander que l'autorit{responsable stipule, . 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le respect de toUs les rSglements provinciaux 
pertinents. '. 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions': comme en 1.3~1 ci_dessus. La méthode doït se 
"Tllll'n,pl' à la pratique de la province. ' , , ' 

Surveiliance de la. conformité: doit se 'plier 'aux èxigences de la province .• ~'l',gard de pr~jets semblables" 
" :', 
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c. Emissions: doivent se conformer aux exigences de la province. On devrait chercher ••• 'obtenir des 
conseilsf,d,i'aux du bureau comp,tent du ministSre de l'Environnement. . . . ' '. ' 

QUESTION 5. , 
. ~, 

5.1 Les répercussions interprovinciales suries concentrations de polluants dans ratmosphère et leur dépôt· 
ultérieur.. ' . 

. , 5.2 Fondement: LCÉE, àrt. 46 (effets inter provinciaux). 

5.3 Renseignem(!nts demandés: Il faudra parfois régler 'cette question en médiation à ricj,el~n fédéral 
lorsque deux ou plusieurs provinces ne peuvent pas r,soudre le problSme de pollution atmosphérique' .. 
,interprovinciale et que le ministre de rEnvironnenient confie le projet à un médiateur 011. à une commission 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessous, l'évalua#on sefondera sur les normes de la province 
la plus stricte. . . 

a. Méthodes utilisées pour déterminer le transport des polluants: comme en 1.3.1 ci-dessus. 
• ,. .' . " l ',1 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences vis,,~t le~ projets semblables. ' 

QUESTIQN 6. :' 
.' 

6.1 Estimations des émissions de gaz {t effet de ser.re. ' 

6.2 Fondement : Sou~i de défense/pouv~ir discrétionnaire. 

· 6.3 'Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement II. 'exige de demander des renseignements 
au promoteur; ,toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 
Parfois, devant rinqui,tude du public et lor~qu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promotell;r des renseignements. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par Le public à 
de ces renseignements. $i le promoteur les fournit, son argumentation sèra pl~ convaincante. La demande· 

, pourrait être mieuX fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
action nationale concernant le r,chauffement de la planSte. 

Au promQteur, on devrait detftander c~ qui suit: 

a. donner des estimatio'ns des émissions; 
• <. •• ' , 

." 

b. placer cés estimations 'dans le contexte des émission~ totales dans I~ pr,Ovince; 
,1 ' , . " ' 

, .. c. placer ces émissions dans le contexte des tmissions totales de l'industrie dlagrandeur du pays. d. placer 
ces émissio~s f!ansle co,ntexte des émissions totales.f!'une c,en,trale éql!iv.,alente au charbon;;.. " : ", . 

QueSTION 7.' 

.7.1 Répercussions de l'e~vironnement sur le projet. . 
. . ! '. 

· 7.2 Fot,.,demtmt : Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

7.3 Rénseign~meirtS demandés: 

',. " 

Aucun renséignement direct n'èst demandé su; le climat. On s'attend que le promoteurfournisse les 
· renseignemertts nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nonc,s, des incidences 
. environnementales. S'ilfou"iit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nonc,s 
. des répercussions seront examinés. Pour chaque élément se rattachant au climat ou à la glace, le orc.',nunel 

communiquera, s'il y a lieu, le~ points Ci-dessous ou il en discutera.' Si le promoteur ne fournit pas une . '. . '.' . 

. "'. . ,:., 
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évaluation convenable des répercussions de l'environnem~~isurle projet, le SEA est'tenu de faire . " " 
connaŒtre ses motifs de pr,occupation à l'organisme competent de délivrance des permis ou des licences. Il 

alors appel au comit, compétent de coordination 'de l'évaluat~on"environnemental~ ." . 
< • .' .' 1_, ~"1 '~"P I~' \ .'. 

L'estimation de l'importance de l'élément pour le prbjet, y co~pris les manifestations"paroxysmiques; 

b. L'estimation de la sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment; . 

c. L'estimation de l'utilité de l'élément climatique, notamment la discussion de la qualité des d~nnées,de la 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation,de l'extrapolation."des données et de 
l'influence qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent; " 

". iL Dans les cas où les données climatologiques sont iilCertaines, l'engagement d'en obte~ir de falon" '. 
permanente et, périodiquement, de les examiner et de lès analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 
aux premières vale,urs nominales. . , 

QUESTION 8. 

8.1 Répercussions du changement climatique surie projet. 

8~2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur. Dans le cas des projets dont le fonctionnement, la d,saffectation ou l'abandon surviendront 
durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
d'exercer des effets, il faudrait inclure une évaluation de ces répercussions de même qùe préciser les mesures 
que l'on prendra pour atténuerles risques. En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
or.rJDtlOI,e. on doit demander des renseignements au promoteur. La demande devrait sefonder surl'intérét 

!an'ift!.'sté par le public à l'égard de ces renseignements. Si le pt;omoteu,cles fournit, son argumentation sera 
vaincante.LIGNES DIRECTRICES DU SEA SUR L'EVALUATION ENVIRONNEMENTALE P . 
GNEMENTS VOULUS . 

ANNEXE C. P INCINÉRATEURS, v. 2.5 

PRÉAMBULE 

Beaucoup d'opérations d'incinération uniq~e ou defaible envergure ne seraient vraisemblà1!lement pas 
soumises à une évaluation environnementale à moins que des substances toxiques ne soient en cause. 

. D'autre part, les gros incin,rateurspermanents ont déjàfait l'objet d'une évaluation et devront 
. vraisemblablement être évalués sous ler,gime de la LC E, comme c'est le cas pour le ,Centre de traitement 

des d,chets sp,ciaux de l'Alberta. ", 
. , " 

B. Autorité responsable (sauf indication contraire) : D'ordinaire le MDE - Envoy, au systSme de " 
présentation ministérielle parle ministère provincial compétent ou d'autres instances définies dans la Loi. 

(NOTA: La numérotation des questions est la mémedans to.us les documents.) 

QUESTION 1. 

1.1 Répercussions transfrontalières suries concentrations de polluants dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. Présentent un intérét particulier: les r,percussions sur les concentrations d'oxydes 
d'azote et de soufre, de m,taux lourds et de particules dans.J'air ambiant, puis le dépôt ultérieur de ces 

.. substances ainsi que les r,percussions suries concentrations demon.oxyde de carbone dans l'air ambiant. 

Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air 

3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe la disparition des gaz et des aérosols par impact et 
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, décantation gravitaire de 'r'ême que le lavage et l'entraînement des polluants parles pr,cipitations (neige et . 
pluie). Comme les caractéristiques chimiques de l'atmosphère influent sur la volatilit, et l',mission de m,taux 
lourds, on devrait s'intéresser à la forme chimique des métaux libérés dans l'atmosphère. 

L3.1. Méthodes utOisées pour déterminer 't!s répercussions; 

a. Les répercussions' raisonnablement possibles ont-elles toutes été décrites et prises en consid,ration? Les 
arguments plausibles en faveur de ces répercussions ont-ils été jugés peu importantes dès le départ? 

.' "',' , . l ," ',\ 

b. Les modèles informatisés de prévision des répercussions ont-ils été crédibles et appropriés? Les modèles 
ont-ils été appliqués de la,bonnefaçon? . 

c~ Les conclusions présentées étaient-elles compatibles avec les résultats obtenus? 

d. Les répercùssions sur les concentrations dans l'air ambiant Jexcèdent-elles celles qui sont préconisées dans 
'. les Lignes directrices "ationales sur la qualil, de l'air ambiant? . 

, . . ", :' '" ' 

e. Les répercussions sur la charge acide ou la charge en m,taux lourds excSdent-elles la charge critique 
calcul,e pour la région? Faute de connaître la charge critique, comment les charges prévues se 
comparent-elles aux concentrations defond? . . 

1.3.2. Su,.veillancede la conformité 

a. Lasurveillançe p~oposée slltlSfait-elle aux exigences de l'~ccord Canada- tats-Unis sur la qualit, de, l'air 
. '(annexe 1, art. 3.A.2)? Le ministère de. l'Environnement devrait porler cette exigen'ce ••• l'attention de la . 
. provir,ce (ou du ter,ritoire) ,et examiner avec elle (ou 'avec lui) si le m04e de survèillance propos, répondra~à' 
ce à quoi le Canada s'est engàgé en vertu de l'Accord. .' . 

1.3.3. Prévention' de la dégradation importante de la qualit, de l'air, 
",,- t 

a. Aucun rens~ignement 'exigé dU'promoteur pour le moment. Lorsquè le Canada pr,cisera ses· besoins en 
verlu de l'Accord (annexe 1, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. 

QUESTION 2. 

2.1 Répercussions transfrontalièressur la visibilité. Par exemple, la libération d'une grande quantité de 
vapeur d'eau par temps froid pell:t contribuer à la formation de brouillard ou de. brouillard glacé. Le . 
phénomène peut présenter un danger pour Jes routes à proximité et il pourrait exercer un effet . , . 
'transfrontalier si l'incin,rtiteùi'. est situ, prSs des frontières. . '.'. 
. ' , ',,' " . , 

2.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sur la qualité ie l'air' 

2.3 Renseignements demandés : 

. 2.3.1. Prévention de la dégradation impor(an~e de la visibilit, 

ti. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment~ Lorsque le Canada pr,ciserases besoins en 
vertu de l'Accord (annexe 1, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. 

b. Parfois, dèvant l'inquiétude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des renseignements qui peuvent Atre , valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 éi-dessus, pour 
déterminer les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'int,rA t manifest,par le public ... l'égard de 
ces renseignements. Si ~epromiJte,ur les fournit, son argumentation sera plus éonvaincante. ' 

QUESTION 3. 

3.1 Répercu~sions d~es' ~,~ émissions ,le vapeur d'eau, de poussiSres ou des deux (cette derniSre ev.mlua,~lle 
'. ! 
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lorsque l'infrastructure comprend des routes non revAtuef;.!lf;~ dur). 
, • , ' '~' J "", 

3.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 
,'/. :\<?;J:"~;':':':;~" ' ~~)..: . of··" ''''", 

Renseignements demandés: Aucun renseignement n'est exigé du promoteur pour le moment. Parfois, 
devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est proba~le, on devrait demander au promoteur 
des renseignements qui peuvent Atre ,valu,s selon la in,thode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour déterminer les 
répercussions. La demande devrait sefonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard de ces 
renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

QUESTION 4. 

4.1 Répercussions sur la conc~ntration 'des polluants dans l'air ambiant et sur leur d,p"t ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terres f,d,rales échappant à la compétence de la province où du territoire 
(par exemple les terres indiennes). ' 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires, et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porte sur les . 
émissions en provenance des terres fédérales. Le MDE devrait demander que l'autorité,. responsable stipule, 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le respect de tous les rSglements provinciaux 

, pertinents. " 

4.3 Renseignements demandés: ' 

a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. La méthode doit se 
conformer à la pratique de la province. 

b. SurveillanCe de la conformité: doit se piier aux exigences de la province ... l',gard de projets semblables. 

Émissions: doivent se conformer aux exigence! de la province. On devrait chercher ... obtenir des. 
fJlI;,c:;"J,)f,d,raux du bureau comp,tent du ministSre de l'Environneméïi'i. :, ; " ' , 

,QUESTION 5. t . 
-~' 

501 Les répercussions inter provinciales sur les concentrations de polluants dans l'atmosphère et leur dépôt 
ultérieur. 

5.2 Fondement: LCÉE, art. 46 (effets inter provinciaux). ,,' 

5.3 Renseignements demandés: Il faudra parfois régler'cette question.. en médiatIon à l'échelon fédéral 
lorsque deux ou plusieurs provinces ne peuvent pas'r,soudre le problSme de pollution atmosphérique 
interprovinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet àun médiateur ou à une commission 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessous, l'évaluation se fondera sur les normes de la province 
la plus stricte. ' ' 

'a. Méthodes utilisées pour déterminer le transport des polluants: comme en 1.3.1 ci-dessus~ 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences, visant/es projets se,!,bl~bles. 

QUESTION 6. 

6.1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre. 

6.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire.' 
! " " , 

Renseignements demandés: Pour le moment; aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 

Pnl,.tn,'~ devantl'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
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promoteur des renseignements. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard 
, de ces renseig~ements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. La demande 
, po".rrait êt!e mieuxfondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
action natIOnale concernant le r,,chauffement de la planSte. ,", ',' " 

~ . !. 

Au promoteur, on devrait demander ce qui suit: 
'.,1. 

a. donner des estimations des émissions,· 

b. placer ces estimations dans le contexte des émissio~s totales dans la pro~iirce; 

c. placer ces émissions dans le Contexte ,des émissions totales de l'ind,ustriè à la grandeur du pays.· 

QUESTION 7. 
, ., . . 

7.1 Répercussions de l'environnement sur le projet. La discussion' devrait souligner les aspects du climat qui 
peuvent influer sur les émissions ou, d'une, autre manière, permettre le rejet accidentel de substances 
toxiques dans l'environnement. 

7.2 Fondement: Souei de défense/pouvoir discrétionnaire. 

7.3 Renseignements demandés : 

,.1, ,.,':-', 

Aucun renseignement direct n'est, demandé sur le élimat. On's 'attend que le promoteur fournisse les 
, renseign'ements nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nonc,s des.incidences ' 
, environnementales. S'il fournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. On devr,ait tout particulièrement insister sur les aspects du climat qui' 
peuvent influer sur les ,missions ou, d'une autre manière, permettre la libération accidentelle de substances 
tqxiques dans l'environnement. Pour chaque élément se ,rattachant au climat ou à la glace, le promoteur 

, communiquera, le cas ,ch,ant, les points ci-dessousou il e.n discutera. Si le promoteur nefournit paS une 
évaluation convenable des répercussions de l'environnement sur le projet, le SEA est tenu de faire COl'lm'llrT 

ses motifs de préoCcupation à l'organisme compétent de délivrance des permis ou des licences. Il fera alors 
appel au comité compétent de coordination de 1', valuation environnementale. " 

a. L'estimation de l'importance de l'élément pour le projet, y compris les manifestations paroxysmiques;b. 
L'estimation de la sensibilitédu,projet aux variations de cet ,l,ment; 

• "l'- • 

, c. L'estimation de l'utilité de l'élément Climatique, notammentla discussion de la quallté des données, de,la 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'extrapolation des données et de, 

, l'influence qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent,· " 

d. Dansl'es cas où les données,climatologiques'sont incertaines, rengag~ment d'en obtenIr defa/on 
, permanente et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 

aux premières valeurs nominales. " . 

QUESTION 8. 
,,"1 

8.1 Répercussion~ du changement climatique s~r le projet. 

8.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

, 8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n:exige d~ dema~der des renseigneme~ts' 
. au promoteur. Dans le cas des projets dont le fonctionnement, la d,saffectation ou l'abandon surviendront 

'. durant la p,riode au cours de laquelle ~es répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
, d'exercer des effets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces répercussions de même que préciser/es 

que l'on prendra po.ur atténuer les risques. En outre, lorsque le public est inquiet.et qu'un examen public 
probable, on doit demander des renseignements au promoteur. La demande devrait se fonder sur l'intérêt, 
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manifesté par le public à l'égard de ces renseignements. ~lf{rpt;omoteur les fournit, son a:rgumentation sera 
convaincante.LIGNES'DIRECTRICES DU SEA SURL 'EVALUATION ENVIROIYNEMENTALE P 

VOULUS .' . 

D. ft EXPLORATION, MlSE EN VALEUR, PRODUCTION ET TRANSPORT MARITIME DU 
TROLE ET DU GAZ, v. 2.5 

PRÉAMBULE 

Pourfa recherche des réserves d'hydrocarbures, presque toute la partie continentale du Canada, les zones 
littorales des trois océans qui baignent le Canada, la baie d'Hudson ainsi que le c~ntre et l'ouest de l'archipel 
Arctique ont ,t, explor,es. Jusqu' ... ce jour, la mise en valeur industrielle s'est Iimit,e alachamps pétroliers 
situés sur la terre ferme; toutefois, ce n'est qu'une question de temps avant que les champs sous-marins ne 
soient mis en valeur et en production à l'échelle industrielle. ' . 

Le présent document con'cerne les forag~s sous-marins. La plupart des forages surfa terre ferme relSve de la 
comyétence des provinces ou des territoires, ils ne concernent pas, ou très peu le SEA. Les puits sous- marins 
relSvent de l'un des offices mixtes (Canada et province) des hydrocarbures extrac"tiers olll, lorsqu'ils sont 
sur les terresf,d,rales, ,de l'Office national de l',nergie. Dans ces cas, la pàrticipation du SEA peut Aire 
notable. 

Pour ce qui concerne/es projets situés dans les territoires revendiqués par les autochtones (bornés par le 
trait de côte et la bordure de la glace de rivage donna.nt sur le large), le comit, de sélectiolll compétent des 
autochtones peut déclencher un examen approfondi et, éventuellement, un examen, en commission. Dans ces 
cas, Environnement Canada fournira les renseignements voulus, et sa partiCipation peut ~tre notablè. 

, . . . 

Autorité responsable (sauf indication du contraire) : Renvoyée au ministère de l'Environaement par l'OffICe 
, national de l',nergie, un officefédéral-provincial des hydrocarbures extra-côtiers ou les autres instances 

~ • ." .... : .. dans la Loi:' , , : .. ~~~~, 

TA : La numérotation des questions est la même dans tous les doéuments.) 

QUESTION 1. 
--f:i: 

1.1 Répercussions transfrontalières sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulier: les r,percussions sur les concentratj.ons d'oxydes 
d'àzote et de soufre dans l'air ambiant et le d,p Ut ult,rieur de ces substances ainsi que les répercussions sur 
les concentrations de monoxyde de carbone dans l'air ambiant.' , 

. , .. 

1.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sUT la qualitédel'air 

1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe la disparition des gaz et des aérosols par impact et ' ,,' 
décantation gravita ire de même que le lavage et l'entraînement des polluants par les pr,cipitation~ (neige et 
pluie).' '-. . 

1.3.1. Méthodes utilisées pout déterminer les répercussions: 

a. Les répercussions raisonnablement possible~ ont-:-elles toutes été décrites et prises en cO'llsid, ration ?Les 
arguments plausibles enf,!veur de ces répercussionsont-ils étéjugéspeu importantes dès le départ? . 

• ,. • ~ < , 

b. Les modèles informatisés de prévision des répercussions ont-ils été crédibles et appropriés? Les modèles 
ont-ils été appliqués de la bonne façon? , " ,,' ,.' 

, " 

. Les conclusions présêntées étaient-elles compatibles avec les résu/~ats obtènus?, 

Les répercuSsions sur les co;'centrations dans l'air ambiant excèdent-elles celles qui sont préconisées dans 
Lignes directrices nat;onale~ sur la qualit, de l't;ûr ambiant? " " '. ' , . 
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e. Les répercUssions sur la cHaige acide'~cêdent-elles la charge critique calculée pour 1. r,gion? F~ute de 
connaŒtre la charge critique, comment les charges prévues se comparent-elles aux cona!:lltrations.de 

~ . , 

1.3.2. Surveillance de la' conformité 

a. La s~rveillance proposéesatisfait-elle aux exigences de l'Accord Çanada- tats-Unis SUT la qualit, de tiair 
(annexe l, art. 3.A.2)? Le m,;nistère de l'Environnement devrait porter cette exigence ~ •• rattention de la 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) si le mode de surveillance propos, répondra à 

. ceà quoile Canatia s'est engagé en.vertu,~e,l'Acc.ord.; . 

'1.3.3. Prévention de la dégradation importante de la qualit, de l'air 
_i' ' 

" 1. 
, ." . 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. ' Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront n,éce$saires sur ce point.' ' 

QUESTION 2., 

2.1 Répercussionstransfrontalières sur la visibilité. 

,2.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air " 
.'. . ' 

2.3 Renseignements demandés: , . , 

2.3.1. Prévention 'de ladégra.dation importante de la visibilit, 

a. A ucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le Canada pr,cisera ses, besoins en 
vertu de l'Accord (annexe 1; art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce poin". ' 

. .' ',' 

b. Paifois, devant l'inquiétude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au, 
promoteur t!es renseignements qui peuvent Atre ,valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour 
déterminer les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'int,rAt mimifest, par le public ... l'égard de 
ces rense.ignements. Si le promoteur le~ fournit, son argumentation sera plus. convaincante. 

QU~STION. 3.· 
, . '.'" 

3.1 Répercuss~ons. dues 'aux émissions de vapeur d'eau . 
. ' . .' .' , 

3.2 Fondement :Souci de défense/pouvoir discrétio!,naire., 
". ,.,' r , 

3.3 Renseignements demandés: Aucu;,'rensèignement n'est exigé du promoteur pour le moment. Paifois, 
dev,ant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on t/evrait demander au promoteur , 

. des, renseignements qui peuvent ~tre ,valu,s selon la m,thode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour déterminer les 
répercussions. La demande devrait se fo.nder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard de ces 
renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plUs convaincante. " .,;. ,. 

QUESTION, 4. 

4.1,Réper.cus,sionssur la concentr,ation des polluants dans l'air ambiant et sur leur d,p"t Idt,rieur, dans.le 
cas particulier d'un projet sur les terres J,d,rales échappant à la compétence de la province ou du territoire 
(par exemple les terres indiennes). '." " ,. 

,",'. 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure a~tuelle, aucune norme ne porte sur les 
émissions en provenance des terres fédérales. Le MDE devrait demander que l'autorité,,re:sponsable stipule, 
da,ns les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le respect de tous les rSglements r,' ,,,,,,pu,,, 
pertinents. 4.3 Renseignements demandés: ' , , 
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a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: con;unè en 1.3.1 ci-dessus.ÙI méthode doit se 
!fi '1 . -lI' . .\<'11, , con ormer a a pratique ue a province. " , ' " ," , , , ,", 

SurveilÎance de la conformité: doit se plier auX 'exigences de la province ••. l',g~rd de projets semblables. 

c. Émissions: doivent se conformer aux exigences de la provincè. On devrait cherch'er ••• obtenir des 
conseils j,d,raux du bureau comp,tent du m.inistSre de l'environnement., , ' ' 

QUESTION 5. , 

,5.1 Les répercussions interprovinciales suries concentrations de polluants dans l'atmosphère et leur dépôt 
ultérieur. ' , , ' 

5.2 Fondement: LCÉE, art. '46 (effets interprovinciaux). 

5.3 Renseignements demandés: Iifaudra parfois régler cettequèsti0't en médiation à l'échelon fédéral 
lorsque deux ou plusieurs provinces ne peuvent pas r,soudre le ptoblSme de pollution àtmosphérique 
interprovinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur ou à une commission 
d'examen. Pour chacun des points discutés â·dessous, l'évaluation se fondera sur les normes de la province 
la plus stricte. ' 

a. Méthodes utilisées pour déterminer le transport des polluants: co"'.me en 1.3.1 ci-dessus. 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences visant les projets semblables. 

QUESTION 6. ' 

6.1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre. 

Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

6.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aUÇ.,un règleme.~~\.n 'exige de demander des renseignements 
au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publiqiie:et politique de plus en plus grande. 
Parfois, devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des renseignements. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard, 

, de ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. La demande , 
, pourrait être mieux fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées. dans la Stratélfie pour une 

action nationale concernant le r,chauffèment de ,la planSte. ' ' 

, Aupromoteur, on devrait deman4erce qui suit: ' 

a. donner des estimations des émissions; 
. , . ' 

b. placer ces estimatÎl!ns dans le contexte des émissions tl!tales ~ans la provinc,e; 

, :, ,co placer ces im'issions dans le co':'texted~s émissions to/àles: de l'industrie à Il! grandeur du pays. 

QUESTION 7.' 

, 7.1 Répercussions de l'environne';'ent sur le projet Pour leS ouvrages .,!n mer, diverses r,percussions 
, d'origine marine seront particulièr~ment importantes. ' ' , ' 

. '.". . 

7.2 Fondement: Souci de défen$e/poùvoir discrétionnàire. 

Renseignements demandés: 

Aucun ,renseignement direct n'est demandé sur le climat. On s'attend,que le promoteur fournisse les 
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renseignements nécessaires sur le climat ou'sur les glaces afin de valider ses,nonc,s des incidences 
environnementales. S'ilfournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se 'rattachent aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. Pour chaque élément se rattachant au climat ou à la glace, le promoteur 
communiquera, le cas ,ch,ant, les points ci:'dessous ou il en discutera.: Si le promoteur nefournit pas une 
évaluation convenable des'i'épercussions de l'environnementsur le projet, le SEA est tenu defaire 
connilŒtre ses motifs de pr,occupation àl'organisme compétent de délivrance des permis ou des licences. 
fera alors appel au comil,' compétent de coordination de l'évaluation environnementale. 

a. 'L'estimation de l'importance de l'élément pour le projet, y compris les manifestations paroxysmiques; 

b. L'es#mation de la sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment;: ' 
. , 

c. L'estimation de l'utilité de l'élément climatique, notamment la discussion de la qualité des données, de fa 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'extrapolation des données etde 
l'influence qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent; 

. .1 . l, '. , 

" d. Dans les cas où les données climatologiques sont incertaines; l'engagement d'en obtenir defatan 
permanente et, périodiquement,de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 
aux premières valeurs nominales. ' 

QUESTION 8. 

8.1 Ripercussions du changement climatique sur le projet. Par exemple, p~ur les ouvrages en mer; les' , 
modifications du r,gime de.s glaces ou de la variabilit, climatique peuvenrtre importantes~ En ce qui a trau 
aux ouvrages sur terre, l',l,vation de la temp,rature moyenne peut modifier le r,gime du perg,lisol dans , 
certainesr;gions du Nord. Les changements subis par, la variabilit, climatique peuvent modifier la fr,quence 
des temp"'tes et, par .voie de conséquence, les valeurs nominales des vents, de la houle, des précipitations, etc. ' 

8.2 Fondement: Souci de défenselpouvoir discrétionnaire. 
, " 

8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des rel'lS~'IPj"ej'1lenlS 
au promoteur. Dans le cas des projets dont lefonctionnement, la d,saffectation ou l'abandon surviendront 
durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
d'exercer: deseffets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces répercussions de mêine que préciser les mesures 
que l'on prendra pour atténuer les risques., En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
probable, on, doit demander des renseignements au promoteur. La demande doit se fonder sur l'intérêt 
manifesté par le public ... l',gard de ces. renseignements. Si le p'romoteur les fournit, son argumentation sera 

. plus convaincante.LIGNES DIRECTRICES DU SEA SUR L:'EVALUATION ENVI,RONNEMENTALEp 
", ~NSEIGNEMENTS VOULUS . ' ' , '. , 

, ANNEXE E. P INDUSTRIE PÉTROCHIMIQUE, v.2.5 

PRÉAMBULE 

, , Le présent document d'encadrement porte sur les projets de transfor;"atfondu p,trole et dep,trochimie. Les 
raffineries de pétrole, les ,usines à gaz, les usines de valorisation du p,trole lourd, les usines de traitement des 

'. sables bitumineux et, dans,une certaine mesure, les projets de r,cup,i'àtion assist,e du p,trole(p. ex. ' 
l'extrac,tion des huiles lourdes) en sont des exemples répandus. La mise en valeur du pétrole et du gaz 

.. sous-marin est l'objet de documents distincts. ", . . " " 

Les émissions atmosphériques de l'industrie pétrochimique sont importantes, tant pour la qualité locale de 
,'l'air q~e pou~ le transport à distance des polluants atmosphériques (pluies acides). Selon la localité, certains 

", éléments des questions 1, 2, 4et 5 devront être abordés dans le cadre d'une évaluation environnementale. Les 
émissions de vapeur d'eau sont considérables, de sorte qu'ilfaut tenir compte de leurs répercussions, 

; éventuelles. Ces projets sont tous de gros producteurs de gaz à effet de serre (particulièrement de dioxyde 
,carbone). En outre, la plupart de leurs produits'sont destin,s .. ~ "'tre br-l,s et, ainsi, à contribuer nn'"nl .. rllro~ 
aux émissions de gaz à eff~t de .serre. Les répercussions de l'environnement sur le projet sont minimes, 
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sorte que le changement climatique est la seule question qt;~;I'on se pose à l'égard des projets où entrent en 
jeu les ,eaux de sutface locales.' ',: ',' ,'~' ;" , ,',',' , " . , " , 

'Ilnlr'ilp responsable (sauf indication du contraire) :'Rtnvoyée au'minisière de l'Environne'ment par l'OffICe 
fIlU,n", de l',nergie, le, ministère provincial compétent ou les autres instances définies dans la Loi. ' 

(NOTA: La numérotation des quesiions est la même dans/ous les documents.) 

QUESTION 1. 

1.1 Répercussions transfrontalières sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
illtérieur, s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulier: les r,percussions sur les concentrations d'oxydes 
d'azote et de soufre dans, l'àir ambiant et le d,p"t ult,rieur, de ces substances ainsi que les répercussions sur 

,les concentrations de monoxyde de, carbone dans l'air ambiant. Les émissions de particules présentent 
également un intérêt particulier. Les émissions fugitives d'hydrocarbures (COV) peuvent être préoccupantes 
en soi, mais aussi parce qu'elles contribuentà la présence d'ozone troposphérique. Des hydrocarbures' 
peuvent être libérés au cours de la transformation, mais il s'en d,gage ,gaiement ... l'occasion du stockage et 
du transbordement du produit dans les camions:-eiternes ou les wagons-citernes. ' 

1.2 Fondement: LCPE, partie v,. Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air 

1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe If' disparition des gaz et des aérosols par impact et 
décantation gravitaire de même que le lavage et l'entraînement des polluants par les pr,cipitations (neige et 
pluie). ' 

1.3.1. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: 

a. Les répercussions raisonnablement possibles ont-elles toutes été décrites et prises en consid, ration ? Les 
~u,ments plausibles en faveur de ces répercussions ont-i~ été jugés P~}!. importantes dès Je départ? , 

" 'l,' , 

Les modèles informatisés de prévision des répercussions 'ont-ils été crédibles et appropriés? Les mlldèles 
ont-ils été appliqués de la bonnefaçon? ,::1:::' , ' , 

c. Les conclusions présentées étaient-:elles compatibles avec les résultats obtenus? ' 

d. Les répercussions sur les concentrations dans l'air ambiant excèdent-elles celles qui sont préconisées dans 
les Lignes directrices nationales sur la qualit,de l'air ambiant? 

e. Les répercussions sur la charge aCide excèdent-elles la chargecritique calc~lée pour fa r,gion? Faute de 
, connaŒtre la charge critique, comment les charges prévues se comparent-èllesaux l!0ncentrations de fond? 

,1.3.2. Surveillance de la conformité 

a. La surveillance proposée satisfait~elle aux exigences de l'Accord Canada':" tats-Unis sur la qualit, de l'air 
'(annexe 1, art. 3.A.2)? Le ministère de l'Environnement devrait porter cette exigence ..• l'attention de la 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) si le mode de surveillance propos, répondra à 

,ce à quoi le Canada s'est engagé en vertu de l'Accord., ,,", , ' , 

, 1.3.3. Prévention de la dégradation importante de la qualit, de l'air " ' 

, ti.Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le Canada pr;cisera ses besoins en 
vertu dei 'Accord (annexe 1, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. ' 

2. 

Répercussions transfrontalières sur la visibilité. 
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2.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-UniS sur la qualité d~ l'air 

Renseignements demandés: 

1. Prévention de la dégradation importante de la visibilit, 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe 1, art 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point 

b. Parfois, devant l'inqu~étude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des renseignements qui peuvent Atre ,valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour 
déterminer les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'int,rAt manifest, par le public ••• l'égard de 
ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

QUESTION3.· 

3.1 Répercussions dues aux émissions de vapeur d'eau. Ces ,missions po.urraient Atre pr,occupantes si le 
projet est situ, ... proximit, imm,diate d'une route importante ou d'un a,ropf!rt, o--la perte de visibilit, ou le 
dépôt d'humidité (sous forme liquide ou de glace) pourraient menacer la s,curit, des v,hicules ou des 
aéronefs. 

3.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

3.3 Renseignements demandés: Aucun renseignement n'est exigé du promoteur pour le moment. Parfois, 
devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public ést probable, on devrait demander au promoteur 
des renseignements qui peuvent Atre ,valu,s selon la m,thode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour déterminer les 
répercussions. La demande devrait sefonder sur l'intérêt manifesté parle public à l'égard de ces 
renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

4. 

4.1 Répercussions sur la concentration des polluants dans l'air ambiant et sur leur d,p"t ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terresf,d,rales échappant à la compétence de la province ou du territoire 
(par exemple les terres indiennes) .. 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porte sur les 
émissions en provenance des terresfédérales. Le MDEdevrait demander que l'autorit{responsable stipule, 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le 'respect de tous les rSglements provinciaux 
pertinents. . 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. La méthode doit se 
conformer à la pratique de la province. . 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences de la province ... l',gard de projets semblables. 

c. Émissions: doivent se conformer aux exigince§ de la province~ On devrait chercher .•. obténir des 
conseils f,d,raux du bureau comp,tent du ministSre de l'environnement. . 

QUESTION 5. 

5.1 Les répercussions i~terprovinciales sur les concentrations de polluants dans l'atmosphère et leur dépôt 

Fondement: LCÉE, art. 46 (effets interprovinciaux). 
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5.3 Renseignements demandés: Ilfaudra pat/Dis régler cette questiDn en médiatiDn à l'échelDnfédéral 
IDrsque deux DU plusieurs prDvinces ne peuvent pas r,sDu~re le prDblSme de pDllutiDn atmosphérique. 
interprDvinciale et que le ministre de.I'EnvirDnnement cDnjte le prDjet à un médiateur DU à une commissiDP 
d'examen. PDur chacun des pDints discutés ci-dessDus, l'évaluation se fondera sur les normes de la prDvin 
la pl us stricte.., .' . . " 

a. ,MéthDdesutilisées pour déterminer le transpDrt fies pDlluants : comme en 1.3.1 ci-dessus. b. Surveillance 
de la cDnfDrmité: d'Oit se plier aux exigences visant les prDjelJ semblables. 

QUESTION 6. , 

6.1 Estimations des émissiDns de gaz à efjf!t de serre. 

6.2 .fondement :,Souci de défense/pDuvDir discrétiDnnaire. 
l •• " 

6.3 Renseignements demandés: Pour le mDment, aucun règlement n"exige de demander des renseignements 
au prDmoteur; tDutefDis, ces ,missions ont une notDriété publique et politique de plus en plus grande. . 
ParfDis,devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen p,ublic est prDbable, 'On devrait demander au 
promDteur des renseignements. La demande devrait se fDnder s.url'intérêt manifesté par le public à l'égard .' 
de ces renseignements. Si le prDmoteur lesfDurnit, son argumentation seraplus convaincante. La demande" 
pDurrait être mieux fondée enCDre, puisque certaines exigences sont précisées dans la Str<ltégie pour une ' 
actionnatiDnale concernant le r,chauffement de la planSte. 

Au prDmoteur,Dn devrait demander ce qui suit: 

a. 'donner des estimations des émissions; 
" . 

b. placer ces estimations dans le cDntexte des émissions totales dans la prDvince; 
, '. 

c. placer ces émissiDns dans le cDntexte des émissiDns tDtales de l'industrie à la grandeur du pays . 

. QUESTION 7. 

7.iRépe~cussion; de l'envirDnnement sur le prDjet. Les pr,cijJitations extrAmes cDnstitu~nt le principal motif 
de préDccupatiDn pDur la gestiDn et le traitement de l'eau sur place. En 'Outre, le calcul des talus entDurant 
les réservD'rs de sto.ckage devra prendre en cDnsidératiDn des épisodes pluviométriques importants (p. ex. 
précipitatiDns maximales sur 24 heures, d'une périDde de retDur de 100 ans), 'Outre le cDntenu de chaque' 

. résel1'oir. La plupart des prDjets sont très peu sensibles à la température, mais, dans le Cas des ouvrages les 
, plus.vuln,rables, i/faudrait tenir.cDmpte des vents extrêmes. . 

7.2 Fondement: SDuci de défense/pDuvDir discrétiDnnaire • 

. 7.3 Renseignem(Jnts demandés: 

Aucun renseignement direct n'est demandé sur'le climat. On s'attend que le promoteur fournisse les 
renseignements nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nDnc,S des incidences 
environnementales. S'i/fournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nDnc,S 
des répercussiQlJ,s ~erDnt examinés. PDur chaque élément se rattachant au climat DU à la glace, le prDmoteur 
cDmmunique;a,le cas,ch,ant, les pDints ci-dessDus DU il en discutera. Si le prDmoteur ne/ournit pas une 
évaluatiDn cDnvenable des répercussiDns de l'envirDnnement sur le projet, le SEA est tenu de faire ' , 
cDimaŒtre ses mo.tifs de pr,DccupatiDn à l'Drganisme cDmpétent de délivrance des permis DU des licences.II . 
fera alDrs appel au cDmit, compé~ent de cODrdinatiDn de l'évaluatiDn envirDnnementale. , ,~' 

a. L 'estimatiDn' dè l'importance' de l'élément pDur le prDjet, y compris les ,manifestations parDxysmiques; 
! ' , , ', 

b. L'estimatiDn de la sensibilité du prDjet aux variations de cet ,l,ment; 
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c. L'estimation de /'utilité.de l'élément climatique, notamtffe!tt la discussion de la qüalité des données, de la 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'extrapolation des données et de 
l'influence qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des .renseignements qui en découlent; 

:11,;, 

Dans les cas où les données climatologiques sont incertaines, l'engagement d'en obtenir de faton 
'erj'llaneJ,ue et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 

aux premières valeurs nominales. \ 

QUESTION 8. 

8.1 Répercussions du changement climatique sur le projet En g,n,ral, la plupart dés raffineries et des autres 
usines p,trochimiques sont relàtivement insensibles aux changements climatiques, mais il peut y avoir des 
exceptions, comme les projets qui d,pendent des r,serves locales d'eau de sutfacepour leur eau de 
fabrication. . 

8.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur. Dans le cas des projets dont le fonctionnement, la d,saffectation ou l'abimdon surviendront 
durant la p,riode au .cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
d'exercer des effets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces répercussions de m€me que préciser les mesures 
que l'on prendra pour atténuer les risques. En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
probable, on doit demander des renseignements au promoteur. La demande devrait se fonder sur l'intérêt 
manifesté par le public à l'égard de ces renseignements. Si le promoteur lesfournit, son argumentation sera 
plus convaincante. 

LIGNES DIRECTRICES DU'SEA SUR L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ft 
RENSEIGNEMENTS VOULUS . 

F. ft MINES, v. 2.5 

PRÉAMBULE .' :., 

Le prjsent document d'encadrement porte sur tous les types de mines au Canada. M"'me si chaque mine 
possSde ses caractéristiques, toutes peuvent être classées soit à ciel ouvert, soit souterraines. Beaucoup de 
mines sont intégrées à une usine où s'effectuent une première séparation; le traitement et la concentration de 
la ou des matières recherchées. Les usines et certaines mines autonomes nécessitènt la construction de 
bassins à stériles pour retenir les résidus liquides et certains résidus solides. La construction, l'exploitation et 
la d,saffectation de la mine et des installations auxiliaires sont des opérations importantes, dont l'évaluation 
environnementale doit tenir compte. Lesfonderies de cuivre, de nickel et d'aluminium (par exemple) sont 
l'objet d'un document distinct. 

Les répercussions de l'environnement sur le projet, communes à toutes les mines, constituent'habituellement 
l'une des questions les plus importantes •.• résoudre. L'intensité de la pluie ainsi que le volume et l'intensit, 
de la neige sont importants pour la gestion de l'eau et des stériles sur place. Les répercussions du 
changement climatique sur le projet sont importantes pour la désaffectation des bassins à stériles. 
L'estimation des émissions de gaz à effet de serre est importante dans les cas où l'électricité doit être produite 
par des g,n,ratrices aliment,es au diesel, mais elle peut également englober les émissions attribuables à 
l'équipement de construction et d'exploitation minière. Les questions 1, 2 ou 5 peuvent être importantes pour 
les mines situées à moins 10 km des Etats-Unis ou d'une province ou d'un territoire voisin; les hautes 
chemin,es (de plus de 50 m) pourraient "'tre un motif de pr,occupation au-delà de cette distance. La question 
4 devra être abordée pour les mines situées en territoire autochtone, sur les terresf,d,rales ou .... proximité, 
sur lesquelles les provinces n 'o!'t pas juridiction. Le.s répercussions des émissions de vapeur d'eau 
cOl'lSljrt~j'!nt rarement un problSme important. Il faudrait cependant distinguer, dans le problème de la 

'I~~;.''':rp. ce qui int,resse la s,curit, du public et les répercussions sur la santé (concentrations ambiantes). 

UUlEfi·1O responsahle (sauf indication du contraire) : Relève du ministère de l'Environnement (Proteci~on de 
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l'environnement) '(en vertu du Règlement sur les effluents liquides de mines' de métaùx et des lignes' 
. directrices afférentes, sous le régime de la Loi sur les pêches) ou peut être renvoyée àce 'ministère par là 
Commission de contr"le de l',nergie atomique (m~nes d'uranium), le ministère des Pêches et des Océans ou 
toute ,autre instance définie'dans la Loi. -

, ,-
(NOTA: La nu'mérotation des questions.est la même dans tous les documents.) 

QUESTION 1.' 

l.i Répercussions transfrontalières sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. Presentent un intérêt particulier: les r,percussions sur les concentrations de m,taux 
lourds ainsi que d'oxydes d'azote et de soufre dans l'air ambiant et le déI?ôt ultérieur de ces substances ainsi 
que les r,percussions des particules totales en suspension ou despoussiSres. Les pr,occupations au sujet de
la qualité de l'air portent généralèment sur les particules en suspension, les émissions de NOx des 
génératrices au diesel et, dans le cas des mines d'uranium, les émissions de S02 des usù;es d'acide 
sulfurique. ' ' 

1.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air 

1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe la disparition des gaz et des aérosolS par impact et· 
décantation gravitaire de même que le lavage et l'entraînement des polluants par les pr,cipitations (neige et 
pluie). Comme les caractéristiques chimiques de l'air influent sur la volatilité et l'émission des niétaux 

" lourds, ilfaudrait englober des renseignements sur laforme chimique des métaux libérés. : -
, - , 

L'3.LMétholles utilisées pour déterminer les répercussions: ' 

a. Les répercussionsraisonnablemelit possibles ont-elles toutes dté décrites et prises en consid,ration? Les 
arguments plausibles en faveur de ces répercussions ont-ils é,:é jugés peu importantes dès .Ie départ? 

;" , . .". ·1 ", 

b. Les modèles informatisés de prévision des répercussions ont-ils été crédibles et appropriés? Les modèles 
ont-ils été appliqués de la bonne façon? . 

c~ Les conclusions présentées étaient-elles compatibles avec le~ résultats obtenus? ' 

d. Les répercussions sur les concentrations dans l'air ambian~ excèdent-elles celles ql!i sont préconisées dans 
,Ie,s !-ignes directrices nationales. sur. la qualit, de l'air ambiant? " . 

, . " ' 

, e. Les repercussions sur 'ta charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour la r,gio',,? Faute de 
connaŒtre la charge critique, comment les charges prévues se comparent-elles aUf concentrations de fond? 

. ' . , . l ' 

, l.3.2.Surveillanêe de la conformité 
.. 

a. La surveillance proposée satisfait-elle aux exigences de l'Accord Canada- tats-Unis 'sùr là qualit, de l'air 
(annexe l, art. 3.A.2)? Le ministère de l'Environnement devrait porter cette exigence ... l'atte;ttion de là 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) si le mode de surveillance propos, répondra à 
ce à quoi le Canada s'est engagé en vertu de l'Accord. 

J.3.3.Prévention de la dégradation importante de la qualité de l'air 

.. a.' Aucu~renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsq~e le Canada pr,ciser~ ses besoins lm 
vertu de l'A~cord (annexe 1; art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point' 

QUESTION 2. 

2.1 Répercussions transfrontalières sur la visibilité. , , ' 

~.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air 
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2.3 Renseignements demandés: 

1.Prévention de fa dégrad~tion importante de la'v;;lbüité 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le CanalÛl. pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe 1, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. 

b. Patfois, devant l'inquiétude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promotèur des renseignements qui peuvent "'tre ,valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci~dessus, pour ' 
déterminer les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'int,r"t manifest, JHU le public ... l'égard de 
ces renseignements. Si le promoteur les f~urnit, son argumentation sera plus convaincante. 

QUESTION 3. 

3.1 Réper~ussions dues aux émissions de vap"eur d'eau, de poussiSre ou des deux. lA poussiSre peut 
diminuer la visibilit, et repr,senter un problSme pour la sécurité du public. Elle découle de la construction 
ainsi que de l'extraction (mines ... ciel ouvert, terrils, dynamitage) ou d'une infrastructure de routes non 
revêtues en dur. 

3.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnair:e. 
'. 

3.3 Renseignements demandés: Aucun renseignement n'est exigé du promoteur pour le moment. Patfois, 
devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au promoteur 
des renseignements qui peuvent ":tre ,valu,s selon la m,thode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour déterminer les 
répercussions. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard de ces 
renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

4. 

1 Répercussions sur la concentration des polluants dans l'air ambiant et sur leur d,p"t ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terres f,d,rales échappant à la co1tN'étence de la province ou du territoire 
(par exemple les terres indiennes). '. . ' " 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porte sur les 
émissions en provenance des terres fédérales. Le MDE devrait demander que l'autorité..,responsable stipule, 
dans les conditions de délivrançe d'un permis ou d'unè licene,e, le respect de. tous les rSglements provinciaux 
pertinents. ' . 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes /ltilisées pour déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. La méthode doit se 
conformer à la pratique de la province. 

b. S,urveillance de la conformité: doit se plier aux exigences de la province ... l',gard de projets semblables. 

c. Émissions: doivent se conformer aux èxigenct!§ de la province. On devrait chercher .:. obtenir des. 
conseilsf,d,raux du bureau comp,tent du ministSre de l'Environnement. 

QUESTION 5. 

5.1 Les répercuss'ions inter provinciales sur les concentrations de polluants dans l'atmosphère et leur dépôt 
ultérieur. ' 

Fondement: LCÉE, art. 46 (effets interprov;nc;aux). 

Renseignements demandés: Il faudra patfois régler cette question en médiation à l'échelon fédéral 
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, lorsque dèux ou plusieurs provinces ne pèUV(!nt pas r,soudr~ le problSme de pollution tnmosphérique , ' 
inierprovinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur ou à une commission 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessouS, l'évaluation se fondera sur les normes de la nr/)vi,,,rg 

la plus stricte. ' . 

o.' Méthodes utilisées pour déterminer le transport des polluanl$.: commé en 1.3.1 ci-deSsUs. 

b .. Surveillance de la conformi~é: doit se plier aux exigences visant les projets semblables.' 

QUESTION 6 .. 

6~1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre. Dans le cas pr,sent~ le gaz important est le dioxyde de 
carbone. ',. ' . . . 

6.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. . 
.. . 

6.3 Rens~ignements demandés: Poùrle moment, ailcun règlement n'exige de de,,,,ander des rensëig#ements 
au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus 'grande. . . 
Parfois, devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devraiJ demander au 
promoteur des renseignements. La demande devrait sefonder sur l'intérêt manifesté parle public à l'égard 
de ces renseignements. Slle promoteur les four:nit, son argumentatioti sera plus convaincante. La demande 

· pourrait être mieux fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
action nationale concernant le r,chauffement de la planS te. , ' ,." . 1 

! ' . 

Au promoteur, on devrait demander ce qui suit: . 

a. donner des estimations des émissions; 

b. placerces estimations dans Îe 'contexte des émiss~o~s totale~ dans la province; . 

c. placer ces émissions dans le conteXte des émissions totales de l'industrie, à la grandeur du pays. 
, . . . ., 

QU,ESTION 7. 

7.1 R'ipercussions de l'environnement sur. le projet. Sont d,te~min{lnts pour la bl!nne conception et/a bonne 
exploitation de l'installation, les éléments suivants: le régime des précipitations, de l'évaporàtion, de . 
l'évapotranspiration, du vent et de la température. En outre, l:'ensoleillement et le rayonnement solaire 
peuvent intervenir da~s la dégradation naturelle de certains composés, comme les cyaf!.ur(!,s. Certain$ 1!assins . 
à stériles, de déchets radioactifs par exemple, peuvent exiger une estimation des p!,cipitations maximales 
probables, pour s'assurer de leur int,grit, durant l'exploitation de la mine ou aprSs sa d,saffectation. En ce 
qui a trait à l'abandon d'un bassin à stériles, ilfaudrait préseflter un bilan à long terme de l'eau, si le bassin 
n'est pas isolé du milieu environnant par quelqu'autre moyen (p. ex. un'e couvertl:lre impel'méàble). 

7.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 
't .' 

7.3 Renseignements demandés: , , . 

Aucun' renseignement direct n'est demandé sur le climat. On s'attend que le promoteur fournisse les, 
renseignements nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nonc,sdes incidences . 

· environnementales. S'il fournit d'es renseignements sur le climat, seuls ceUx qui se rattachent aux énoncés 
· des répercussions seront exa';lÎnés. Pour chaque élémentse rattachant au climat ou ... III glace, le . 
pro!"oteur communiquera, le cas échéant, les points ci- dessofls ou il en disèutera~ Si le promoteur ne fournit 
pas une évaluation convenable des répercussions de l'environnement sur le projet, le. SEA est tenu de faire 
connaître ses motifs de préoccupation à l'organisme compétent de délivrance des permis ou des licences. Il . 

· fera alors appel au comit, comp,t~nt de coordination de l', valuation environnementale. . . . 

à., L'estimatiqn de l'importance de l'élément pour le pr.ojet, y compris les manifestations paroxysmiques; 
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. ",~~~~~', 
b. L 'es~imation de la sensibilité du projet aux variations de éet ,l,ment; 

'estimation de rutilité de l'élément climatique, ',Ùità1nment Id'iJ.iicïiSsion de la quàlité 'des données, de la 
Unle14rr des enregistrements de données, de leur prolongation; de rextrapolation des données et de 

qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent; , 

d. Dans les cas où les données climatologiques sont incertaines, l'engagement d'en obtenir de falon 
permanente et, périodiquement, de les examiner el de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 
aux premières valeurs nominales. . 

QUESTION 8. 

8.1 Répercussions du changement climatique sur le projet. Les ,l,ments cl,s sont ici les pr,cipitations et 
révaporation, dans le contexte du bilan de reau à long terme d'un bassin à stériles désaffecté. La 
température sera préoccupante dans les régions de pergélisol où réventuelle dégradation de ce dernier 
pourrait influer sur rintégrité structurelle des bassins désaffectés. 

8.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur. Dans le cas des projets dont lefonciionnement, la d,saffectation ou raban don surviendront 
durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
d'exercer des effets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces répercussions de même que préciser les mesures 
que ron prendra pour atténuer les risques. En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
probable, on doit demander des renseignements au promoteur. La demande devrait se fonder sur l~intérêt 
manifesté par le public à régard de ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera 

convaincante. . 
, :;.;~~~. 

DIRECTRICES DU SEA SUR L'EVALUATION ENVIRONNEMENTALE P 
.~--~- VOULUS . 

ANNEXE G. P LE NUCLÉAIRE, v. 2.5 

PRÉAMBULE 

Le présent document porte sur l'évaluation des projets du nycl,aire par les sp,cialistes du SEA. Le cycle du 
nucléaire débute par l'extraction et le traitement de la matiSre radioactive, l'uranium principalement. Ces 
op, rations devraient Atre , valu, es ••• la lumière du document portant sur les mines. ' . , 

Le présent document étudie le raffinage et la conversion des combustibles nucl,aires, la production d'énergie 
nucléaire, la recherche nucléaire et la gestion des déchets nucléaires. . 

En ce qui a trait au raffinage et la conversion, la production d'énergie et la recherche, les questions clés se 
rattachent aux effets d'un cataclysme naturel sur ri!,stallation ainsi que sur le confinement de la matière 
nucléaire et la surveillance des fuites de cette derniSre. Les effets possibles du changement climatique 
peuvent avoir besoin d'''tre , valu,s en fonction de la durée d'existence prévue de l'installation. 

Pour ce qui est de la gestion des déchets nucléaires, les éléments clés à évaluer sont: a) le choix du lieu de 
l'installation d',limination; b) l'exploitation de l'installation; c) le transport des déchets nucléaires jusqu'à 
cet endroit. L'évaluation tient compte des paroxysmes météorologiques et des effets possibles du changement 
climatique. 

évaluations peuvent devoir également porter sur la construction et la d,saffectation, au cours desquelles 
être produites des quantités considérables de polluants atmosphériques, notamment des particules et 

oxydes nitreux. La gestion des déchets est une question importante au chapitre de la d,saffectation des 
mS:latta",oniS. particuliSrement pour ce qui est du confinement des compos ,s radioactifs. Durant ces deux 
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phases, on a également J,esoin de déterminer/es conséquences de la ,libération de matiè7-es nucléaires et les 
effets des, v,nements m,t,orologiques extrAmes·sur les ilistallations." . ' , , ',' "" 

Iifaudrades programmes de surveillance détaillés pour,rép~ndre à beauc(}up des questions soulev,es 
document. Pour 'éviter les redites, le documè,nt se termine par l'exposé sommaire des exigences en matière 
surveillance. ' ,"', , ' ' ","" 

Autorité responsable (sauf indication du contraire) : Renvoyée au ministère de l'EnvirtMnement par le, 
ministère provincial compétent et la COf11m,ission de conirôlede l'énergie atomique ou toute autre instance 
définie dans la Loi.' , .' '" 

(NOTA: La, numérotation des questions est la même dans tous les documents.) 

QUESTION 1. 

1.1 Répercussions transfrontalières sur les concentrations de'polluants dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. Les projets du nucl, aire ne produisent g,n,ralement pas des quaR'.tités considérables de 
polluants (ltmosphériques. Toutefois, tous leurs volets d~iven't.être évalués 'quant au rejet accidentel de 
radionucléides. Dans ces cas, les spécialistes du SEA devraient s'assurer que la surveill41nce météorolôgique 
sur place est convenable. ' 

1.2 Fondein~n't: LCPE, par:tie V;A~cord Canada-:- États~Un;s sur la qualité de l'air 

1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe la disparition des gaz et des aérosols par impact et 
décantation gra'vitaire de même que le lavage et l'entraînement des polluants par les pr~cipitations (neige et " 
pluie).' , , ' 

1.3.1.Méth'odes utilisées pour déterminèr les répercussions: .. 

a. Les répercussions raisonnablement possibles ont-elles toutes été décrites et prises en consid,ration? Les, 
arguments plausibles enfaveur de ces répercussionsont-:ils ét~ jugés peu importants dès le départ? " , ' 

b. Les mo(lèles informatisés de prévision des répercussions ont-ils été crédibles et appropriés? Les modèles' 
ont-ils été appliqués de la bonnefaçon? ' 

c. L~s conciusions présentées étaient~elles compatibles a~e~ le~ résultats obtenus? 

/ " 

d. 'Les répercussions sur les,concentrations dans l'airamb;anl~cède,,t-elles celles qui ~ont pré~oniséesdàns 
, les Lignes directrices nationales sur ~a, qualit, de l'air ambiant? '" 

e. Les répercussio.ns sur la charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour lD r,gion? Faute de 
·connaŒtre la charge critique, comment If!s.charges prévues se, comparent-elles aux concentrations defond? 

, 1.3~2.SurVeillancet!e la conformité ;'; 

a. La surveillance proposée satisfait-ell~' aux exigences de l'Accord Canada- tats-Unis sllr la qualit, de1'air 
(annexe 1, art. 3.A.2)? Le ministère de l'Environnement devrait porter cette exigence . ~. l'attention de la 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) si le mode de surveillance propos, répondra à 
ce à quoi le Ca"ada s'est engagé en 1?ertu de l'Accord., ' , . ' ,':", 

1.3.3.Préve!,tion de la dégradation importlinte dé ia qu~lité de l'air 
, " 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
, vertu de l'Accord (annexe), art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. 

," '. ,.' . J', . 

QUESTION 3. ' 
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3.1 Les répercussions des émissions de vapeur d'eau ne siint;pas estim,es comme importantes dans la plupart 
des projets du nucl,aire, ... l'exception, peut- Atre, du raffinage. Les panaches de vapeur d'eau peuvent 
menalr::er la sécurité près des aéroports; la vapeur d'ea.u peut égalfment se condenser et congeler sur les 

avoisinantes, cr,ant ainsi un risque. .',0:'; ';;,'" .;.' , 

Fondement: Souci de, défense/pouvoir discrétionnaire. 

3.3 Renseignements demandés: Aucun renseignement n'est exigé du promoteur pour le moment. Paf/ois, 
devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au promoteur 
des renseignements qui peuvent Atre , valu,s selon la m,thode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour déterminer les' 
répercussions. La demande devrait sefonder sur l'intérêt manifestépar le public à l'égard de ces 
renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

QUESTION 4. 

4.1 Répercussions sur la concentration des polluants dans l'air ambiant et sur leur d,p"t ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terres j,d,rales échappant à la compétence de la province ou du territoire 
(par exemple les terres indiennes). . 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porle sur les 
émissions en provenance des terres fédérales. Le MDE devrait demander que l'autoriti[responsable stipule, 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le respect, de tous les rSglements provinciaux 
pertinents. ' , 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. La méthode doit se 
conformer à la pratique de la province. ' 

, - 1 <!.(A' " " 
l\'urvt,·iU.an.cl! de la conformité: doit se plier aux exigences de la pro.vinèe ... l',gard de projets semblables. 

c. Émissions: doivent se conformer aux exigence} de la province., On devrait chercher ... obtenir des 
conseilsj,d,raux du bureau comp,tent du ministSre de l'Environnement. 

QUESTION 5. 

5.1 On devrait évaluer les répercussions inter provinciales sur les concentrations de polluants dans l'air 
ambiant et le dépôt de ces derniers. Comme il a ,t, ,voqu, en 1.1, les projets du nucl,aire ne produisent. 
actuellement pas beaucoup de polluants atmosphériques. Toutefois, ilfautévaluer tous les volets du projet 
quant au rejet accidentel de radionucléides. LèS spécialistes du SEA devraient s'assurer qUe, dans ces cas-là, 
la surveillance météorologique sur place sera convenable. ' . 

5.2 Fondement: LCÉE, art. 46 (effets interprovinciaux). 

5.3 Renseignements demandés: Il faudra parfois régler cette questi0't e" médiation à l'échelon fédéral 
lorsque deux ou plusieurs provinces ne peuvent pas r,soudre le problSme de pollution atmosphérique 
interprovinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur ou à une commission 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessous, l'évaluation se fondera sur lès normes de la province 
la plus stricte. 

a. Méthodes utilisées pour déterminer le transport des poiluants: comme en 1.3.1 ci-dessus. 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences visant les projets semblahles. 

N6. 

1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre. Ce n'est g,n,ralement pas une question importante 
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dans les projets du nucl,aire, ... l'exception, peut-"tre, du raffinage. 

6.2 Folidement : Souci dè 4éfense/pouvoir disc~étionnaire. . 

.,' 

6.3 Renseignements. demandés: Pour le mom~nt, aucun règlement n'exige de demander des rer,rsell!Tirenfen 
au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 
Parfois, devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au , 
prompteur des.renseignements. La demande devrait sefonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard 
de ces renseignements.. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. la demande 
pourrait être mieuxfondée encore, puisque. certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une, 

, action nationale concernant le r,chauffement de la planSte. ' ',' , . ", , ' 

. Au promoteur, on devrait demander ce qui suit: 

a. donner des estimations des émissions; , 
',' ; 

6. pl~cer c~s estimations d,ans ie contexte des émissions totales dans la province; 
":: " . 

c. placer ces émissions dans le contexte de~ émissions totales de l'industrie à la grandeur du pays. d. placer 
ces émissions dans le contexte des émissions totales d'une centrale équivalente' au charbon. 

" 

QUESTION 7. 

7.1 Répercussionsde l'environnement sur le projet. Cette 'question a besoin d,Atre examin,e pour tous les 
projets. du nucl,aire.Les emplacements doivent Atre calculés defaçon'à résister au très mauvais temps ainsi 
qu'aux précipitations extrêmes. Pour le$ évaluations, on devrait modéliser des scémirios d'événements, 
extrêmes et aboutir à des estimations quantitatives de leurs répercuss.Ïons: Les projets coinportant le , 
transport de déchets. nucléaires sont p,articulièremen{vulnérables aux phénomènes métljorologiques. 

7.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

7.3 Renseignements demandés: 

'Aucun renseignement direct n'est demandé sur le climat On s'attend que le promoteur fournisse les 
renseignements. nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nonc,s.des incidences' 
environnementales., S'ilfournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. Pour chaque élément se rattachant au climat ou à la glace, le promoteur ' 
comml!niquera, le cas ,ch,ant, les points. ci-dessous ou il en discutera. Si le promoteur ne fournit pas une 
évaluation convenable des répercussions de l'environnement sur le projet, le SEA est tenu de faire, " ,', " 
conn~Œtre ses motifs de pr,occupationà l'organisme compétent de délivrance des'pei'inis ou des licences. Il ' 
fera alors appel au comit, çompétent de coordination de l'évaluationenviron,nementale." ' ' 

'a. L ;estimation de l'importance de Î'élément pour le projet, y comprisl~s manifestations paroxysmiques; 

b. L'estimation fie la sensibilité du prfJjet aux variations de cet !l,ment; 

c. L'estimation de l'utilité de l'élément climatique, notamment la discussion de la quallté des données, de la' 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'atrapolotion des 'données et de 
l'influence qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent; 

, ' ." 

d.'Dans les Cas où les données climatologiques sontincertaines, l'engagement d'en obtenir defa/on 
permanente et,périodiq"ement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glàges, , le cas ,ch,ant, 
aux premières valeurs niJInina~es. ' ":,,, ,,\', , :', ", " ',' , ' 

QUESTIONB. 

8.1 RépercuSsions du changement climatique sur le projet. Les installations de roffinagé, de conversion'et,de 
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. recherche ainsi que les centrales nucléaires devraientfon.~#(mner pendant plusieurs décennies. En 
conséquence, elles peuvent être touchées par les changements climatiques à court terme~ Les projets 
d'élimination des déchets nucléaires peuvent également être touchés par les changements climatiques à long 

Sont particulièrement intéressantes les modificiitions évèntuelles du bilan de l'eau ai;,si que la . 
,quence des, v,nements extrAmes. . . . 

8.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur. Dans le cas des projets dont le fonctionnement, la d,saffectation ou l'abandon surviendront 
durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
d'exercer des effets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces répercussions de même que préciser les mesures 
que l'on prendra pour atténuer les risques. En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
probable, on doit demander des renseignements au promoteur. La demande devrait se fonder sur l'intérêt 
manifesté par le public à l'égard de ces. renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera 
plus convaincante. 

QUESTION 9 

9.1 Répercussions du projet sur le climat local. Plusieurs des projets du nucléaire pourraient influer sur le 
climat et l'environnement locaux. Les effets ne seront pas consid,rables ... grande ,chelle, mais on pourrait 
observer l'altération de certains éléments du climat local. 

9.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

9.3 Renseignements demandés ,: Il n'existe aucun fondement réglementaire pour demander ce type de 
renseignements au promoteur. Toutefois, si le public est désireux de connaître ces renseignements et s'il est 
susceptible d')re inquiet, le promoteur devrait les lui divulguer, en raison mÎnede nnt,rAt du public et pour 

plus de force à son argumentation. Les éléments clés à prendre .. ~!, considération dans la région 
le projet comprennent les pr,cipitations et l'hydrologie; le régime des températures; l'état 

IInnlt~r des glaces dans les cours d'eau et les plans d'eau. 

Voici des questionsfondamentales auxquelles ilfaud;àit répo';d;'e\::~' 

a. quels changements climatiques locaux ou à petite échelle sont à prévoir dufait de la construction et de 
l'exploitation du projet? 

b. quelles répercussions risqueraient de toucher les activités locales comme l'agriculture, l'exploitation 
forestière et les transports (aériens et maritimes)? 

NOTES SUR LA SURVEILLANCE 

Le promoteur devrait présenter des renseignements sur les r,seaux et programmes de surveillance exig,s ... 
l'appui de son évaluation, en décrivant brièvement les points suivants : 

. a. la capacité de surveiller la température, le vent, l',tat du ciel, la pression atmosph ,rique, les précipitations, 
l'état des glaces et l'évaporation; .. 

b. la capacité d'évaluer la stabilité de l'atmosphère et les méthodes utilisées â cette fin; 

c. la capacité de surveiller les polluants atmosphériques et autres polluants libérés du fait du projet; 

d. la disponibilité du matériel de surveillance et la capacit, d'une intervention d'urgence. 

~nIPnIP"t, le réseau de surveillpnce destiné à la région visée p'ar le projetdevrait Aire en place avant le d,but 
construction.LIGNES DIRECTRICES DU SEA SUR L'EVALUATION ENVIRONNEMENTALE P 

VOULUS 
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ANNEXE H. P AÉROPORTS, v.2.S 

PRÉAMBULE' 

Le présent document d'encadrement porte sur les éléments d'évaluation des projets aéroportuaires confiés 
aux spécialistes du SEA. Il s'applique ... la construction des a,roports ainsi qu'aux travaux 
d'agrandissement des installations existantes.." ' 

Il importe 'de prendre en considération toute la gamme des activit,s li,es au projet, y compris le " 
fonctionnement des aéronefs, les opérations au sol, les installations aéroportuaires, l'interface 
aéroport-infrastructures municipales et les services météorolo.giques à l'aviation. 

Pour ce qui est de l'ai~, sa qualité est 1(1 question,pridominante,des projets alroportuai;es. Le 'Jromoti/ur doit 
. examiner les effets du projet et d,montrer que sa r,alisation ne portera pas atteinte aux objectifs et aux v 

normes fédéraux, provinciaux ou municipaux de qualité de l'air. La collecte de données de base complStes 
sera .d,terminante pour l', valuation. 

L'environnement peut exercer des effets considérables sur l'exploittition des, a,roports. p ce iitre, il faut 
entreprendre une surveillance et une modélisation poussées des caractéristiques climatologiques de ' 
l'emplacement et de la r,gion. Les bouleversementS du milieu naturel par les travaux de construction peuvent 
chambarder la climatologie 10c~/e. '. 

Le bruit peut constituer un facteur important de l'évaluation des projets aéroportuaires. Comme ils ne sont 
pas experts en intensit, du bruit, les spécialistes du SEA ne peuvent donc pas fournir les renseignements 
voulus sur le bruit. Ils connaissent toutefois les/acteurs m,t;orologiques qui influent sur la propagation du 
son et peuvent, ... I!occasion,formuler des observations sur ce( aspect particulier du bruit. Les facteurs 
météorologiques comprennent la direction du vent, la stabilit" la couverture nuageuse'etl'humidité relative. 

. . .' 

Les éval~ations peuvènt également devoir porter sur.la constructi~n (ou peut-"'tre la d,saffectation), nrJ',,,II'o 

susceptibles d'engendrer des quantités notables de polluants atmosphériques, notamment les particules èt les 
oxydes nitreux. " , 

Autorité responsable (sauf indication du contraire) : Renvoyée au ministère de l'Environnement par le 
ministère des Transports ou d'autres instances 4éfinies dàns la Loi. 

(NOTA: La numérotation des questions est la même dans tous les documents.) 

QUESTION 1. 

1.1 Répercussions transfrontalières sur les concentrations de polluants dans l'air ambianlet sur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulier: les r,percussions sur les concentrations d'oxydes 
d'aZfJte et de soufre dans l'air ambiant et le,d,p"t ult,rieur de ces substances ainsi que les répercussions sur 
les concentrations de monoxyde de carbone, d'ozone, de particules totales en suspension (PTS) et de, 
particules inhalables dans l'air ambiant 

Iifaudrti des renseignements sur l~s émissions des aéronefs ainsi que detoute~ les opérations aasol. Les 
modifICations ,ventuelles du trafic a,rien, du temps d'attente et de la composition de laflotte influent sur les 
émissions des aéronefs. Les émissions ,cumulatives de l'exploitation de l'aéroport et les émissions dues aux, 
r'outes qui l'entourent devraient 4galement être prises en consid,ration. La contribution du r,seau routier 
peut a,ugmenter considérablement lorsqu'il y a une. augmentation du trafic et de la congestion. ' 

Pour être convenabies,Jes évaluations auront besoin de donn,esde baSe d,taill,es sur les polluants .' . 
atmosphériques découlant de l'exploitatiOn des aéroports. Cette surveillance devrait être effectuée sur place 
ainsi que·dans les localités voisine de l'aéroport, 'selon la configuration des vents. 

1.2 Fondement: LCPE, partié Vj Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air 
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. -5~y.~"" 
1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe la dispariiion des gaz. et des aérosols par impact et ' 
décantation gravitaire de même que le lavage et l'entr,ll,Înement tf~s polluants par les pr,cipitations (neige et 

:':~:;'.' ,'" ",: l':;"!.~'~ '.Î ~" '.' 

.3.1.Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions:' 

a. Les répercussions raisonnablement possibles ont-elles toutes été décrites et prises e" consid,ration? Les 
arguments plausibles en faveur de ces répercussions ont-ils été jugés peu importantes dès le dépar:t? 

b. Les modèles informatisés de prévision des répercussipns ont-ils été crédibles et appropriés? Les modèles 
ont-ils été appliqués de la bonnefaçon? ,'" 

c. Les conclusions présentées étaient-elles compatibles avec les résultats obtenus? 

d. Les répercussions sur les concentrations dans l'air am,biant excèdent-elles celles qui sont préconisées dans 
les Lignes directrices nationales sur la qualit, ,de l'air ambiant ainsi que les normes provinciales et locales 
applicables? On devrait également examiner les répercussions sur les concentrations de COV, de particules 
inhalables et de polluan'ts dangereux. 

e. Les répercussions sur la charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour la r,gion? Faute de 
connaŒtre la charge critique, comment les charges prévues se comparent-elles aux concentrations de fond? ' 

1.3.2.Surveillance de la conformité 

a. La surveillance proposée satisfait-elle aux exigences de l'Accord Canada- tats-Unis sur la qualit, de l'air 
(annexe l, art. 3.A.2)? Le ministère de l'Environnement devrait porter cette exigence ••• l'attention de la 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) si le mode de surveillance propos, répondra à 

à quoi le Canada s'est engagé en vertu de l'Accord. H'! 

rre~Yt:I'I"f;'n de la dégradation importante de la qualité de l'air 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe l',art 4), des renseignements seront nécessaires sur ce poinL' . 

QUESTION 2. 

2.1 Répercussions transfrontalières sur la visibilité. Cette question sera généralement soulevée uniquement 
lorsque l'aéroport (ou ses travaux d'agrandissement) sera situé près de lafrontière. .'. 

2.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air 

2.3 Renseignements demandés: 

2.3.1.Prévention de la dégradation importante deJa visibilité 

a. Àucun renseignement exigé du promoteur pour le moment Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront nécessaire$ sur ce poinL 

b. Par/ois, devant l'inquiétude du public ét lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des' renseignements qui peuvent Atre ,valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour , 
déterminer les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'in t, rAt manifest, par l~ public ... l'égard de 
ces renseignements. Si le promoteur les fournit,' son argumentation sera plus convaincllnle. 

TION3. 

Répercussions dues aux émissions de vapeur d'eau. 
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3.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

3.3 Renseignements demandés: Aucun renseignement n'est exigé du promoteur pour le moment. Parfois, 
devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait denw.nder au promoteur 
des renseignements qui peuvent "'tre , valu,s selon la m,thode décrite en 1.3.'1 ci-dessus, pour déterminer les 
répercussions. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard de ces' 
renseignements.. Si le promoteur les fournit, ,son argumentation sera plus convaincante. 

QUESTION 4. 
-i!' 

4.1 Répercussions sur la concentration des polluants'dans l'air ambiant el surleurd,p"t ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terres f,d,rales échappant à la compétence de la province ou du territoire 
(par exemple les terres indiennes). . . 

4.2 fouvoirsdiscrétionnairès et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porte sur les 
émissions en provenance dès terre~fédérales. Le MDE devrait demander que l'autorit{responsable stipule,' 
dalJs les conditions de,d,élivrance d'un permis ou d'une licence, le respect de tous les,rSglements provinciaux 
pertinents. ' " 

4.3 Renseignements demandés: ' 

'a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. ,La méthode,doit se· 
conformer à là pratique de la province. . 

, b. Surv~illance.t!elaconformité: doit se plier aux eXigences de la province ... l',gard de projets semblables. ' 

c. Émissions: doivent se conformer aux exigenci!§ de la province. On devrait chercher .~. obtenir dés 
conseils f, d, raux du bureau comp,tent du ministSre de l'Environnement. ' 

QUESTION 5. 

5.1 Les répercussions in ter pro vin ciales sur les , concentrations de polluants dans l'atmosphère 'et leur dépôt 
ultérieur." , 

, ' 

5.2 Fondement: LCÉE, art. 46 (effets interprovinéiaux). 

5.3 Renseignements demandés: Iifaudra parfois régler cette question., en médiation à l'échelon féd,éral 
lorsque deux ouplusieu,rs provinces ne peuvent pas r,soudre le problSme 'de pollution atmosphérique, 

. inter provinCiale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur ou à 'une commission, 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessous, l'évaluation 'se fondera sur les normes de, la province 
la plus stricte. ' ' 

,_ .' ," l , . 

a. Méthodes utilisé,es pour déterminer le transport des polluants: comme en 1.3.1 ci-dessus. 

b. Surveillance de la' conformité: doit se plier aux ~igences'visant les projets semblables. 
, ' .. 

. QUESTION 6. 

6.1 Es~mations des !missipns. de gaz à effet de serre. Les projets !a,rôport~aiiès devraient A tre ,yaiu,s qûant 
aux r,percussions sur les ,missions locqles de gaz ... effet de serre qui leur sont imputables directement 
(exploitation des a,ronefs et op,rations au sol) et indirectement (augmentation de la circulation routière et 
çongestiondes routes autour de l'aéroport). . 

, " 6.2 Fondement:': Souci de défensélpouvoir discrétionnaire. 

6.3 R(!nseigneinents demandés: Pour le moment, aucun règlement n 'exige de demander 'des renseignements 
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au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 
Patfois, devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 

,.nll"nt,~lIr des renseignements. La demande devrai~ se fonder surJ'intérêt manifesté pf!.r le public à l'égard 
ces renseignements. Si le promoteur les fournit, sôtfilrgumeiùationsera plus convaincante. La demande 

, être mieux fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
action nationale conc~rnant le r,chauffement de la planS~e. '. ' 

Au fJromoteur, on devrait demander ce qui suit: 

a. donner des estimations des émissions; 

b. placer ces estimations dans le contexte des émissions totales dans la province; 

c. placer ces émissions dans le contexte des émissions totales de l'industrie à la grandeur du pays. 

QUESTION 7. 

7.1 Répercussions de l'environnement sur le projet. Les facteurs m,t,orologiques peuvent exercer des effets 
considérables sur les projets aéroportuaires. Les données à long terme sur la configuration des vents, la . 
visibilit" le plafond nuageux et le temps,dangereux sont d'importants facteurs du choix de l'emplacement des 
aéroports. Le terrain, le vent (sous son aspect climatologique) et la stabilit; de l'atmosphère influent suries 
concentrations de polluqntsatmosphériques et sur le bruit. Ces données climatologiques peuvent être 
considérablement modifiées par la construction (v. question 9). 

7.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

7.3 Renseignements demandés: 

renseignement direct n'est demandé sur le climat. On s'attend ql(e le promoteur fournisse les 
nSi~l!!jnelnenlS nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de validèt ses ,nonc,s des incidences 

?nl'ir(jmll!en,ell!ta~res. S'ilfournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. Pour chaque élélrJent se rattachq.nt au climat ou à la glace, le promoteur 
communiquera, le cas ,ch,ant, les points ci-dessous ou' il en discutera. Si le promoteur ne fournit pas une 
évaluation convenable des répercussions de l'environnement sur le projet, le SEA est tenu de faire 
connaŒtre ses motifs de pr,occupation'à l'organisme compétent de délivrance des permis ou des'licences. Il 
fera alors appel au comil, compétent de coordination de l'évaluation environnementale. . 

a. L'estimation .de l'importance de l'élément pour le projet, y compris les manifestations paroxysmiques; 

b. L'estimation de la sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment; 

c. L'estimation de l'utilité de ,l'élément climatique, notamment la discussion 'de la qualité des données, de la 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'extrapolation des données et de 
l'influence qu'exercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent; , 

d. Dans les cas où les données climatologiques sont incertaines, l'engagement d'en obtenir de fà/on 
permanente et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 
aux premières valeurs nominales. ' 

QUESTION 8. 

8.1 Répercussions du changement climatique sur le projet. Par ex.emple, de plus hautes temp,ratures peuvent 
exiger des plus longues; la modification du champ des vents peut influer sur l'utilisation des pistes; la 

ITll~an~On de la quantit, de pr,cipitations givrantes et solides peut se r,percuter sur l'exploitation de 
roport; l'augmentation de lafr,quence des ph,nomSnes météorologiques violents d'été peut nécessiter 
l'on se dote de matériel de surveillance des microrafales. ' 
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8.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

8.3 Renseignements demandés : Pour le moment, aucun règlementn 'exige de de'nw:n'der des r'. '!ns'elJt.~neme'n 
,', au promoteur. Dans le cas des projets dont le fonctionnement, la d,safJectation ou l'abandon' ,fi:UI"l1limlJirm"l 

durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont S~~ce,,,ll,Ol~ 
d'exercer des effets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces répercussion$ de même'que préciser les mesures 
que l'on prendra pour atténuer les risques. En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
probable, on doit demander dès renseignements au promoteur. La demande doit se fonder sur l'intérêt 
manifesté par le public .•. l',gard de ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera 
plus convaincante. ' ' 

QUESTION 9 

9.1 Répercussions du 'projet sur le climat local. Par exemple, le défrichage po,!r faire, de la place à un nouvel 
aéroport peut influer sur le champ local des vents et se traduire par des probLSmes de poudrerie à l'aéroport 

, ainsi que dans les environs. Le T,gime local des brouillards peut ,gaIement être modifié par, ces trava~ , 

9.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

9.3 Renseignements demandés :, Il n'existe aucun fondement réglementairepour demqnder ce type de ' 
renseignements au promoteur. Toutefois, si le public est désireux de connaître ces renseignements et s'iFest 

, susceptible d,Atre inquiet, le proinoteurdevrait les lui divulguer pour donner plus de force ... son, 
argumentation. Voici des questions fondamentales auxquelles ilfaudrait répondre: " 

a. quels changements climatiques locaux OU à petite échelle sont à prévoir dufait de ~a construction ,et de 
l'exploitation du projet? , . ' . . , ., 

b. quelles répercussions risqueraient de toucher les activités locales comme l'agriculture, l'exploitation 
forestière et les transports (aériens e~ maritimes)? ' 

En outre, le promoteûr devrait s'engager à collecter en permanence des données climatologiques et, 
périodiquement, à les examiner, à les' étudier et, au besoin, à corriger les valeurs nominales initiales. Il 
mettra les données de la surveillance'à la disposition dù SEA.LIGNES.DIRECTRICES DU SEA SUR 
L' VALUATION ENVIRONNEMENTALE ft RENSEIGNEMENTS VOULUS 

ANNEXÉ L ft FONDERIES, v. 2.5 
.' 

'PRÉAMBULE ,'.~r , 

ie présent document énu~ère les questions à considérer dans l'évaluation des projets de fonderies, aussi 
bien majeurs 'que mineurs: dans le cas des projets mineurs, il peut ne pas Atre n,cessaire de s'attacher ... 
toutes les questions ou, du moins; de ne pas les examiner autant en profondeur. Néanmoins, 'la constructioll 
~t l'exploitation de la fonderie sont des ,tapes importantes du projet, qu'il faut évaluer. Les polluants 
atmosphériques sont un critère impo..rtantde, clf!.ssement des projets: . 

B. Autorité responsable (sauf indication contraire) : D'ordinaire le.A{DE - Envoy, ausystSme de" 
présentation ministérielle parle ministère provincial compétent ou d'autres instances définies dans la'Loi 

(NOTA: La numérotation des questions est la même dans tous,Ùs documents.) . 

Q,UESTION 1. 

i.l Répercussions tranSfrontalières sur les concentrations de polluants, dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulkr :,les répercussions sur les concentrations d'oxydes 
d'azote et de soufre dans l'air ambiant et le d,p"t ultérieur de ces substances ains,i que les répercussions sur 
les concentrations de monoxyde de carbone dans l'air ambiant. Les. renseignemènts devraient également 
porter sur les émissions 'qui ne sont pas directement li, es aux proc,d,s de fusion' (c'est- ...... dire les,émissions 
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de cheminée). De même, les effluents et les divers parcs d~f~tockage de fonderie peuvent renfermér beaucoup 
de constituants divers, secs ou humides, comme des métaux ou des substances toxiques. Ultérieurement, les 
vrlJCeSSf.1S comme l'érosion éolienne peuvent contribu..f!r. à charger l'atmosphère defortes concentrations de 

matières, ce qu'il faudrait prendre en considération dans l'éValliation~ . . 

1.2 Fondement: LCPE, partie Vi Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air 

1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe la disparition des gaz et des aérosols par impact et . 
décantation gravitaire de même que le lavage et l'entraînement des polluants par les pr,cipitations (neige et 
pluie). Comme les caractéristiques chimiques de l'air influent sur la volatilité et l'émission des métaux 
lourds, il faudrait englober des renseignements sur la formech~mique des métaux. 

1.3.1.Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: 

a. Les répercussions raisonnablement possibles ont-elles toutes été décrites et prises en consid,ration? Les 
arguments plausibles en faveur de ces répercussions ont-ils été jugés peu importants dès le départ? 

b. Les modèles informatisés de prévision des répercussions ont-ils été crédibles·et appropriés? Les modèles 
ont-ils ,été appliqués de la bonne façon? 

c. Les conclusions présentées étaitmt-elles compatibles avec les résultais obtenus? 

d. Les ripercussions.surles conc~ntration~d~ns 'l'air ambiant excèdent-elles cellès qui sont préconisées dans 
les Lignes directrices nationales sur la qualit~ de l'air ambiant? 

'e. Les répercussions sur la charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour la r,gion? Faute de 
connaŒtre la charge critique, comment les charges prévues se comparent-elles aux concentrations defond? 

urveillance de la conformité 
, , 

La surveillance proposée satisfait-elle aux exige~ces de l'Accord Canada- tats-Unis sur la qualit, de l'air 
(annexe 1, art. 3.A.2)? Le ministère de l'Environnem.ent devrait.porter cette ~igence ... l'attention de la 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) si le mode de surveillance propos, répondra à 
ce à quoi le Canada s'est engagé en vertu de l'Accord.,' . 

l.3.3.Prévention de la dégradation importante de la qualité de l'air 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsquele Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe 1, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. 

QUESTION 2. 

2.1 Répercussions transfrontalières sur la visibilité. 

2.2 Fondement: LCPE, partie V; AccoriCanada- États-Unis surla qualité de l'air 

2.3 Renseignements demandés: 

2.3.1.Prévention de la dégradation importante de la visibilité. 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe 1, art. 4), des re1:lseignements seront nécessaires sur ce point. 

b. Parfois, devant l'inquiétude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
.nH"nt,~lIr des renseignèments qui peuvent "Ire, valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour 
~tpj .. nt;"t'r les répercussions. La demande devrait sefonder sur l'int,r''t mani/est, par le public ... l'égard de 

ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante., 
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QUESTUjN, 3. 
. .., .' . 

3.1 Répercussions dues aux émissions de vapeur ieau, de pouss;Sre ou des deux. 

3.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

3.3 Renseignements'demandés : Aucun renseignement n'est éxigé du promoteur pOUT I.e moment. Parfois, 
devant,l'inqui,tude.du public et lorsqu'un examen public f!;St probable; on devrait demtlnder au promoteur 
des renseignements qui peuvent "'tre, valu,s selon la m,thode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour déterminer les 
répercussions. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard de ces 

. renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

QUESTION 4. 

4.1 Répercussions sur laconc,entration des polluants dans l'air ambiant et sur leur d,p"t ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terres f,d,r,ales échappant à la compétence de la pro'l'in.ce ou du territoire 

· (par exemple les terres ind~ennes).· 

4.2 Pouvoirs discrétio~naires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune no,."me R.e porte sur l~s 
émissions en provenance des ~erresfédérales. Le M.DE devrait demander que l'autorité,;responsàble stipule, ' 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le, respect de tous les.rSglements provinciaux 

· pertinents. ' . ' ... 
,',' 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes ~tilisées p~ur détè~miner lesrépercussions·: comme en 1.3.1 ci-dessus.LQ,méthode·doitse 
conformer à,la pratique de la province. . . . , 

· b. Surveillance de la. conformité: doit se plier aux' exigences de la province,.;. l',gard de projets selnmraOleS, 

c. Émissi~~s : doivent se conformer aux exig~nce§ de la p'rovinc~. On d~vrait cherch~T ... obtenir des 
conseils f,d,raux du bureau comp,tent du ministSre .de l'Environnement. 

QUESTION 5. 

5.1 Les répercussions interprovinciales sur les concentrations de polluants dans l'atmosphère et leur dépôt 
ultérieur. 

S.2 .Fo~dement : LCÉE, art. 46 (effets interprovinciaux). 

,5.3 Renseignements demandés: 11 faudra parfois rigler cette question... en médiation à l'échelon fédéral 
lorsque deux fiu plusieurs provinces ne peuvent pas r,soudre le problSme de pollution atmosphérique. " 
inter provinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur ou à une commission 
d'examen. Pour chacun des poinis discutés ci-dessous, l'évàluation se fondera sur les normes de la prov,ince 

.'. la plu~ stricte. . ' ., 

a.Méthodes .utilisées pour déterminer le transport des polluants: comme en 1.3.1 ci-dessus. 
~.: .' ' , , 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigencesvisatit les projets semblables. 
,.,.' .... , . '.' . 

QUESTION 6. 
. ; 

6.1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre. . ' . 

. 6.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 
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6.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucùn règlement n'èxige de demander des renseignements 
au promoteur; toutefois, ces ,lIÜssions ont une notoriété pùblique et politique de plus en plus grande. 
Pm,.tnj;", devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un exa~lI:public est probable, on devrait demander au 

:onrotl~ur des renseignements. La demande devrait se/onder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard 
ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. La demande 

po".rrait êt!e mieux fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
actIon natIOnale concernant le r,chauffement de la planSte:' ' ; 

Au promoteur, on devrait denuznder ce qui suit: 

a.' donner des estimations des émissions; 

b. placer ces estimations dans le contexte des émissions totales dans la province; 

c. placer ces émissions dans le contexte des émissions totales di l'industrie à la gràndeur du pays. 

QUESTION 7. 

7.1 Répercussions de l'environne,,,ent sur le projet. 

7.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

7.3 Renseignements demandés: 

Aucun renseignement direct.n 'est demandé sur le climat. On s'attend que le promoteur fournisse les 
renseignements nécessàires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nonc,s des incidences 
environnementales. S'i/fournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. Pour chaque élément se rattachant au climat ou à la glace, le promoteur 

mlnu.nu,rul"ra.le cas ,ch,ant, les points ci-dessous ou il en discutera. s.,i)e promoteur nefournit pas une 
:UU'"UUTI convenable des 'répercussions de l'environnement sur le projet, le SEA est tenu de faire 

ses motifs de pr,occupation à l'organisme compétent de délivrance des permis ou des licences. Il 
, fera alors appel au comit, compéte,nt de coordination de l'évaluation e!fvironnementale. . 

, .>[ • 

a. L'estimation de l'importance de l'élément pour le projet, y compris les manifestations paroxysmiques; 

b. L'estimation de la sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment; 

c. L'estimation de l'utilité de l'élément climatique, notamment la discussion de la qualité des données, de la 
longueur des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'extrapolation de~ données et de 
l'influence qu'exercent cesfacteurs sur 'a pr,cision des renseignements qui ~n découlent,' 

. ' , 

d. Dans les cas où les données climatologiques sont incertaines,. l'engagement d'en obtenir defafon 
permanente et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,clt,ant, 
aux premières valeurs nominales. ' , 

QUESTION 8. 

8.1 Répercussions du changement climatique ~ur le projet. 

, 8.2 Fondement :Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 
. . . 

8.3 Renseignements demandés: Pour Je moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements. 
au promoteur. Dans le cas des projets dont lefonctionnement, la d,saffectation ou l'abandon surviendront 

la p,riodeau cours de laquelle les répéi'cussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
'yprr .. 'r des effets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces réperèussions de même que préciser les mesures 

l'on prendra pour atténuer les risques. En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
nrl'IIJLlnll~. on doit demander des renseignements au promoteur. La denuznde devrait sefonder sur l'intérêt 

44of56 10/23/98 8:56 AM 



.. C:\WP5IDOCS\EA;-F-WP5.EXP http://wwwib.tor;ec.gc.calppidlea-Fe-al.htm 

manifesté par le public à l'égard de ces renseignements. si le promoteur les fournit, son argumentatio,!-sera 
plus convaincante. .,' '. ',' " 

LIGNES DIRECTRICESAU SEA SUR L'ÉVALÙATION ENVIRONNEMENTALE/J 
RENSEIGNEMENTS VOULUS' .. ' '. . ~ '.' 

'ANN~XE J. P BARRAGES ET PROJETS HYDROÉLECTRIQUES; v.2.S 

, PRÉAMBULE' 

"'.Le présent document d'encadrement énumère les questions dot:'t ilfaut tenir compte dans l'évaluation des 
projets de barrage et des projets hydroélectriques, tant majeurs que mineurs. Pour ce quI est des projets . 
mineurs, il peut ne pas être nécessaire de s'attacher à toutes les questions ou, du moins, de ne pas les 
examiner autant en profondeur. Les r,percussions de l'environnement sur le projet, notamment du r,gime 
4es pr,cipitations, constituent rune des questions importantes. Les r,percussions du changement climatique 
sur le projet sont ,gaiement une question importante à laquelle il faudra répondre. 

Autorité responsable (sauf indication du contraire) : Renvoyée au ministère de l'Environnement par le . 
ministère des Transports, le ministère des Pêches et Océans ou toute autre instance définie dans la Loi.. 

(NOTA: La numérotation des questions' est la même dans tous les documents.) 

QUESTION 1. 

1.11lépercùssions .transfrontali~res sur les concentrations. de polluants d~ns l'air. ambiant et sur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. PréSentent un intérêt particulier: les r,percussions sur les concèntrations d'oxydes 
d'azote dans l'air ambiant et le dépôt ultérieur de ces substances ainsi que les r,percussions sur les 
concentrations de monoxyde de carbone dans l'air ambianf~ . 

, . " .' , ," 
1.2 Fondement: LCPE, partie V;Accord Canadà- États-Unis s~r la q~alite de l'air, 

l.3·Ren$eignements demandés: Le dépôt englobe la disparition des gaz et des aérosols par impact et 
décantation gravitaire de même que le lavage et l'entraînement des polluants par les pr,cipitations (neige et 
pluie).'" . 

J.3.J.Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: 

a. Les répercussions raiSonnablement possibles ont-elles ioutesé,té décrites et prises en. consid,ration ? Les .. 
arguments plausible$ enfaveur de'ce,s répercussions ont-ils été jugés peu importants dès le départ? 

b. Les modèles informatisés de prévision des rép~rcussions ont-ils'été crédibles 'et appropriés? Les modèles 
ont-ils été appliqués de labonnefaçon? . . '. " '. ...... '. . . . '. 

. .' , '. , 

c. Les conClusionsprésentées'êtà'ient-elies compatibles a~e~les résultats obtenus?, 

d. Le~ répercussions sur les concentrations dans l'air ambiant èxcèdent-elle~ Celles qui sont préconisées dans 
les Lignes directrices nationales sur la qualit, de l'air ambiant? . . '. . . .' '..'" . 

e. Les réperèussions sur la charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour ID 'r,gion? Faute de 
.connaŒtre la charge critique, comment les charges prévues se comparent-elles aux concentrations de fond? 

, . . 

.' 1.3.2Surveillance de,la conformité .:" ,". . . 
. "': 

a. La surveillance proposéisatiSfait-elie (JUX eXigences de l'Accord Canàda- tats-Unis sur,l~qualit, de l'air 
·(annexe 1, art. 3.A.2)? Le ministère de l'Environnement devrait porter cette exigence ... l'attention de la 
province(ou 4H territoire) et"examiner avec elle/ou avec lili) si le mode de surveillance propos, répondra à 
ce à quoi le Canada s'est,engàgé en vertu de l'Accord. .', . , " . '. 
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t'I~l"'9it'~, 

1.3.3.Prévention de la dégradation importante dela qualittiie l'air 

ucun renseignement exigé du promoteur pour le 'i'n6ment. LOi:j'que 'le Canada pr,cisera ses besoins en 
de l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. ' 

QUESTION 2. 

2.1 Répercussions transfrontalières sur la visibilité. 

2.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-Unis sur la qualité de l'air.2.3 Renseignements 
demandés: .' '. 

2.3.1.Prévention de la dégradation importante de la visibilité 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le Canada pr,cisera ses besoins en 
vertu de l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. 

b. Parfois, devant l'inquiétude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des renseignements qui peuvent A(re ,valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour 
déterminer les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'int, rAt manifest, par le public ... l'égard de 
ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante • 

. QUESTION 3. 

3.1 Répercussions dues aux émissions de vapeur d'eau. 

3.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

Renseignements demandés: Aucun renseignement n'est exigé du p,.dmoteur pour le moment. Parfois, 
l'inqui,tude du public et si un examen public est probable, on devrait demander au promoteur des 

renseignements qui peuvent Atre , valu,s selon la m,tho.de décrite sou~ le § 1.3.1, ci-dessus, pour déterminer 
les répercussions. La demande devrait se fonder sur l'int, rAt manifest, par le public ... l'égard de ces 
renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 

QUESTION 4. 

4.1 Répercussions sur la concentration des polluants dans l'air ambiant et sur le'urd,pUt ult,rieur, dans le 
cas particulier d'un projet sur les terres f,d,rales échappant à la compétence de la province ou du territoire 
(par exemple les terres indiennes). 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porte sur les 
émissions en provenance des terres fédérales. Le MDE devrait demander que l'autorité responsable stipule, 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le rèspect de tous les rSglements provinciaux 
pertinents. . 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. La méthode doit se 
conformer à la pratique de la province. 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigence~ de la province ... 'l',gard de projets semblables. 

c. Émission; : doivent se conformer aux exigence§ de la province. On devrait chercher .•• obtenir des 
f,d,raux du bureau comp,tent du ministSre de l'Environnement. 

5. 
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5.1 Les répercussions inter provinciales sur les concentrations dé polluants dans l'atmosphère et leùr dépôt 
ultérieur. 

5.2 Fondement: iCÉE,:art.46 (effets interprovinciaux) . .. ,'. ' 

5.3 Renseignements demandés: Il faudra parfois régler cette question en médiation à r;'chelon fédéral . 
lorsque deux ou plusieurs provinces ne peuvent pas ,r,'soudre le jJroblSme de pollution atmosphérique 
ïnterprovinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur Oll à une commission' 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessous, l'évaluation sefondera surIes normes de la province 
la plus stricte. " . , , , 

a. Méthodes utilisées pour déterminer le transport des polluants: comme en 1.3.1 ci-dessus. 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences visant les projets semblables. 

QUESTION 6. .,' 

6. 1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre~ 

6.2 Fonde~~;,t : Souci de défense/pouvoir diScrétionnaire. 
. . . " 

6.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 
Parfois, devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au, , 
promoteur des renseignements. La demande devrait se fonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard 
de ces renseignements. Si le promotèur les fournit, son àrgumentation sera plus convaincante. La demande 
pourrait être mieux fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
action nationale concernant le r,chauffement de la planSte. . . 

Au'promoteur, 'on'devrait de;"pnderce qui suit: 

a. donner des estimations des émissions; " 
.; :,~., 

b. placer ces estimations' dans le contexte des émisSions totales dans la pro~ince; 

c. placer ces émissions dans le contexte des. émissions totales de l'industrie à la grandeur du pays. d. placer 
ces émissions dans le contexte des émissions totales,. d'une centrale équivalente au c,harbon . . ' " . 

QUESTION 7. 

7.1 Répercussions de l'environllenlelltsur le projet. Parnr; les ,I,mellts .critiques, notons.lespr,cipitatiolls, 
l'état t!es glaces, la fonte et, parfois, le pergélisol. ' 

. 1: ' 

7.iFondement : Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

7.3 'Renseignements demandés : 

'. Aucunrenseigne,metit direct n'est demandé sur le climat. On s'attend que le promoteur foiirnisse les· 
renseignements nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nonc,s' des incidenées 
environnementales. S'il fournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent auX ,nonc,s 
des rép~rcusslons seront examinés. Pour chaque élément se rattachant au climat ou à la glace, le promoteur 
communiquera, le cas échéa~t, les points ci-dessous ou il en discutera. Si le promoteur nefournit pas une 
,valuation convenable des répercussions de l'environnement sur le projet, le SEA' est tenu de faire 
connaŒtre ses motifs de préoccupation à l'organisme compétent de délivrance des permis ou des licences. 
fera alors appel au, comité compétenlde coordination de 1', valuation environnementale ... 
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a. L'estimation de l'importance de l'élément pour le proje(;'r)'/;compris les manifestations paroxysmiques; 
. '. '. . 

b. L'estimation de la sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment; 

'estimation de l'utilité de l'élément climatique, notamment la discussion de la qualité des données, de la 
ln~IIIl,'PlJrr des enr(!gistrements de données, de leur prolongation, de l'extrapolation des données et de 

7111,pltl"P qu'exercent ces facteurs sur la pr,cisiofl des renseignements qu;en découlent; . 

d. Dans les cas où les données climatologiques sont incertaines, l'engagement d'en obtenir defalon ' . 
permanente et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 
aux premières valeurs nominales. 

QUESTION 8. 

8.1 Répercussions du changement climatique sur le projet. Par exemple, un point important ... consid,rer 
pour certains projets, selon leur emplacement, sera les modifications du régime du pergélisoL 

8.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire •. 

8.3 Renseignèments demandés: Pour le moment,'aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
aù promoteur. Dans le cas des projets dont lefonctionnement,la d,saffectation ou l'abandon surviendront 
durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
d'exercer des effets, ilfaudrait inclure une évaluation de ces répercussions de même que préciser les mesures 
que l'on prendra pour atténuer les risques. En outre, lorsque le public est inquiet et qu'un examen public est 
probable, on doit demander des renseignements au promoteur. La demande devrait se fonder sur l'intérêt 
manifesté par le public à l'égard de ce~ renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera 
plus convaincante. 

9 

Répercussions du projet sur le climat locaL Par exemple, le réservoir créera une plus grande étendue 
d'eau, ce qui modifiera considérablement la topographie. régionale (ou celle de la vaU,e) .. 

•. +' " ,. ~ 

9.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

9.3 Renseignements demandés: Il n'existe aucunfondement réglementaire pour demander ce type de 
renseignements au promoteur. Toutefois, si le public est désireux de connaître ces renseignements et s'il est 
susceptible d,Atre inquiet, le promoteur devrait les lui divulguer pour donner plus de force ... son 
argumentation. Voici des questionsfondamentales auxquelles ilfaudrait répondre: 

,'l, , 

a. quels changements climatiques locaux ou à petite échelle sontà prévoir du fait de la construction et de 
l'exploitation du projet? 

b. quelles "répercussions risqueraient de toucher les activités locàles comme,l'agriculture, l'exploitation 
forestière et les transports (aériens et maritimes)? 

En outre, le promoteur devrait s'engager à collec~er en permanence des données climatologiques et, 
périodiquement, à les examiner età les étudier et, au besoin, à corriger les valeurs nominales initiales. Il 
mettra les données de la surveillance à la disposition du SEA.LIGNES DIRECTRICES DU SEA SUR 
L' VALUATION ENVIRONNEMENTALE ft RENSEIGNEMENTS VOULUS 

ANNEXE K. ft PORTS, Y COMPRIS LES PORTS DE PLAISANCE; DRAGAGE, OUVRAGES EX MER, 
INSTALLA TIONS SOUS- MARINES (AUTRES SECTEURS QUE LE P TROLE ET LE GAZ), v. 2.5 

ULE Le présent document d'encadrement touche divers projets, y coinpris les ponts et les 
es. Les ouvrages servant à la mise en valeur du pétrole et du gaz sous-marins sont visés dans le 

'lloc,:ulinet.rtportant sur le p,trole et le gaz. . 
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Les répercussions de l'environnementsur le projet et les r,percussions du projet sur le clilffilt.local tendent . 
.•. être les paramètres dominants de cette classe de projets. Les autres questions portent g,n,ralement, de 
façon directe ou indirecte, sur les polluants ou leur transport. Comme ce type de projets ne donne 
g,,!,ralement pas lieu à des sources permanentes. de gaz et de particules, les préoCcupations sont 
normalement suscitées par l'emploi d'équipement lourd durant la construction. Les promoteurs devraient 
"tre incités à chiffrer les émissions totales au cours de la construction et ... comparer ces dernières aux 
émissions de projets semblables. Le changement climatique peut "tre une question ... prendre en 
co~sidération dans l'évaluation de ,quelques projets à long terme. . .-

, , 

Autorité responsable (sauf indication du contraire) : Renvoyée au ministère de l'Environnement parle 
ministère des Transports ou toute autre instance définie dans la Loi. ' 

(NOTA: La numérotation des questions est la même dans tous les documents.) , 

QUESTION 1; 

1.1 Répercussions transfrontalières·sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant etsur leur dépôt 
ultérieur, s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulier: les r,perçussions sur les concentrations d'oxydes 
d'azote et de soufre dans l'air ambiant et le,d,p"tult,rieurde ces substances ainsi que les répercussions sur. ' 
les concentrations de monoxyde de carbone dans l'air ambiant et les concentrations d'ozone tropospltérique. 
(Nota : c~tte question devrait s'appliquerprincipalement à l'étape de la construction des gros projets.) 

1.2 Fondement: LCPE, partie V; Accord Canada- États-UniS sur la qualité de l'air 

1.3 Renseignements demandés: Le déjJôt ,englobe la disparition des gaz et des aérosols par impact et 
décantatipn gravitaire de mê~e que le lavage et l'entraînement des polluants par les pr,dpitations (neige 'et 

. pluie). . 
. . , 

1.3.1.Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: 

a. Les rép~rcussionsraisonnablemènt possibles'ont-ellestoutesété décrites et prises en consid;'ration ?'Les 
arguments plausibles en faveur de ces répercussions ont-ils été jugés peu importants dès le départ? 

, , 

. . . 

b. Les modèles informatisés de prévision des répercussions ont-ils été crédibles et appropriés? Les modèles 
ont-ils, été appliqués de la bonne façon? . 

l '1 <.~ J • ." 

c. Les conclusions présentées étaient-elles èomp{ltibles aveè les résultats'obtenus? 

d. Lès répercussions sur les concentrations dans l'air ambiant ex~èdent.;.iilles celles qui sont préconisées dans 
les Lignes directrices nationales sur.la qualit, de l'air ambiant? ' 

e. Les répercussions sur la charge acide excèdent-elles la charge critique calculée pour la 'r:gion? Faute de 
conna(Etre, la charge critique,'co,!,ment les chf,lrges prévues se compar~nt-elles aux concentrations 'd,e fond? 

1.3.2.Surveillance de la conformité 

. a. La su;"'eillance proposée satisfait-elle aux exigences de ëAccord Canadti- tats-Unis sur 'la qualit, de l'air 
(annexe 1, art.3.A.2)? Le ministère de l'Environnement devrait porter cette exigence ... l'attention de la· . 
province (ou du territoire) etexamin~r avec elle-(ouavec lui) si le mode dé surveillancipropos, répondra à 
ce à quoi le .canada s'est engagé en vertu de l'Accord. . . . . 

J.3.3.Prévention de la, dégradation importante de la qualité de l'air 

a. Aucun renseignement exigé du promoteur pour le moment. Lorsque le 'Canada pr,cisera ses besoins li;' 
vertu de l'Accord (annf!;(e 1, art. 4), des renseignements seroitt nécessaires sur ce point. . . . . 
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QUESTION 4. 

4.1 Répercussions sur les concen'trations de polluants.,.dans l'air ambiant et sur lear d,p"t ult,rieur, dans le . 
particulier d'un projet sur les terresj,d,rales échâppant à la 'Compétence de la province ou du territoire 

ex:. les terres indiennes). (Nota: cette question devrait s'appliquer principalement à l'étape de la 
. construction des gros projets.)' '. 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune noTffÙ! ne porte sur les 
émissions en provenance des te~res fédérales. Le MDE devrait demander que l'autorite.,responsable stipule, 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le respec~ de tous les rSglements provinciaux 
pertinents. . , 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions': comme en 1.3.1 ci-dessus. La mtthode doit se 
conformer à la pratique de la province.' ' 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences de la province ... l',gard de projets semblables. 

c. Émissions: doivent se conformer auX ~igences de la province. On devrait chercher ... obtenir des 
, conseils j,d,raux du bureau comp,tent du ministSre de l'Envirqnnemènt. ' 

QUESTION 5. 

5.1 Les répercussions inter provinciales sur les concentrations de polluants dans l'atmosphère et leur dépôt 
ultérieur. (Nota: cette question devrait s'appliquer principalement .•. l',tape de la construction des gros 
projets, à cause de la forte utilisation d'équipement lourd.) 

Fondement: LCÉE, art. 46 (effets interprovinciaux). 

Renseignements demandés: Iifaudra parfois régler cette question" en médiation à l'échelonfédéral 
lorsque de,ux ou plusieùrs provinces ne peuvent pas r,soudre le problSme de pollution atmosphérique 
inter provinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur ou à une commission 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessous, l'évaluation sefondera sur les normes de la province 
la plus stricte. 

a. Méthodes utilisées pour déterminer le transport des polluants: comme en 1.3.1 ci-dessus. 
, " 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences viSant les projets semblables. 

QUESTION 6. 

6.1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre. (Nota: cette question devrait s'appliquer 
principalement à l'étape. de la construction des gros projets.) , 

6.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

6.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlementn 'exige de demander des renseigne~ents 
au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 
Paifois, devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probab(~,on devrait demanderau , 
promoteur des renseignements. La demant!e devrait se fonder sur l'intérêt 'manifesté par le public à l'égard 
de ces renseignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. La demande 
pourraii être mieux fondée encore, puisque certaines exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
action nationale concernant le r,chauffement de la planSte; , . 

promoteur, on devrait demander ce qui suit: 
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a. donner des estimations des émissions; 

b. placer ces estimation~ dans le contexte des émissions totales dans la province; 

c. placer ces finissions dans le contexte de,s émissions totales de i'ind~strieà.la grandeur du pays • 
. '" " ,f • 

Qll"ESTIOI'f 7. 

7.1 RépercUssions. de l'envir.omiemeni sur le projet. 

7.2·Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

7.3 Renseignements demandés: 

Aucun ren~eignement direct n'est demandé sur le climat. On s'attend que le promoteur fournisse les .. , 
renseignements nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin devalidei' ses ,nonc,s des incidences' 
environnementales. S'ilfournit des renseignements sur le climat, seuls ceux qui se rattachent aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. Pour chaque élément se rattachant 'au climat ou à la glace, le promoteur 
communiquera, le cas,ch,ant, les points ci-dessous ou il en discutera. Si le promoteur nefournit pas une 
évaluation convenable des répercussio.ns de l'environ~ement sur le projet, le. SE..;f est tenu de faire , 
connaŒtre ses motifs de pr,ocCupation à l'organisme compét~nldé délivrance des permis ou des licences. /l,: 

, fera (Jlors appel au comil, compétent de coordinat~on de l'évaluation environnementale. 

à. L'estimation de l'imp{}rtance de l'élément pour le projet, y compris les manifestations paroxysmiques; 
• l, • 

b. L'estimation de la sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment; 

c. L'estimation de l'utilité de l'élément climatique, notamment la discussion de la qualité des données, de la 
longueùr des enregistrements de données, de leur prolongation, de l'eXtrapolation des données et de 
l'influence qu'eXercent ces facteurs sur la pr,cision des renseignements qui en découlent; 

,d.'Dan~ lescOs où le$ df!nnées' climatologiques sont incertaines, l'engagement d'en\obtenirdefajo!, " 
permanente et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des riglages, le cas"ch,ant, 
aux'premières valeurs nominales., .'" " " ' ,;., '. ' '" ': ' ". 

QUESTIQN8. 

8.1 RépercuSsions du, changement climatique 'sur le projet. Q";elques-uns"de ces projets seulement aboutiront· 
, ... la ~onstruction d'ouvrages dur.ables ft ils font bientôt partie du paysage. Pendant l'existence du projet, le ' 
réchauffement climatique pourrait releVer le niveau de la mer; m:'me,si les scientifiques s'entendent peu sur· 
les détails, on a postulé une élévatio1;l qui pouvait atteindre un 'mètre. En conséquence, le promoteur devrait 
être incité à prendre ces effets en considération dans le cahier des charges de l'ensemble du projet. Il . 
pourrait Atre plus rentable de répondre à ces motifs de préoccupation dès le départ; plutôt que de faire des 
réfections dans l'avenir. -

8.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire~ 

8.3 Renseignements dema'ndés : Pourfe moment, aucun règlement n 'exige ded~mander des' renseignements 
au promoteur. Dans le cas ,des projets dont lefonctionnement,./a d,saffectation ou l'abandon surviendront 
durant la p~riode. au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont susceptibles 
d'exercer des effets, .il faudrait inclure une évaluation de ces répercussions de même que préciser les mesures 
que l'on prendra pour att~nuer les risques~ ,En outre, lorsque le public estinquiet et qû'un examen:public est, 
probable, on doit demander des renseignements au promoteur. La demande devrait se fonder sur l'intérêt 
manifestlpar le public à l'égard de ces renseignements. SUe prom~teurles fournit, son argumentation sera 
plus convaincante. ." " " " 

l' 

QUESTION 9 
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,~~ , 

9.1 Répercussions du proiet sur le climat,locaL Par exemple, durant la planification du pont devant relier le 
'ourvej'Ju··Jj" et l'Ile-du-Prince- Edouard, l~ public s'est bl!aucoup inquiété au sujet de l'éventuel 

du déglacement du détro~t de Northumberland."Ôn s'èst béâuèoup efforc, de r,pondre ••• cette 

9.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

9.3 Renseignements demandés: Il n'existe aucun fondement réglementaire pour demander ce type de 
renseignements au promoteur. Toutefois, si le public est désireux de connaître ces renseignements et s ru est 
susceptible d,Atre inquiet, le promoteur devrait les lui d!vulguer pour dOf'ner plus de force ... son 
argumentation. Les questionsfondamentales auxquelles ilfaudra répondre pourraient comprendre les 
suivantes: . , 

a. quels changements climatiques locaux ou à petite échelle sont à prévoir dufait de là 'construction et de 
l'exploitation du projet? 

b. quelles répercussions risqueraient de toucher les activités locales éomme'l'agriculture, l'exploitation 
forestière et les transports (aériens et maritimes)? .. . . 

En olitre, le promoteur devrait s'engager à collecter en permanence des données climatologiques et, 
périodiquement, à les examiner et à les étudier et, au besoin, à corriger les valeurs nominales initiales. Il 
mettra les données de la surveillance à la disposition du SEA.LIGNES DIRECTRICES DU SEA SUR 
L' V AL UA TION ENVIRONNEMENTALE P RENSEIGNEMENTS VOULUS . 

ANNEXE L. P ROUTES ET TRANSPORT DE SURFACE, v. 2.5 

ULE 
h J.fft'. 

présent document d'encadrement porte' sur les projets de routes eta~t~es projets de transport de surface, 
cOInm!eles voiesferr,es. Deux ,tapes importantes ... prendre en considération au cours de l'évaluation sont 
la construction et./'exploitation. Les projets de chaussjes et de ponts font l'objet,d'un document s,par,. 

Les répercussions de l'environnement sur le projet et les r,percussions du projet sur le climat local tendent 
... être les paramètres dominants de cette classe de projets. Les autres questions portent g,n,ralement, de 
façon directe ou indirecte, sur les polluants ou leur transport. Ce type de projet n'aboutit pas ••• la cr,ation 
de sources p~rmanentes de gaz et de particules, et les motifs de préoccupation qui subsistent découlent plutôt 
de l'emploi d'équipement lourd au cours de la construction. Toutefois, les nouvelles routes d,placeront les 
axes de transport, modifiant ainsi la r,partition des ,missions des gaz d'échappement. On ne s'attend pas à 
une augmentation du nombre de v,hicules, du moins au d,but. Les promoteurs devraient être incités à 
chiffrer les ,missions totales au cours de la construction ainsi que (es émissions attribuables à la circulaiion 
automobile sur la nouvelle routé et à placer ces chiffres dans le contexte' de la circulation provinciale et 
nationale. Parfois, des motifs de préoccupation pourraient être suscités par un ,ventu'el changement 
climatique. 

Autorité responsable (sauf indication du contraire) : Renvoyée au ministère de l'Environnement par le 
ministère des Transports, le ministère provincial compétent ou toute autre instance définie dans la Loi. 

(NOTA: La numérotation des questions est la même dans tous les documents.) 

QUESTION 1. 

1.1 Ripercussions transfrontalièr~s sur les concentrations de polluants dans l'air ambiant et sur leur dépôt 
'IIvr.p'ur" s'il y a lieu. Présentent un intérêt particulier: les r,percussions sur les concentrations d'oxydes 

et de soufre dans l'air ambiant et le d,p"t ult,rieur de ces substances ainsi que les répercussions sur 
concentrations de monoxyde de carbone dans l'air ambiant et d'ozone dans la basse atmosphère. La 

question peut se poser au cours de la construètion,en raison de laforte utilisation d'équipement lourd. En 
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outre, les nouvelles routes pourraient déplacer les axes de transport vers les zones frontaliSres, entrf,lŒnant. 
ainsi l'augmentation du transport transfrontiSre des polluants dus aux véhicules automobile$. . . . , 

1.2 Fondement: LCPE~'parlie Vi Accord. Canada- ttats-Unis su; la qual;té de l'air 

1.3 Renseignements demandés: Le dépôt englobe la disparition des gaz et des aérosols par impact et 
décantation gravitaire de même que le lavage et l'entraÎnément des polluants par les pr,cipitations (neige et 

'pluie). . 

J.3.1.Méthodes ütiliséespout: déterminer les répercussions: 

a. Les répercussions raisonnablement possibles ont-elles.,~outes été décrites et prises e~ consid,ratio,,? Les' 
argu!flents piausibles en faveur de ces répercussions ont-ils été jugés peu importants 'dès le départ? ',' 

b. Les modèles informatisés de pr.évision des répercussions ont-ils été crédibles et appropriés?'Les modèles 
ont-ils été appliqués de la bonne façon? 

c. Les cone/usions présentées étaient-:-elles compatibles avec les résultats obtenùs? 

d. Les répercussions sur les conce~trations dans l'air ambiant excèdent-elles celles qui sont préconisées dans. 
les Lignes directrices nationales sur la qualit, de l'air ambiant? .' 

e. Les répercussions sur la charge acide excèdent-elles'Ia charge critique calculée pour la r,gion? Faute de 
. connaŒtre la chargeàitique, comment les charges prévue,s secomPl!rent-elles.aux concentrations defond? 

1.3.2.Surveillance de la conformité 

. a. La surveillance proposée satisfait-elle aux exigences de l'Accord Canada- tats:..Unis sur laqualit, .. de l'air 
(annexe l, art. 3.A.2)? Le ministère,de l'Environnement devrait porter cette exigence, ... l'attention de la 
province (ou du territoire) et examiner avec elle (ou avec lui) si le mode de surveillance propos, répondra 
ce à quoi le Canada s'est engagé en vertu de l'Accord.' , 

1.3.3.l'révention de la dégradation importante de la qualité de l'air 

a. Aq~un renseignemen(eXigé dupro,moteur pour le momelit., Lorsque le Canada pr,cisera ses, besoins en 
vertud~ l'Accord (annexe l, art. 4), des renseignements seront néces,sa'res sur c~ point. 

QUEST10N2., 
i'~ 

2.1 RépercuSsions transfrontalièr.es sur la visibilité. La question ne.s,eposerait que si la visibilité était réduite 
dans 'des localités, en ,évidènce, proches de la frontière. On pourrait s'attendre.à ce que/a visibilite sOit " 
principalement réduite par la poussière dégagée au cours de la construction, puis pàr le smog provoqu, par 
la circulation automobile. 

2.2. Fondement: LCPE"partie Vi Accord Canada- ttats-Unis sur lalfualité de l'air 
,;;: ..' 

2.3,Renseignements demandés: . 

2.3. 1. Prévention de la dégradation,importante de la visibilité .. 
.. . . 

a. Aucun renseigneme.~t exigé du promoteur,pour le moment. Lorsque I.e Canada pr,cisera ses besoins en 
. vertu de l'Accor(i (annexe l, art. 4), des renseignements seront nécessaires sur ce point. ',. . 

b. Pàrfois, devant l'inquiétudé du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander au 
promoteur des renseignements qui peuvent Atre , valu,s selon la méthode décrite en 1.3.1 ci-dessus, pour, 
déterminer, les répl!rcussions. La demande devrait se fonde.r sur l'in t, rAt manifest, par le public ... l'égard 
ces r~nse.ignements. Si le promoteur les fournit, son argumentation sera plus convaincante. 
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QUESTION 4. 
, , 

Répercussions sur les concentrations de polluantidans l'ai;,alÎfbiant et sur leur d,pUt ult,rieur, dans le 
particulier d'un projet sur les terres f, d, raies échappant à la compétence de la province 'ou du territoire 

(p. ex. les.terres indiennes). (Nota: cette question devrait s,'appliquer principalement à l'étape de la 
constructIon des gros proJets.), ' , " ' 

4.2 Pouvoirs discrétionnaires et de sensibilisation. À l'heure actuelle, aucune norme ne porté sur les 
émissions en provenance des terres fédérales. Le MDEdevrait demander que l'autorité responsable stipule, . 
dans les conditions de délivrance d'un permis ou d'une licence, le respect de tous les rSglements provinciaux 
pertinents. 

4.3 Renseignements demandés: 

a. Méthodes utilisées pour déterminer les répercussions: comme en 1.3.1 ci-dessus. La méthode doit se 
conformer à la pratique de la province. ' 

b. Surveillance de la conformité: {Joit se plier aux exigences de la province ••• l',gard de projets semblables. 

c. Émissions: doivent se conformer aux exigence§ de la province. On devrait chercher ••• obtenir des 
conseils f,d,raux du bureau comp,tent du ministSre de l'Environnèment. . 

QUESTION5.' 
',' 

5.1 Les répercussions inter provinciales sur les concentrations de polluants dans l'atmosphère et leur dépôt 
ultérieur. La question devrait concerner principalement la construction, dans les gros projets. En outre, les 
nouvelles routes pourraient d,placer les axes de transport en les rapprochant des zones frontalières, avec 

1f!1.nel'llaCI·on consécutive du transport transfrontière des polluants dU$j/lux véhicules automobiles. 

Fondement: LCEE, art. 46 (effets interprovinciaux). 

5.3 Renseignements demandés: Il faudra parfois régier cette qùesti~'t en médiation, à l'échelon fédéral 
lorsque deux ou plusieurs provinces ne peuvent pas r,soudre le problSme de pollution atmosphérique 
inter provinciale et que le ministre de l'Environnement confie le projet à un médiateur ou à une commission 
d'examen. Pour chacun des points discutés ci-dessous, l'évaluation sefondera sur les normes de la province 
la plus stricte. 

a. Méthodes utilisées pour déterminer le transport des polluants: comme en 1.3.1 ci-dessus. 

b. Surveillance de la conformité: doit se plier aux exigences visant les projets semblables. 

QUESTION 6. 

6.1 Estimations des émissions de gaz à effet de serre. Même si l'intensité de la circulation auto.mobile ne 
changera pas consid,ràblement, la construction peut avoir un effet significatif sur la question. -La coupe des 
arbres de l'emprise peut ,gaiement avoir un effet important, puisque les arbres constituent uneforme de ' 
stockage (puits) de C02. . 

6.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

6.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur; toutefois, ces ,missions ont une notoriété publique et politique de plus en plus grande. 

devant l'inqui,tude du public et lorsqu'un examen public est probable, on devrait demander 'au 
des renseignements. La demande devrait sefonder sur l'intérêt manifesté par le public à l'égard 

ces renseignements. Si le promoteur lesfournit, son argumentation sera'plus convaincante. La demande 
pourrait être mieux fondée encore, puisque certaines 'exigences sont précisées dans la Stratégie pour une 
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, action nationale concernant le r,chauffement de la plan'ste. 

Au promoteur"on devrait demander ce qui suit: 

a. donner~des èstimaiions des émissiolls; , , . 
,b. placer ces estimations dans.le ~ontexte des émissions totales dans la provilièe;' 

c. placer ces émissions dans le contexte des émissions totales de l'industrie, à la grandeu'r du pays. 
, " 

QUESTION 7. , , 

7.1 Répercussions de l'environnement sur le projet. 

7.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

, 7.3 Renseignements demandés: 
, j. 

Aucun renseignement direct n'est demandé sur le climat. On s.'attend que le promoteur fournisse les 
renseignements nécessaires sur le climat ou sur les glaces afin de valider ses ,nonc,s des incidences 
environnf!me"tales. S'i/fournit des renseignements sur le climat, seuls celix qui se rattachent-aux ,nonc,s 
des répercussions seront examinés. Pour chaque élément se rattachant au climat ou à la glace, lepromoteur 
communiquera; le cas ,ch,ant, les points ci-dessous ou il en discutera. Sile promoteur nefournit pas une 
évaluation convenable des répercussions de l'environnement sur le projet, leSEA est tenu defaire, " , 
connaŒtre ses motifs de pr,occupation à l'organisme compétent de délivrance des permis ou des licences. Il 
fera alors. appel au comit; compétent, de coordination de l'évaluation environnementale. 

. , 

a. L'estimation de l'importance de l'élément pour le projet, y c.ompris les manifestations paroxysmiques; 
. ,", 

b. L'estimation de lp sensibilité du projet aux variations de cet ,l,ment; 
. , ,~ .' . . , 

c.L'estimation de l'util,ité de l'élément climatique, notamment la discussion de la qualité des données, de la 
. longueur des enregistrements de données, (le leui'prolongation, de, l'extrapolation des dormées et,de 
l'influence qù 'èxercent clis facteurs sur la pr,cision des renseignements. qui en découlent; :,' 

.d. Dans les cas où les données climatologiques sont incertàines, l'engagement d~en obtenir de falon , 
permanente et, périodiquement, de les examiner et de les analyser afin d'apporter des r,glages, le cas ,ch,ant, 
aux premières valeurs nominales.' , 

QUESTION 8. 
, ',._0'. 

,8.1 Répercussions du changement climatique sur le p;ojet. Quelques-uns de ces projets s~ulement aboutiront 
... la construction d'ouvrages durables ft ilsferontpartie du paysage. Le changement climatique pourrait 
influer sur les plans de ce'rtainsouvrages. Exemple: pendant la durée du projet, le réchauffement climatique 
pourrait relever la capacit, de r,tention de l'eau·dans l'atmosphère. Même si les scientifiques nes'entendent 
pas beaucoup sur les d,tails, IJ.n r,sultat possible est la fréquence et la gravité plus grandes des tempêtes., En 
conséquence, 'si on se place selon le point de vue de la dJense et de la protection, le promoteur devrait Atre 
incit, ..• calculer les dimensions des buses en tenant compte de l'intensité peut-être plus grande des " ,. 

. précipitations maximales probables et de la fonte. Il pourrait Atre plus rentable de s ~attacher à ces motifs de ' 
préoccupation dès le départ, plutôt que. de faire des réfections dans l'avenir. ' 

. 8.2 F:ondement: S~uci de défense/pouvoir discréiionnaire., . 
, ' .'. . . . , " . 

8.3 Renseignements demandés: Pour le moment, aucun règlement n'exige de demander des renseignements 
au promoteur .. ~ans le cas des projets dont./efonctionnement, la d,saffectation ou l'abandon surviendront 
durant la p,riode au cours de laquelle les répercussions prévues du changement climatique sont sw.~cejfJtljr1le; 
d'exercer des effets, il faudrait inclure une évaluation de ces répercussions de même, que préciser les mesures 
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que l'on prendra pOUl' atténuer les risques. En outre, 10rs.Q4e le public est inquiet et qu'un examen public est 
probable, on doit demander des l'enseignements au promoteur. La demande devrait sefonder sur/'intérêt 
manifesté parle public à l'égard de ces l'enseignements. Si le promot~ur les fournit, son argumentation sera 

convaincante. .. ':., : ... , . . 

9 

9.1 Répercussions du projet surie climat locaL Exemple: la construction de routes et de chemins de fer 
surélevés et d'autres ouvrages connexes risquent de modifierl'écoulement.del'air froid le long des pentes, en 
favorisant son accumulation dans les dépressions ainsi formées et le gel plus fréquent du côté des ouvrages 
vers le haut de la pente. Dans les zones agricoles, le gel pouI'I'ait causer des dégâts aux cultlires vulnérables. 
Le promoteur devrait être sensibilisé à ce risque. 

9.2 Fondement: Souci de défense/pouvoir discrétionnaire. 

9.3 Renseignements demandés: II n'existe aucunfondement réglementaire pour demander ce type de 
l'enseignements au promoteur. Toutefois, si le public est désireux de connaître ces l'enseignements et s'il est 
susceptible d,Atre inquiet, le promoteur devrait les lui divulguer, pour donner plus de force .•. son 
argumentation. Voici des questions fondamentales auxquelles ilfaudrait répondre: 

a. quels changements climatiques locaux ou à petite échelle sont à prévoir dufait de la construction et de 
l'exploitation du projet? 

b. quelles répercussions risqueraient de toucher les activités locales comme l'agriculture, l'exploitation 
forestière et les transports (aériens et maritimes)? 

. En outre, le promoteur devrait s'engager à collecter en permanence des données climatologiques et, 
périodiquement, à les examiner et à les étudier et, au besoin, à cOI'I'igerles valeurs nominales initiales. Il 

les données de la surveillance à la disposi~ion du SEA. '.~" 

in your name and email address here 
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PROJECTS INVOLVING FENCES 

• INTRODUCTION 
• REQUIREMENT FOR ENVIRONMENT AL ASSESSMENT 
• PURPOSE OF FENCING 
• PROJECT DESCRIPTION 
• ASSESSING ENVIRONMENT AL EFFECTS 
• ALTERNATIVES TO FENCING 
• ALTERNATIVE MEANS OF CARRYING OUT THE PROJECT (" 
• ENVIRONMENT AL ASSESSMENT DECISION 
• FOLLOW -UP PROGRAMS 
• INFORMATION SOURCES 
• CHECKLIST OF ENVIRONMENTAL ASSESSMENT REQUIREMENTS FOR PROJECTS 

INVOL VING FENCING 

1 INTRODUCTION 

These environmental assessment guidelines apply to the installation, extension, modification, and 
removal of fences. The guidelines are designed to assist Environment Canada staff conduct an 
environmental assessment when the department is a Responsible Authority (RA) under the Canadian 
Environmental Assessment Act (CEAA). . . 

2 REQUIREMENT FOR ENVIRONMENTAL ASSESSMENT 

2.1 Establishing if an Environmental Assessment is Necessary 

In accordance with CEAA (Section 5), Environment Canada must conduct an environmental assessment· 
before it: .. 
• Wldertakes a proj ect as a proponent; 
• makes or authorizes payments or provides a guarantee for a loan or other financial assistance in 
enabling a project to be carried out; 
• has the administration of federallands and sells, leases, or otherwise transfers the interest in those 
lands enabling the project to be carried out; or 
• issues a permit or license, grants an approval or takes any other action in enabling the project to be 
carried out. 

The CEAA (Section 2) provides the following definition of a project: 
(a) in relation to a physical work *, any proposed constru~tion, operation, modification, 
decommissioning, abandonment or other undertaldng ùï relation to that physical work; or 
(b) any proposed physical activity not relating to a physical work Ihat is prescribed pursuant to 
regulations made Wlder paragraph 59(b).· .. 

* a physical work has been interpreted to be a physical thing at aflXed location. that is constructed with human labour 
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Schedu/e 1, entry 10 of the Exclusion List Regulations states that no environmental assessment is 
required for the proposed expansion or modification of a fence that would not: 
(a) increase the /ength or height of the fence by more than 10 percent; 
(b) be carried out in or on or within 30m of a waterbody; and 
(c) invo/ve the likely release of a polluting substance into a waterbody. 

In addition, Schedule l, item 1 of the Exclusion List Regulations states that no environmental assessment 
is required for the "proposed maintenance or repair of an existing physical work". 

2.2 Establishing What Type of En viron mental Assessment is Necessary 

Section 14 of the CEAA describes the form the environmental assessment may take. If a project is not 
described in the Comprehensive Study Regulations, the RA must ensure a screening of the project is 
conducted (Section 18). In themselves, fenee projects will only require a sereening. 

Sorne project types are carried out with sorne regularity and both the environmental effects and the 
appropriate mitigative measures are weil known. In these cases, an RA can prepare screening reports 
which can then be submitted to the Canadian Environmental Assessment Agency for approval as cIass 
screening reports (Section 19). There are no approved c1ass sereening reports for fenee projects at 
present . 

• 3 PURPOSE OF FENCING 

Although optional for a screening, Section 16(2)(a) of the CEAA states that the RA consider the purpose 
of the project. Proposed fence projects that may be supported by Environment Canada (i.e., as a 
proponent, funder, land administrator, or regulator) are generally intended to provide a protective barrier 
for a particular part of an ecosystem or habitat that may be vulnerable to human or animal encroachment 
or to other physical forces. One of the more common reasons to install fences is to prevent unrestricted 
access to aquatic systems and coastal environments (e.g. rivers, wetlands, intertidal zones, beaches) 
supporting fish and wildlife. Fences-like structures or "snow" fences may also be used to help stabilize 
dune systems. 

Figure 1 

Unrestricted access to fragile areas incIuding 
streambanks, wetlands, estuaries, ponds, 
lakeshores, beaches and other riparian zones 
can be harmful to fish and wildlife species that 
live in these habitats. The results Can be 
impaired water quality, destruction of habitat 
and disturbance of fish and wildlife. 

The need for the fence and the intended results should be described so as to help focus the assessment. . 
Assuming a focus on preventing unrestricted access, questions to consider include: .. 
• What specific aquatic systems or other habitats need to be protected? 
• What specific fish or wildlife species need to be protected? 
• What activities need to be controlled? .. ~ . . 
• Are the control measures required for temporary, seasonalor long-term protection? 
• Is controlled access to be provided for livestock or particular wildlife species (e.g. for drinking water)? 
• Are controlled crossings to be proyided for wildlife, livestock, vehicIes or pedestrians? 
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• Are there other activities (e.g. fertilizer and pesticide applications, animal waste, inadequate drainage, 
aU-terrain vehicles) which require attention? 

• 4 PROJECT DESCRIPTION 

4.1 Scope of Project 

Under Section 15 of the Act, the RA must determine the scope of the project subject to assessment. At a 
minimum, aU undertakings (e.g. installation, maintenance, modification, decommissioning) in relation to 
a fence that are proposed or are likely to be carried out must be considered in the assessment. In 
addition, the scope of the project subject to assessment can be expanded to inc1ude other physical works 
and activities related to the proposed fence project. In establishing the appropriate scope of project, the 
following questions should De considered: . 
• what undertakings must be or will be carried out in relation to the proposed fence project? (e.g. 
installation, expansion, modification, decommissioning) 
• what other physical works or activities must be undertaken before a fence project can proceed? (e.g. 
construction of a road) 
• what other physical works or activities, and related undertakings, are made inevitable by a proposed 
fence? (e.g. construction of watercourse crossings) 

Information on the project as defined and the environmental setting (e.g., location maps, site plans) is 
necessary to complete a proper screening. Information requirements related to a proposed fence project 
are discussed in the following subsections and a checklist is provided in Appendix I. 

4.2 Installation and Extension , . 
The following information related to fence installation should be identified: 
• Length and height of fence. 
• Fence construction materials. 
• Location of fence and resources at risk. 
• Machinery and equipment to be used. 
• Work schedule. 

In general, materials for a standard fence configuration could inc1ude steel posts barbed wire, wood, 
chain-link, stone, or any such combination. Fence posts will be spaced according to the fencing material 
and the desired strength and integrity. For most fencing projects assessed by Environment Canada, fence 
posts are usually p1aced directly in the ground without the need for concrete or other sub-grade 
reinforcement. 

4.3 Maintenallce and Decommissioning 

The following information related to maintenance and decommissioning of fences should be identified. 
• Plans for inspections to determine the effectiveness of the fence structure and any other mitigative or 
enhancement measures. 
• Provisions for removal and disposaI of the fencing material with attention to reuse and recyc1ing 
opportunities. 

5 ASSESSING ENVIRONMENTAL EFFECTS 

One of the purposes of conducting an environmental assessment under CEAA is to identify the 
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As an RA, Environment Canada will determine the scope of the environmental assessment. However, 
Section 16(1) of the Act prescribes the following factors which must be addressed in a screening. 

Every screening, ... shall include a consideration of the followingfactors: 

(a) the environmental effects of the project, including the environmental effects of malfunctions or 
accidents that may occur in connection with the project and any cumulative environmental effects that 
are likely to result from the project in combination with other projects or aetivities that have been or 
will be earried out; 

(b) the significance of the effeets referred to in paragraph (a); 

(c) comments from the public thatare received in accordance with this Act and the Regulations; 

(d) measures that are technically and economically feasible and that would mitigate any signifieant 
adverse environmental effects of the project; and 

(e) any other matter relevant to the sereening ... sueh as the needfor the projeet and alternatives to the 
project, that the responsible authority ... may require to be considered. 

Adverse environmental effects should be mitigated with a c1ear priority placed on avoidance through 
adoption of alternative siting, scheduling and design options. Only after aU possible avoidance measures 
have been applied should those steps required to minimize adverse effects be considered. Compensation 
should only be considered as a last resort when unavoidable adverse environmental effects can be 
justified. 

5.2 Changes in the Environment Caused by the Project 

Table 1 identifies valued environmental components that are most likely to be affected by fence projects. 
This list is not exhaustive and other components may be relevant on a project specific basis. In carrying 
out the assessment, the cumulative nature, transboundary implications, and significance of each 
environmental effect must be determined along with possible mitigative measures. 

Table 1. Potential Changes in the Environment Caused by the Project 
Valued Potential Cumulative Outside Possible Mitigation 

1 Contacts 1 Environmental . Adverse· Effects of Options 
Component Effects Canada 
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Water Quality SiltatlonJ 
Sedimentation 

Increase in 
contaminant 
concentrations 

Fish and Fish Disruption of 
Habitat spawning and 

migration. 

Wetlands Siltation 

IWildlife and Disruption of 
Wildlife migration 
Habitat patterns. 

Loss of aecess to 
watercourse 

Buffer Strips 

Figure 2. Buffer Strip 

• t· 

Project IProject IEstablish and maintain DFO 
Specific Specific vegetated buffer strip (see 

note below) Provincial 
DOE 

A void instream work. 
EC 

Schedule project during 
dry weather. 

Implement erosion 
prevention and control 
measures. 

Use alternative, less toxic 
. materials for preservation 
of fencing material. 

Project Specifi e' Project Sehedule project to avoid D, 
Project 
Specific 

Projeet 
Specifie 

Specifie sensitive periods for fish. 

As for water quality. ' , 

~Sh and maintain 
i : 

)roJeet EC 
Specific vegetated buffer strip 

(see note below). Provincial 
Natural 

As for water quality. Resources 

IProJeet edule project to avoid EC 
Specifie sensitive periods for 

• wildlife. Provincial 
Natural 

Provide controlled Resources 
access and crossing 
points (see note below). 

While fencing provides protection from the 
direct impact of animais, people, vehicles, 
etc., a vegetated buffer zone can also filter 
and diffuse the many sources of non-point 
contaminants within run-off and drainage. 
Buffer strips may already exist and will only 
require plans for maintenance or they may 
have to be re-established using a variety of 
plantings. 

The appropriate width of a buffer strip depends on the type of watercourse and possibly specifie 
provincial regulations. The Atlantic Environmental Farm Plan Workbook (1996) produced by the 
Atlantic Farmers Council have evaiuated the protection offered by existing buffer strips (Table 2). It is 
recommended that buffer strips provide maximum protection when being reestablished or created during 
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fence installation and expansion projects. 

Table 2. Summary ofProtective Value of Buffer Strips 
Watercourse II· Maximum Protection Il Medium Protection Il Minimum Protection 

Drainage and road Greater than 5 m of Between 3 - 5 m ofnatural 
1 Less than 3 m 

ditches natural vegetation vegetation 

Streams, brooks, rivers Greater than 15 m of ' Between 5-15 m of Less than 5 m of 
natural vegetation natural vegetation undisturbed vegetation 
inc1uding grass, trees & inc1uding grass cover 
bushes. 

Wetlands Maintain ~ 10 m buffer Maintain 3-10 m buffer Less than 3m buffer from 
from where aquatic from where aquatic where aquatic vegetation 
vegetation begins. vegetation begins. begins. 

Natural or planted Natural or planted Natural or planted 
vegetation. vegetation. vegetation. 

Buffer strip never used Buffer strip never used Buffer strip cut or grazed 
for agricultural purpose. for agricultural purpose. annually. 

Buffer strip around entire Buffer strip around entire Buffer strip not around 
perimeter of wetland. perimeter of wetland. entire perimeter of 

wetland. 

• The buffer strip may require seeding or revegetation. Efforts should be made to match natural 
conditions as much as possible using native species. 

• The feasibility ofplanting trees and taller growing shrubs to provide the added benefit of habitat 
and shelter should be determined. Plant native species as much as possible. 

• The constructed fencing may only be required until the plantings become suitably established. 

Stream Crossings 

If stream crossings are proposed the following information should be provided: 
·Purpose of the stream crossings (are they 
intended for only animaIs or also vehic1es?). 

• Location and type of stream crossings (low • 
level, mid-Ievel) and whether they are 
temporary or permanent (F encing should 
extend along low-Ievel crossings). 

• Type and source of material to be placed 
on stream bed for low-Ievel crossings. 

• Culvert size for mid-Ievel crossings. 

Figure 3. Low-Ievel stream crossing 

1 

1 
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• Requirements for and status of provincial 
approvals (e.g. watercourse alteration, fish 
habitat alteration). 

• Erosion control and habitat protection 
during construction. 

Requirements and plans for permanent bank 
stabilization at crossing site (e.g riprap, 
revegetation). 

Figure 4. Mid-Ievel stream crossing 

5.3 Effects Related to Changes in the Environment 

The effects of the project on the biophysical environment can also influence other valued resources and 
conditions. The assessment must consider the effects of the changes on the environment on 
socio-economic and health conditions, physical and cultural heritage and CUITent use of resources for 
traditional purposes by Aboriginal peoples. Table 3 discusses each ofthese concerns. 

Table 3. Potential Effects Related to Changes Caused bythe Project 
Identified Potential Cumulative • Outside of Possible Mitigation Contacts 
Resourcel Adverse Effects Canada Options 

il Condition Effects 

• Socio-economic ·Reduced access Project Project. . Provide controlled access 

D i Conditions for fishing and Specifie Specific and crossing points. 
other recreationa 
uses. 

Health Exposure to :>roject Project IUse alternative, less Health 
• Conditions hazardous Specific Specific toxic materials. Canada 

materials 
"- EC 

Physical and IDisruption of Project Project Site fence to avoid Heritage 
Cultural Heritage, signifi cant Specific Specific heritage resources. Canada 
Paleontological resources or 
Archaeological local points of Provincial 
and Architectural .interest. Museums and 
Resources Culture Dept. 

CUITent uses of Project Project Project Project Specifie. Aborigmal 
lands and Specifie Specific Specific Communities 
resources for 
traditional EC 
purposes. 

.DIAND 

5.4 Effects Related to AccidentslUpsets 

Spills or releases from machinery or equipment (e.g. tractors, chain saws) represent the most common 
consideration for fencing projects. Other issues, such as the uncontrolled release of preservatives, may 
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be relevant on a project specific basis. The focus should be on the development and implementation of 
prevention and response measures. 

5.5 Effects of the Project on the Environment 

Under the CEAA, an assessment must also consider the potential èffects ofthe environment on the 
project. Formost fencing projects these effects are common and can be identified (Table 4) although 
other effects may be relevant on a project specific basis. 

Table 4. Potential Effects of the Project on the Environment 
============~==========~==~~~7=~============91 Possible Mitigation 

Heavy snow and/or wind can weaken the 
and possible cause it to collapse. 

Flooding 

5.6 Aboriginal Issues 

Configure fence to reduce direct impact of 
prevailing winds and snow. 

Use material for fencing and fence posts that is 
designed to withstand wind and snow forces. 

lte ence so It is above high water mark. 

The CEAA provides for consideration of the effects of any changes caused by the project on the CUITent 
use of lands and resources for traditional purposes by Aboriginal persons. When an RA applies the 
CEAA, it also has a process that can serve as a vehic1e to assist in meeting fiduciary responsibilities with 
respect to aboriginal peoples. . 

5.7 Public Consultation 

Section 18(3) of CEAA pro vides the RA the opportunity to consider public participation if is appropriate 
for a specific project. Sufficient notice is required to allow interested parties to provide input and offer 
comment on a screening report. 

5.8 Environmental Effects and Regulatory Regime 

Environment Canada along with other federal and provincial departments administers acts, regulations, 
policies and programs that are relevant to fence projects (Table 4). A Guidance Manual for Environment 
Canada Atlantic Region as a Responsible Authority provides a comprehensive discussion of the 
legislation and priority issues related to the federal and provincial mandates and inc1udes a listing of 
appropriate contacts within federal and provincial departments. 

The acts and regulations listed for each of the provinces is not necessarily exhaustive and subject to 
change. The appropriate department should be consulted by the proponent to ensure CUITent standards 
are being applied. 

Table 5. Federal and Provincial Legislation and Polides Relevant to Fence Projects 
nt ILegislation/Policy IllVlandate 

Federal 
1 
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IEnvîronment Canada . Fisheries Act (Section 36) 

Migratory Birdi Convention Act 
(Migratory Birds Regulations, 
Migratory Bird Sanctuary 
Regulations), and Canada 
Wildlife Act 

Federal Policy on Wetland 
Conservation 

Prohibits deposition of deleterious 
substance in waters frequented by 
fish. 

Enables conservation and 
protection of migratory birds, 
eggs and nests, Migratory Bird 
Sanctuaries, and National 
Wildlife Areas 

Advocates no net loss of wetland 
CCME Water Quality GuideUnes area and function. 

riSherieS and Oceans 

Canadian Heritage 

Provincial 

(1987) 

1 Fisheries Act (Section 35) 

National Parks Act 

Canadian Heritage Rivers 
Systems PoUcy 

Il 

Water quality guidelines for 
protection of aquatic life and a 
variety of ùses. 

Prohibits the harmful alteratlOn, 
disruption, or destruction of fish 
habitat 

Controls activities in national parks, 
reserves, national historic sites and 
heritage canals. 

Allows for designation and 
management ofheritage rivers. 

Il 
! Newfoundland The Department of Environment 

land Lands Act (1989) 
Dept. ofEnvironment and Labour 

Requîres permits for fording . 
iwater, installing culverts, 
!bridges or anyalteration to a 
body of water 

INew BrunSWick 

Dept. of Environment 

Nova Scotîa 

Dept. of Environment 

Prince Edward Island 

Dept. of Environmental 

Resources 

• 

Clean Water Ac~(Watercourse 
Alteration Regulation) 

Environment Act, Water Act 

(Watercourse Alteration 
Specifications) 

Environmental Protection Act 

6 ALTERNATIVES TO FENCING 

Requires permits for instream 
work or any excavation or 
iinfilling within 30 m of 

.! watercourse. . 

IIAuthorizes, restricts, or prohibits 
the alteration of any watercourse. 
Approves watershed protection 
strategies. 

Requîres permits for any 
watercourse alteration (including 
wetlands), the placement or 
removal of any structures, and 
operating any machinery on a 
watercourse . 

An RA could consider feasible alternatives to a proposed project that may be equally or more effective at 
less cost and with less environmental impact. In the case of fences, other physical structures and 
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• Planting "living fences" using trees and 
shrubs. . 

• Pro vi ding and locating shade, food and 
alternative water sources away from 
sensitive habitat. 

• Developing and maintaining controlled 
stream crossing points. 

• Implementing rotational grazing practices 
which help reduee chronic stresses on soils 
and pasturelands, thus reducing erosion. 

• Establishing and maintaining vegetated 
buffer strips. 

• Using discarded christmas trees and other 
natural materials for stabilizing sand dunes. 

Figure 5. Alternative Watering Source 

Table 6. Comparison of tradition al fencing witb sorne alternatives 

Description 

Const Living Fences 1 Stream Crossings 1 Alternative Watering 
Fencing . . Facilities 

Page wire, barbed 
wire, high-tensile 
with or without 
eleetricity, rail 
fenees, etc. 

Allows selective 
passage of sorne 
wildlife species to 
the watercourse. 

!plant selected ILow-level or bed Mecharueally driven 
. species of trees and crossings are pumps 

shrubs close constructed with 
together to form a concrete or gravel. Electrically driven 
barrier to livestock. pumps. 

May be combined 
with constructed 
fencing until 
plantings are 
established. 

Mid-Ievel 
crossings allow Gravit y pumps 
low flows to pass 
through culverts Solar powered pump~ 
under surface of 
structure and allow Artificial ponds 
high flows to pass 
over. 

Benefits Can be combined 
with trees, shrubs 
and stone pilings to 
provide habitat 

Provide cover and Provide habitat 
nesting sites. protection white 

allowing fish 
passage. 

,-,an be permanent or 
temporary. 

Can be combined with 
trees, shrubs and 

Provides instant stone pilings to 

1!::::::=====~p=r=ot=e=c=ti=on====:::::!k======db=======:::!.lE!:0vide habitat 
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Potential Described in ISiltatlOn of ISiltatlOn of SiltatlOn of 
Adverse Table 1. . watercourse during watercourse during . watercourse during 
Environmental digging and construction. construction. 
Effects planting. 
(Changes in the Disruption of fish Lowering of water 
Environment) migration, spawning levels in 

and breeding. watercourses from 
withdrawal. 

Disturbance of fish 
habitat 

Potential Effects Snow buildup, IStrong winds can IAlteratIon of None likely but 
orthe strong winds can knock vegetation hydrological regime should be examined 
Environment on knock fencing down. on project specific 
the Project down. Flooding, heavy basis . 

• Wildlife may feed on runoff can cause 
Flooding can 'young vegetation. washouts of 
knock down or structures and 
wash away. material. 

7 ALTERNATIVE MEANS OF CARRYING OUT THE 
PROJECT 

Although optional for a screening, Section 16(2)(b) of the Act states that the RA consider alternative 
means of carrying out the project that are technically and economically feasible, and the environmental 
effects of the alternative means. 

Consideration ofvarious fence siting and design options (e.g. buffer strips, stream crossings, fence 
materials) would constitute an assessment of alternative means of carrying out the project. The 
integration of fencing with many of the alternatives described in the previous section can optimize 
environmental protection while producing many additional environmental benefits (e.g. enhance or 
maintain biodiversity). Fences can incorporate a combination of materials (wood, barbed wire, 
chain-link, stone) and plantings to provide habitat and food for many wildlife species and can also help 
to form windrows and shelterbelts. 

8 ENVIRONMENTAL ASSESSMENT DECISION 

Under Section 20 of the CEAA, the RA must determine the course of action to be taken after 
consideration of the screening report and any comments received from the public. Ifit isjudged that 
adverse environmental effects are not likely, the project can be supported if the identified mitigation 
measures are implemented. . 

•••• . 
9 FOLLOW-UP PROGRAMS· 

Although optional for a screening, Section 16(2)(d) of CEAA allows the RA the opportunity to consider 
the need for a follow-up program to verify the impact predictions and determine the effectiveness of 
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mitigative measures. This decision should be made on a case by case basis. To appropriately evaluate the 
results of follow-up programs it is important that adequate baseline data be collected . 

• 10 INFORMATION SOURCES 

The following sources were consulted for these guidelines and provide further discussion of the issues 
inc1uded: 

Agriculture and Agri-food Canada and Ontario Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs. 1996. 
Best Management Practices: Fish and Fish Habitat. 

Agriculture and Agri-food Canada and Ontario Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs. 1994. 
Best Management Practices: Water Management. 

Agriculture and Agri-food Canada and Ontario Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs. 1994. 
Best Management Practices: Soil Management. 

Atlantic Canada Farmers Council. 1996. Atlantic Environmental Farm Plan. 

Chehalis River Council. Agricultural Practices Control Strategies. 
(http://www.wln.com: 80/---crcl apag.html). 

Environment Canada Atlantic Region. 1996. Guidance Manual for Environment Canada Atlantic 
Region as a Responsible Authority(Draft) 

Environmental Protection Agency, Office of Federal Activities. Pollution Prevention/Environmental 
Impact Reduction Checklist for Grazing (http://es.inel.gov:80/oecaiofaipollprev/graze.html#N) 

• 11 Checklist of Environmental Assessnlent Requirenlents for 
Projects Involving Fencing 

Required Received 

Map and site plan indicating area of concern. 

Inventory of fish and wildlife species. Note 
species at risk. 

Purpose of and need for project. 

Description of activities to be controlled by 
fencing. 
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Identification of oth~r potentiai sources of point 
and non-point pollution. 

Description and evaluation of alternatives to 
project. 

Description of proposed fence configuration. 
(materiaI, Iength, height, buffer zone). 

Project work schedule. 

Plans for prevention and control of erosion and 
sedimentation. 

Provision for temporary stream crossings during 
installation. 

Provision for permanent stream crossings (both 
animaIs and vehicles if appropriate). 

Provision for restricted access watering sites or 
alternative watering sources. . 

Plans for additionai habitat enhancement 
(in stream and shoreline). 

Native trees, shrubs, and other vegetation to be 
planted. 

Water quality information and monitoring plans. 

Status of federal and provincial approvals. 

Description of machinery and equipment to be 
used during installation. 

Inventory of hazardous products. 

Contingency plan for response to spills or 
.. releases ofhazardous products and any other 

environmental emergencies. 
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Plans for storage and disposaI of construction 
waste inc1uding reuse and·recycling 
opportunities. 

Provision for maintenance and removal of 
fencing inc1uding reuse and recyc1ing 
opportunities. 
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EROSION/SILTATION PREVENTION AND 
CONTROL 

• Site Planning 
• Site Evaluation 
• Plan to Prevent or Reduce Erosion 
• Site Management 
• Effects Monitoring 
• Appendix A: Notes on Erosion Control Materials 
• New Developments - Spray-On Products 

Erosion/siltation prevention and control involves the foJlowing steps: 

1. Site Planning 

a) Fit the Development to the Site 

• locate structures along natural contours to reduce the grading required and to minimize the area to 
be disturbed, thereby preserving vegetation 

• limit the length and grade of slopes to reduce erosion, as longlsteep slopes increase the volume 
and velocity of runoff over unstabilized surfaces 

b) Preserve Existing Vegetation (especially on steep si opes, very erodible soils and buffer areas) 

• maintain vegetation to reduce erosion by: decreasing the impact of rainfall; slowing the velocity of 
runoff; increasing the infiltration potential of the soil; anchoring the soil by the rootrnass; and by 
filtering sediment laden runoff 

c) Minimize Impervious Areas 

• minimize the area of impervious surfaces e.g. driveways, parking lots and streets, to increase the 
infiltration rate, thereby reducing the volume and velocity ofrunoff 

d) Retain Existing Drainage Patterns and Watercourses 

• maintain natural drainage patterns to reduce the potential for erosion 
• avoid increases in the volume and/or velocity of water above predevelopment levels in existing 

channels, as long-tenn erosion problems can result (install a stonnwater collection system if 
necessary) . 

• 2. Site Evaluation 

a) Obtain Required Information and Analyse Erosion Potential 

.• assemble existing relevant data (e.g. topographie maps, soil surveys, geotechnicalinforrnation, 
precipitation data, existing municipal.sevices) 

• identify all upstream, downstream and on-site streams, and delineate drainage patterns (e.g. 
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detennine where ronoff enters, crosses and exits site; identify destination of ronoff; and determine 
ronoffvelocities and volumes, including potential effects ofupstream activities) 

• detennine the rainfall design event (e.g. a 2-year event is usually acceptable for temporary control 
measures) . 

• determine ex:tent and variety of existing vegetation, and identify existing vegetation to be 
preserved 

• identify sensitive areas (e.g. steep slopes, erodible soils, wetlands, rare plant species, fish habitat) 
that could be adversely affected by erosion 

• identify existing erosion problems and their causes 
• carry out soil tests to determine infiltration and erodibility potential of different areas on the site 

(e.g. particle size analysis, moi sture content, Atterberg limits and moisture/density analysis) (see 
Appendix A) 

• conduct site visit to confirm information and gain an appreciation for the site 

• 3. Plan to Prevent or Reduce Erosion 

a) Minimize the Exposed Soil Area 

• most effective method of erosion prevention and control, particularly in fine-grained soils; 
can be accomplished in three ways: 

i) limit the area on which soils are exposed by clearing, grubbing and excavation 
ii) limit the area that is exposed at any one time . 
Iii) Jimit the amount of time that any area is exposed (stabilize the area immediately after it has 
been brought to final grade e.g. by hydroseeding, sodding, or seeding, with mulch or erosion 
control blankets as required, or by adding rock fill on travel areas, parking lots and drainage 
areas) 

b) Divert Clean Water Around the Site 

• prevent runoff from undisturbed areas, whether on- or off-site, from entering exposed areas of the 
construction site through the use of lined berms, channels or French drains 

c) Proteet Exposed Soil 

• line si des and bottoms of channels, ditches and berms to prevent erosion 
• limit erosion by reducing the velo city of flow (e.g. check dams-must be spaced so that the toe of 

an upstream dam is not higher than the sill of the dam immediately downstream) 
• temporarily stabilize soils, if areas of exposed soil cannot be permanently stabilized within 3 days 

of being brought to grade, or if the area has remained inactive for more than 7 days prior to being 
brought to final grade (e.g. wood chips produced on-site from grubbed material, straw mulch, or 
fast-growing grasses where prolonged periods of inactivity are anticipated) 

d) Keep Sediment On-Site (last Une of defence) 

• sediment control, especially in fine-grained soils, is not always entirely effective 
• retain sediment on-site by: 

i) filtration (e.g. through straw, fabrics or buffer strips ofnatural vegetation) 
ii) sedimentation (e.g. check dams, settling ponds, buffer strips ofnatural vegetation) 
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• treat runoff from the smallest practical catchment area to reduce the volume of water and overland 
flow (maximum catchment area draining to a,sediment cpntrol structure should not exceed 0.4 
hectare) . . 

• retain a wide buffer of existing vegetation around the construction area as a contingency measure 
to filter sediment (a minimum of 8m is recommended) . 

• prevent tracking of sediment off-site by stabilizing exit points with gravel and/or geotextile 

• 4. Site Management 

• in staIl aIl perimeter control structures (e.g. silt fencing, sediment traps, settling ponds) prior to any 
land disturbance 

• coordinate clearing, grubbing, excavation, grading and construction activities to reflect seasonal 
constraints. For example: 

i) clearing should be carried out during winter when the ground is frozen and the soil is less susceptible 
to disturbance; 

ii) other activities should be undertaken during the surnmer when precipitation amounts are minimal; 

• iii) the work site should be shut down and stabilized in accordance with pre-established criteria in 
advance of the winter season (before revegetation isno longer possible and before freeze-up); 

• stockpiles should be: sloped and compacted to prevent ingress of moisture; protected from erosion 
with mulch, plastic or geotextile; surrounded by straw, earthen berms or silt fences; and, located 
away from watercourses 

• seed salvaged topsoil that is being stored for long periods 
• maintain sediment control structures (e.g. repair structural problems during and after storm events, 

remove accumulated sediment at regular intervals or at designated capacities and dispose of at an 
approved site, as it is not appropriate as structural fill material) 

• sample and analyze water retained by sediment control structures to determine if further treatment 
is required prior to discharge. Suspended solids concentrations within effluent released from 
sedimentation control structures should not exceed 25 mglL (monthly average) or 50 mglL (grab 
sample). (These concentrations reflect permissible limits of suspended solids in effluents subject 
to industry-specific regulations under Section 36 of the Fisheries Act) 

• educate aIl personnel working at the site on proper methods of erosion prevention and control 

• 5. Effects Monitoring 

• monitor receiving waters to ensure maintenance of the CCME Canadian Water Ouality Guidelines 
(1987) for the protection of aquatic life (and other uses as appropriate) when considered in 
conjunction with existing ambient water quality and site-specific factors. The Canadian Water 
Ouality Guidelines (1987) for the protection of aquatic life recommends that the concentration of 
suspended solids within the receiving water should: a) not increase by more than 10 mgllifthe 
background suspended solids concentration is equal to or less than 100 mg/l, or b) not increase 
more than 10% above the background concentration if the background concentration exceeds 100 
mgll); 

• take further mitigative actions as necessary based on monitoring results. 
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• 6. Appendix A: Notes on Erosion Control Materials 

Straw 

• slow to decompose 
• may prevent seeds from penetrating to the soil 

Sod 

• provides instant coyer 
• Class l Sod is expensive, Class II Sod is not always available 
• needs watering 

Mulch 

• paper or hay, inexpensi ve 
• good on flat slopes 
• not always placed uniformly or thickly enough 
• may be displaced by heavy rain or wind 

Wood Fibre 

• retains moisture 
• slows velocity of water and trapseroding material 
• used in ditches and medians 
• biodegrades 

Natural Jute 

• retains moisture and conforms to land (acts as hundreds of flow checks) 
• can seed before or after installation 
• used in ditches and medians 
• biodegrades 

Synthetic Jute 

• requires good slope preparation 
• tends to "tent" (vegetation grows up undemeath) ifnot prepared adequately 
• photodegrades 

7. New Developments:- Spray-On Products 

• conform to land exactly 
• generally applied with hydroseeding 
• reduced soilloss compared to blankets 

Airtrol 

40f5 (i{R/QR 4·01 PM 



ErosioniSiltation Prevention and Control http://wwwi.ns.ec.gc.calintemallepb/eas/erosion.html 

50f5 

• mixture of gypsum, water and mulch 
• fOnDS crust which dissolves in one month 
• not for use in ditches 

Soil Guard 

• mixture of wood fibres; binding agents, organic and mineraI activators 
• minimal slope preparation 
• decomposes microbially (dependent on the season e.g. rapid decomposition in summer as opposed 

to !ittle or no decomposition in the winter) 
• good on steep slopes 

Lindstrand 

• geosynthetic fibre 
• requires more than one application 
• decomposes . 

Note: when re-vegetating a denuded zone, vegetation native to the area should be used whenever . 
possible 

Table lutent' Taplage 
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Gnidelines for Environmental Assessment 

At\L TE RN ATIVES TO PRESSlTRE-TREA TED' . 
WOOD 

• Recvcled plastic lumber 
• Untreated Wood 
• Concrete 

March,1996 

1. Recycled plastic lumber 

Technology for producing lurnber from recycled plastic has existed for the last 20 years, but most North 
American manufacturers have only been operating for the last few years. A mixture ofvarious types of 
plastic (mainly polyethylene) are ground down into chips or flakes, heated and extruded into molds to 
make recycled plastic lurnber ofvarious sizes. Pigments and reinforcing agents including fiberglass, 
sawdust, steel and alurninurn may be added. Although sorne pigments are known to be toxic, very little 
leaching, if any, occurs with plastic lurnber. The mixture averages 2-3% impurities ( e.g. dust, paper, . 
glue, aluminum particles and other residues). Recipes vary, and the composition of the fini shed product 
isnot identical from producer to producer or even from batch to batch (depends on uniformity of plastic 
used for each batch). Parks Canada has recently funded projects to determine the suitability of plastic 
lumber. The following is a summary of information gathered from three projects entitled: Recycled 
Plastic Lumber - A Study of Its Use By Parks Canada ( June 1995); Plastic Lumber Pilot Project - Point 
Pelee National Park (December 1993); and, Recycled Plastic Lumber A SunJey of North American 
Manufacturers and Applications (February, 1993). 

Sorne of the advantages of recycled plastic lurnber include: 

• less leaching of contarninants (e.g. creosote, ehromium, copper, arsenic) compared with 
pressure-treated lumber 

• reeycled plastic lurnber is recyclable 
• helps reduce plastics from entering landfills 
• less likely to splinter or split 
• resistant to bacterial, algal and fungal decay, wet rot and marine borers, termites, inseets and 

bamacle growth 
• skid-resistant, abrasion-resistant 
• projected life-expectancy of approximately 50 years (compâred to 15-20 years for pressure treated 

wood) 
• extrernely durable and requires praetieally no maintenance, therefore reducing labour eosts 
• doesn't need painting and comes in different colours (eolourfast, graffiti-resistant) 
• retains its new appearance of natural wood (provided it contains an additive to proteet against UV 

light), unlike pressure-treated wood, which loses its colour over time 
• easy to wash and provides a nonslip surfaçe . 
• repairable using plastic sawdust, heated with a iron 

Sorne of the disadvantages of recycled plastic lumber include: 

• its greatest weakness, when compared to natural wood; is its elasticity (lack ofrigidity). 
• it is at least twice (and can be up to more than ten limes) as expensive as pressure-treated wood, 

depending on the manufacturer (at present, with inereased reeycling efforts, prices may decline) . 
• it is more sensitive to heat (it contracts more in the cold and expands more in the heat) than natural 

wood (for ~his reason, screws and bolts are recommended instead ofnails for fastening). 
• when plastlc wood surfaces are frozen, they will be as slippery as wood, ifnot more slippery, and 
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plastic may become more brittle and less resistant' to impact . 
• manu~ac~ers do not guarantee the s~ctural strength of their product. More testing is required to 

estabhsh mdustry standard~ where fallure could result in personal injuries. Currently, thicker 
wood, ~horter spans and remforcement are needed to compensate for its lower structural strength. 

• dependmg on percentage of wood fibre (if any), water absorption may be significant in 
diminishing its strength. . ' 

• standard woodworking tools are sufficient for working with recycled lumber but carbide-tipped 
saw blades are preferred to make cuts (due to the various contaminants present in plastic lumber), 
and cuts should be made rapidly to avoid overheating wood. For smoother cuts, a saw with a high 
number of teeth per cm is recommended . 

• workers require training (its heavier than wood) 
• it is preferable to pre-drill screw holes 

Parks Canada has been using plastic lumber for several years for various applications including picnic 
tables, walkways, posts and pickets, outdoor amphitheatre benches, guardrails, sill plates, playground 
structures, washroom partitions and marine pilings, and has found that recycled plastic lumber is a viable 
alternative to using pressure-treated wood. Sorne problems were encountered, however. For example, 
driving pickets into the ground sometimes resulted in the tops being crushed. It was also found that 
when signs (exceeding 76 cm X 76 cm in dimension) were affixed to plastic lumber posts, it caused the 
posts to bend. Because recycled plastic lumber is still in the trial stage, caution should be exercised until 
its use is more established . 

• 2. U ntreated Wood 

Several types ofuntreated wood, which are less harmful to the environrnent than pressure-treated wood, 
offer other alternatives. Western Red Cedar from British Columbia; for example, has anti-fungal 
properties and is high in natural resins. !ts lifespan is somewhere between that of spruce and ' 
pressure-treated wood. However it has several drawbacks. For example, it is not as strong as 
pressure-treated wood (e.g. larger than normal pieces oflumber are required to meet the structural 
strength ofpressure-treated wood), and it is expensive (approximately three times the price of 
pressure-treated wood ). Other natural woods that can be used are hemlock and white cedar. Hemlock 
is readily available in this province and its use, upon specifiè request, wou Id be an environrnentally wise 
choice. Hemlock, has excellent structural properties and was used in the past, until the 1960's, in bridge 
beams. With protective tarpaper or aluminum on the upper side and decking with an alternate species, 
any structure would be expected to be serviceable for approximately 20 years, at halfthe cost of pressure 
treated lumber. White cedar, which also has natura} preservative qualities, has been used in shingles in 
this region and with a minimum ofprotective coatings, has proven very durable in coastal communities . 

• 3. Concrete 

Information found in a recent newspaper article in the Halifax Chronicle-Herald suggests the use of 
concrete as another alternative to pressure-treated wood. According to the Bronzeport Construction 
Company, it is halfas expensive to build a concrete wharf relative to a pressure-treated one, and it takes 
two days to erect, rather than two weeks for a wharf made of natural wood. Concrete blocks, whîch fit . 
together in a manner similar to that of lego, possess the same saltwater, antÎ-corrosion properties as 
materials used in the fixed-link to PEI, and are guaranteed for 30 years. Presently, seven concretè 
wharves have been erected in Nova Scotia and others are planned for other parts of the world. 
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1~' I-*-I EnYironment canada 
_~ ...,.... Atlantic Region 

Environnement canada 
Région de rAtlanlique 

Environmental Assessment . Considerations 

Freshwater Finfish Aquaculture 

The following environmental assessment considerations for freshwater finfish aquaculture projects are 
related to Environment Canada's specialist knowledge and expertise (consult the FACT SHEET
Environmental Assessment and Environment Canada's Mandate). 

1. Identify location of proposed project (latitude and longitude) and provide map of area (drawn to 
sc ale) showing project components, drainage and nearby water bodies. 

2. Identify possible constraints to the siting, design and construction of the proposed project. A 
priority should be placed on impact avoidance. 

o potential impacts on National Wildlife Areas, Migratory Bird Sanctuaries, endangered 
species, migratory birds, wetlands and hydrological conditions 

o potential impacts on ground and surface water quality 
o potential impacts of migratory birds/endangered species on the project (e.g. risk of 

predation) 
o potential impacts ofpoint and nonpoint pollution sources (e.g. sewage, industrial 

wastewaters, agricultural and urban ronoff, solid waste facilities, contaminated areas, acid 
generating rock) on the project 

o potential impacts ofmeteorological conditions and flooding on the project 

3. Describe the design of the proposed project. 

o type oftechnology proposed (e.g. flow-through or recirculating system) 
o water source, volume requirements, and necessary intake and pretreatment facilities 
o volume and number of fish tanks/ponds 
o species, size of fish and number of fish per tank/pond 
o wastewater treatment system including provisions for routing and discharge - for settling 

ponds: number and capacity with attention to meteorological conditions 

4. Identify and describe the design ofrelated infrastructure (e.g. access roads, buildings) and show 
their locations on a map. 

5. Describe construction, operation, maintenance and decommissioning activities together with 
environmental protection measures. A priority should be placed on impact avoidance and 

. pollution prevention opportunities. 

o clearing, grubbing and excavation of land (e.g. for construction of access roads, buildings, 
water intake facilities, and treatment systems) including provisions for minimizing and 
controlling erosion, dusting and introduction of suspended solids into receiving waters 

o transportation, use and storage ofhazardous materials (e.g. petroleum products, 
preservatives) including provisions for preventing and responding to accidentai releases 

othe need for antibiotics, pesticides and other chemicals to control disease and pest outbreaks 
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and provisions for preventing and responding to accidentai releases . 
o measures for preventing predation by migratory birds and endangered species 
othe feeding regirne and method of adrninistering food including provisions for minirnizing 

waste 
o provisions for monitoring water quality inc1uding sarnpling schedule, pararneters (e.g. 

temperature, total suspended solids, pH, BOD, DO, phosphate, orthophosphate, nitrate, 
nitrite and arnmonia) and locations (effluent, groundwater, receiving waters). 

6. Describe waste management practices. 

o provisions for disposai of hazardous and non-hazardous wastes with attention to pollution 
prevention opportunities (reduce, reuse and recycle). Particular consideration should be 
given to methods for dealing with: 

• sludge from settling ponds 
• spent cleaning and treatrnent solutions 
• offal and/or diseased and dead fish 

7. Prepare an environrnental management plan. 

An environrnental management plan which outlines how potential impacts associated with a freshwater 
finfish aquaculture project will be minimized or eliminated should be prepared (consult the F ACT 
SHEET - Environrnental Assessment and Environrnental Management Plans) 

For more details on environ mental assessment considerations for freshwater flnflsh aquaculture 
projects, contact the Environmental Assessment Section (Atlantic Region) of Environment Canada 
at barrv.jeffrev(@ec.gc.ca. 

Last update: January 13, 1998 

Emplovrnent Opportunitv: Meteorologist 

Home 1 What's New 1 Weather 1 Climate 1 Pollution 1 Wildlife 1 Conser'\'inl! Nature 1 1 Links 

r"---da 
Search Query: 1 __________________ lioKI \..I4llii1 

Send comments to the Internet Commullications Office/'. 

This URL: http://www.ns.ec.gc.ca/assessment/frshfish.hnnl 

Copyright \C 1998, Environment Canada. Ali rights reserved. 
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1"'1 Environment Canada 
.".... Atlantic Region 

Environnement Canada 
Région de rAtiantique 

Environmental Assessment Considerations 

Marine ShellfishlFinfish Aquaculture 

The following environmental assessment considerations for marine shellfish and caged finfish farming 
projects are related to Environment Canada's specialist knowledge and expertise (consult the FACT 
SHEET - Environmental Assessment and Environment Canada's Mandate). 

1. Identify location of proposed project (latitude and longitude) and provide map of area which is 
drawn to scale. 

2. Identify possible constraints to the siting, design and construction of the proposed project. A 
priority should be placed on impact avoidance. 

o potential impacts on National Wildlife Areas, Migratory Bird Sanctuaries, endangered 
species and migratory birds 

o potential impacts on surface water quality with attention to water depth, efficiency of tidal 
flushing and presence of other marine finfish/shellfish operations 

o potential impacts ofmigratory birds/endangered species on the project (e.g. risk of 
predation) 

o potential impacts of ocean disposaI sites, and land-based pollution sources (e.g. sewage, 
industrial waStewaters, port facilities, agricultural and urban runoff), on the project 

o potential impacts ofmeteorological conditions on the project 

3. Describe the design of the proposed project. 

o number and characteristics of cages for finfish (e.g. dimensions, materials used in 
construction, net and collar type, mooring system) 

o method of culturing shellfish 
o species of fish and numbers of fish per cage/number and species of shellfish cultured 

4. Identify and describe the design ofrelated infrastructure (e.g. access roads, buildings, wharves, 
boat launching rarnps) and show their locations on a map. 

5. Describe construction, operation, maintenance and decommissioning activities together with 
environmental protection measures. A priority should be placed on impact avoidance and 
pollution prevention opportunities. 

o clearing, grubbing and excavation of land (e.g. for construction of access roads and 
. buildings) including provisions that minimize and control erosion, dusting and introduction 

of suspended solids into receiving waters 
o in-water activities for wharf and boat rarnp construction (e.g. dredging, infilling, 

dewatering, pier installation) including provisions for minimizing and controlling the 
resuspension of sediments and release of contarninants 

o transportation, use and storage ofhazardous materials (e,g. petroleum products, 
preservatives) including provisions for preventing and responding to accidentai releases 

othe need for antibiotics, pesticides and other chemicals to control dîsease and pest outbreaks 
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and provisions for preventing and responding to accidentaI releases 
o measures for preventing predation by migratory birds and endangered species 
o for finfish: the feeding regime and method of administering food including provisions for 

minimizing waste 
o provisions for water quality monitoring including sampling scheduIe, parameters (e.g. 

temperature, DO, BOD, suspended solids, nitrates, nitrites, ammonia, phosphorus, 
coliforms) and locations 

6. Describe waste management practices. 

o provisions for disposaI ofhazardous and non-hazardouswastes with attention to pollution 
prevention opportunities (reduce, reuse and recycle). Particular consideration should be 
given to methods for dealing with: 

• the accumulation of faeces and unconsumed food beneath caged farming areas 
• offal and/or diseased or dead fish 

7. Prepare an environmental management plan. 

An environmental management plan which outlines how potentiai impacts associated with a marine 
shellfishlfinfish aquaculture project will be minimized or eliminated should be prepared (consult the 
F ACT SHEET - Environmental Assessment and Environmental Management Plans). 

For further details on environ mental assessment considerations for marine finfish and shellfish 
aquaculture projects, contact the Environmental Assessment Section (Atlantic Region) of 
Environment Canada at barrv.jeffrev@ec.gc.ca. 
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l "**1 Environment Canada 
.,.,.... Atlantic Region 

Emrironnement canada 
Région de rAtlantiqlJ8 

Environmental Assessment Considerations 

Composting Facilities 

The following environmental assessment considerations for composting facilities are related to 
Environment Canada's specialist knowledge and expertise (consult the FACT SHEET - Environmental 
Assessment and Environment Canada's Mandate). 

1. Identify location ofproposed project (latitude and longitude) and provide map of area (drawn to 
scale) showing project components, drainage and nearby water bodies. 

2. Identify possible constraints to the siting, design and construction of the proposed project. A 
priority should be placed on impact avoidance. . 

o potential impacts on National Wildlife Areas, Migratory Bird Sanctuaries, endangered 
species, migratory birds, wetlands and hydrological conditions 

o potential impacts on groundwater and surface waters including shellfish growing waters 
o presence of contaminated areas and acid generating rock 
o type and permeability of surficial materials 
o potential impacts ofmeteorological conditions and flooding on the project 

3. Describe the design of the proposed project. 

o type oftechnology to be employed (e.g. windrow system or in-vessel system) 
• for windrows: covered or uncovered 
• for in-vessel systems: non-agitated or agitated system 
• aerobic or anaerobic (anaerobic digester) 
• control and treatment of exhaust air (e.g. biofilters) 

o type, thickness, and placement of impermeable liners if needed 
o provisions for runoff/leachate collection with attention to meteorological conditions 
o recirculation/treatment system including provisions for routing and discharge of effluents 

4. Identify and describe the design ofrelated infrastructure (e.g. access roads, buildings) and show 
their locations on a map. 

5. Describe construction, operation, maintenance and decommissioning activities together with 
envirorunental protection measures. A priority should be placed on impact avoidance and 
pollution prevention opportunities. 

o clearing, grubbing and excavation of land (e.g. for construction of access roads, tipping 
areas, composting and curing pads, liners, leachate collection system, treatment ponds, and 
buildings) including provisions for minimizing and controlling erosion, dusting and the 
introduction of suspended solids into receiving waters 

o transportation, use and storage ofhazardous materials (e.g. petroleum products) including 
provisions for preventing and responding to accidentaI releases 

o measures for preventing exposure/attraction of migratory birds (e.g., gulls) and endangered 
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species to feedstock and compost 
o provisions for monitoring water quality including sampling schedule, parameters (e.g. BOD, 

TSS, pH, nitrates, nitrites) and locations (e.g. effluent, groundwater, receiving waters) 
o proposed composting procedures with particular attention to: 

• source, volume and composition of feedstock, and provision for separation of 
feedstock from other waste materials (e.g. at source or on-site) 

• size and composition ofbulking agents 
• parameters to be measured during composting process (e.g. carbon:nitrogen ratio, 

temperature, oxygen, moisture content) and proposed quality control measures 
• turning mechanism and interval used 
• Iength of composting and curing processes 
• parameters to be measured in analysis of final compost product (e.g. foreign matter, 

maturity, organic matter content, organic contaminants, pathogens, trace elements) 
• end product uses 

6. Describe waste management practices. 

o provisions for disposaI ofhazardous and non-hazardous wastes (e.g. non-compostable 
material) with attention to pollution prevention opportunities (reduce, reuse and recycle). 
Particular consideration should be given to methods for dealing with accumulated solids and 
sludges in treatment systems and anaerobic digesters 

7. Prepare an environmental management plan. 

An environmental management plan which outlines how potential impacts associated with a composting 
project will be minimized or eliminated should be prepared (consult the F ACT SHEET - Environmental 
Assessment and Environmental Management Plans) 

For more details on environ mental assessment considerations for composting facilities, contact the 
Environmental Assessment Section (Atlantic Region) of Environment Canada at 
barr". i effrev®.ec.gc.ca. 

Last update: January J 3, J 998 

Emplovment Opportunitv: Meteorologist 

Homel What's New 1 Weather 1 Climate 1 Pollution 1 Wildlife 1 Conservin!.! Nature 1 Issues 1 Links 

r"' .... __ -l!!.' 
SeMchQuery:~1 __________________________ -J!ioKI ~~llii 

Send comments 10 the Imernet Communications Officer. 

This URL: http://www.ns.ec.gc.calassessmentlcompost.html 

Copyright C 1998. Environment Canadà. Ail rights reserved. 

6/8/983:01 PM 



Fact Sheet - LandIùls - Environmental Assessment Considerations . ", wysiwyg://109/http://www.ns;ec.gc.caJassessmentilandfills.hnnl 

lof2 

I ...:LI Environment Canada 
...,.... AUlUltic Region 

Environnement Canada 
Région de rAUlUltique 

Environmental Assessment Considerations 

Landfills 

The following environmental assessment considerations for landfills are related to Environment 
Canada's specialist knowledge and expertise (consult the FACT SHEET - Environmental Assessment 
and Environment Canada's Mandate). 

1. ldentify location of proposed project (latitude and longitude) and provide map of area showing 
project components, drainage and nearby water bodies. 

2. Identify possible constraints to the siting, design and construction of the proposed project and how 
they will be addressed. 

o potential impacts on National WildIife Areas, Migratory Bird Sanctuaries, endangered 
species, migratory birds, wetlands and hydrological conditions 

o potential impacts on groundwater and surface water quality inc1uding shellfish growing 
waters 

o presence of contaminated are as and acid generating rock 
o surficial and hydrogeological conditions (e.g. soil type and grain size, hydraulic 

conductivity, depth to bedrock and groundwater, direction of groundwater flow) 
o potential impacts of meteorological conditions and flooding on the project 

3. Describe the design of the proposed project. 

o landfilling method (e:g. trench or area) and source of cover material 
o area of entire site, landfill area, waste diversion areas, stockpiled co ver material area, buffer 

zones (e.g. surface waters, adjacent lands) 
o type, thickness and placement of impermeable liners 
o expected volume of acceptable wastes 
o waste diversion strategy (e.g. provisions for acceptance, storage and transfer of 

appliances/scrap metals, tires, constructionldemolition waste and other recyclable materials; 
compostable materials) 

o provisions for composting (If applicable - consult the F ACT SHEET - Environmental 
Assessment Considerations for Composting Facilities) 

o provisions for source separation (e.g. blue baglbox program, paper; organics) 
o expected Iifespan of the land fi Il _ 
o provisions for runoff71eachate collection with attention to meteorological conditons 
o recirculationltreatment system including provisions for routing and discharge of effluents 
o provisions for management of methane emissions _ 

4. Identify and describe the design of related infrastructure (e.g. access roads, weigh stations, 
buildings) and show their locations on a map. 

5. Describe construction, operation and maintenance activitivies together with environmental 
protection measures. A priority-should be placed on impact avoidance and pollution prevention 
opportunities. -
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o clearing, grubbing and excavation of land (e.g. for construction of access roads, weigh 
stations, waste diversion areas, landfill areas, compostinglrecycling areas, liners, leachate 
collection system, treatment ponds, and buildings) including provisions for minimizing and 
controlling erosion, emission of dust and the release of suspended solids into receiving 
waters 

o transportation, use and storage ofhazardous materials (e.g. petroleum products) inciuding 
provisions for preventing and responding to accidentaI releases 

o measures for identifying and rejecting unacceptable wastes 
o measures for preventing exposure/attraction of migratory birds (e.g. gulls) and endangered 

. species to the landfill 
o provisions for monitoring water quality including sampling schedule, paramenters (e.g. 

BOD, TSS, pH, ammonia, nitrates, nitrites) and locations (e.g. runofflleachate, groundwater, 
receiving waters) 

o provisions for monitoring air quality including sampling schedule, parameters (methane, 
suspended particulates) and location (emissions, ambient air) . 

6. Describe waste management practices. 

o plans for storage, transport and disposaI ofhazardous wastes which are not accepted by the 
landfill with attention to pollution prevention opportunities (reduce, reuse, recycle) 

7. Prepare an environmental management plan. 

An environmental management plan which outlines how potential impacts associated with a landfill 
project will be minimized or eliminated shouid be prepared (consult the FACT SHEET - Environrnental 
Assessment and Environmental Management Plans). 

For further details on environmental assessment considerations for landfill facilities, contact the 
Environmental Assessment Section (Atlantic Region) of Environment Canada at 
b arrv. j effrevfa)ec.gc.ca. 
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1 ..... 1 Environment Canada 
...,...- Atlantic RegiDn 

Environnement Canada 
Région de rAtlantique 

Environmental Assessment Considerations 

Peat Harvesting 

The following environmental assessment considerations for peat harvesting projects are related to 
Environment Canada's specialist knowledge and expertise (consult the FACT SHEET - Environmental . 
Assessment and Environment Canada's Mandate). 

1. Identify location of proposed project (latitude and longitude) and provide map of area (drawn to 
scale) showing project components, drainage and nearby water bodies. 

2. Identify possible constraints to the siting, design and construction of the proposed project. A 
priorityshould be placed on impact avoidance. 

o potential impacts on National Wildlife Areas, Migratory Bird Sanctuaries, endangered 
species, migratory birds, and hydrological conditions 

o potential impacts on surface water quality including shellfish growing waters 
o potentialloss of wetland functions (e.g., habitat, flood control, water quality) 
o potential impacts ofmeteorological conditions and flooding on the project 

. 3. Describe the design of the proposed project. 

o area to be mined and physical dimensions of peat deposit 
o volume of peat to be removed and estimated lifespan of the project 
o width of vegetated buffer zone around mining perimeter 
o location, length and orientation (relative to prevailing winds) of ditches 
o provisions for collection and treatment of drainage: 

• for settling ponds: location and dimensions (including volume) with attention to 
.• meteorological conditions and area drained 
• use of overland drainage, area involved and surface gradient (if applicable) 

4. Identify and describe the design of related infrastructure and show their locations on a map. 

o processing and packaging facilities 
o product storage areas 
o access roads 
o refuelling facilities 
o equipment storage andlaydown areas 

5. Describe construction, operation, maintenance and decommissioning activities together with 
environrnental protection measures. A priority should be placed on impact avoidance and 
pollution prevention opportunities. 

o clearing, grubbing and excavation of land (e.g. for construction of access roads, buildings 
and related infrastructure )including provisions for minimizing and controlling erosion, . 
dusting and the introduction of suspended solids into receiving waters 



Fact Sheet - Peat Harvesting - Environmental Assessment Considerations wysiwyg://112/http://www.ns.ec.gc.calassessment/peat.hnnI 

o transportation, use and storage ofhazardous materials (e.g. fuels, oils, lubricants, hydraulic 
fluid, cement, concrete additives and agents) including provisions for preventing and 
responding to accidentaI releases . 

o harvesting, stockpiling, processing and packaging of peat including provisions for 
minimizing and controlling dusting 

o provisions for monitoring water quality including sampling parameters. schedule and 
locations (e.g. effluent, receiving waters). Particular consideration should be given to: 

• suspended solids, pH, heavy metals, phosphate, nitrate, nitrite and ammonia 
• faecal coliform and Klebsiella sp. bacteria 
• the buffering capacity of receiving waters 
• need for special treatment measures (in addition to settling of solids) 

.0 procedures for detecting and removing peat accumulations in settling ponds 
o restorationJreclamation plans 

6. Describe waste management practices. 

o provisions for disposaI of hazardous and non-hazardous wastes associated with attention to 
pollution prevention opportunities (reduction, reuse, recycling) 

7. Prepare an Environmental Management Plan. 

An environmental management plan which outlines how potential impacts associated with a peat 
harvesting project will be minimized or eliminated should be prepared (consùlt the F ACT SHEET -
Environmental Assessment and Environmental Management Plans) . 

For more details on environ mental assessment considerations for peat harvesting projects, contact 
the Environmental Assessment Section (Atlantic Region) of Environment Canada at 
b arr\'o j effrev(@.ec.gc.ca. 
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1-*-1 Environment Canada 
...,... Atlantic Region 

Environnement canada 
Région de rAtlantique 

Environmental Assessment Considerations 

Roads and Bridge/Causeway Structures 

The following environmental assessment considerations for roads and bridgefcauseway structures are 
related to Environment Canada's specialist knowledge and expertise (consult the FACT SHEET
Environrnental Assessment and Environrnent Canada's Mandate). 

1. Identify location ofproposed project (latitude and longitude) and provide map ofarea (drawn to 
sc ale) showing project components, drainage and nearby water bodies. 

2. Identify possible constraints to the siting, design and construction of the proposed project. A 
priority should be placed on impact avoidance. 

o potential impacts on National Wildlife Areas, Migratory Bird Sanctuaries, endangered 
species and migratory birds. Consideration should be given to habitat loss and. 
fragmentation 

o potentialloss ofwetlands and wetland functions (e.g. habitat, flood control) 
o potential impacts on groundwater 1 surface water quality 
o potential impacts on the hydrodynamic regime and implications for ice jarnrning, flooding, 

erosion and deposition patterns. Consideration should be given to potential future increases 
in flow volume and sea level due to climate change . 

o potential impacts of project on microclimate conditions (e.g., cold air drainage) and 
implications for frost sensitive crops 

o presence of acid generating rock and contaminated areas 
o potential impacts of meteorological conditions and flooding on the project 

3. Describe designs of the proposed project, and any existing structurerequiring removal. 

o length and width of road and right-of-way and/or bridge and causeway structures 
o placement and orientation of bridge piers and abutments 
o type and placement of lighting . . 
o source and type of construction materials (e.g. asphalt, concrete, steel, treated wood) 
o source, volume, type and placement of infill materials' . . . 

4. Identify and describe the design ofrelated infrastructure (e.g. weigh stations, interchanges) and " ... " 
temporary construction facilities (e.g. access roads, borrow pits, stockpiles, bailey bridges, trestles 
and causeways, work camps, refuelling facilities, asphalt plants, concrete production, laydown 
areas) and show their locations on a map. 

5. Alternatives to the proposed project and related structures should be contemplated. A priority 
should be placed on alternatives which best enable impact avoidance and pollution prevention. 

6. Describe construction, operation, mainten"ànce and decornmissioning activities together with 
environrnentalprotection measures. A priority should be placed on impact avoidance and . 
pollution prevention. 

6/8/983:.oLPM 
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o procedures for decommissioning existing structures 
o clearing, grubbing and excavation of land including provisions for minimizing and 

controlling erosion, dusting and introduction of suspended solids into receiving waters 
o in-water activities (e.g. dredging, infilling, dewatering, pier installation) including 

provisions for minimizing and controlling resuspension of sediments and release of 
contaminants -

o conerete and asphalt production including measures for minimizing, controlling and treating 
effluents and emissions -

o transportation, use and storage ofhazardous materials (e.g. petroleum products, protective 
coatings, degreasers, pesticides, cement, concrete additives and agents, asphalt and binders) 
including provisions for preventing and responding to accidentaI releases 

o equipment cleaning and measures for minimizing, controlling and treating washwater 
othe need for surface preparation of structures (e.g. water jetting, abrasive blasting, grinding, 

chipping, sanding, scraping) and provisions for preventing the release of du st and debris 
(paint flakes, abrasive grits) 

othe need for application ofprotective coatings (e.g. liquid paints, primers, rust inhibitors) to 
structures and provisions for preventing overspray and spillage 

o proposed de-icing agents and application procedures 

7. Describe waste management practices. 
o provisions for hazardous and non-hazardous waste disposaI with attention to pollution 

prevention opportunities (reduction, reuse. recycling), giving particular consideration to: 
o whether ocean disposaI of dredge spoils or other wastes is planm~d (a permit pursuant to 

Section 67 of the Canadian Environmental Protection Act will be required); and 
o leachate toxicity ofwastes such as dredge spoils, paint flakes and abrasive grits based on 

application ofCanadian General Standards Board (CGSB) provisional standard No. 
164-G-l MP, "Leachate Extraction Procedure" 

8. Prepare an Environmental Management Plan. 

An environmental management plan which outlines how potential impacts associated with a road and 
bridgel causesway proj ect will be minimized or eliminated should be prepared (consult the F ACT 
SHEET - Environmental Assessment and Environmental ManaQement Plans) 

For more details on environ mental assessment considerations related to roads and 
bridge/causeway structures, contact the Environmental Assessment Section (Atlantic Region) of 
Environment Canada at barrv.jeffrev@ec.gc.ca. 
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LI' , ':: ' " , 

.. Environmental Assessment Considerations 

",:: ' 
Wastewater Treatment ' 

.. " :'.'~. , , 

The following environrnental assessment considerations for wastewater treatment facilities are related to 
ErtvironrnentCanada's specialist knowledge and expertise (consult the F ACT SHEET • Environrnental 
Assessment and Environment Canada's Mandate). 

1. Id~ntify location ofpropos~d project (latitude and longitude) and provide map of area (drawn to 
: J:scale) showing project components; drainage and nearby water bodies. 

,':" :2;, Identify possible constraints to the siting, design and construction of the proposed project and how 
they will be addressed. ' " _ ~_, 

o potential impacts on National Wildlife Areas, Migratory Bird Sanc~<![Îes, endangered 
species, migratory birds, wetlands and hydrologicalconditions 

0,'".,-" - "0 ,potential impacts·on groundwater and surface, water quality including~~hellfish growing 
'l.: " .'f.' l' • waterS . ., __ _ 

:presence of contaminated areas and acid generating rock., " 
o surficial and hydrogeological conditions (e.g. soil type andgrain size"hydraulic 

="o~-o","~'O conductivity, depth to bedrock and groundwater, direction of groundwater flow) 
" ,Y; ,::,,', opotential impàcts of meteorological coriditions and flooding on the project ' 

~:: ·w· 

3. De~cribe the design of the proposed project.,A design brieffor the,proposal should be provided if 
., ... \:''':''''~avatlable:' , , 

o area of land on whièh the facility is situated , 
o type, thickness, and placement ofimpermeable liners ifneeded 
o cha:r.acteristics ofwastewater to be treated with attention to: 

• sources 
iii flow rates and volumes 

,!. ; ': ~ ····1 i .... ,"<J • ; • ' 

.~""::;~",,,==.::.GontarninantJoadings (e.g.,BOD,.TSS)"",:",., ~-:;=',"=;O'"~'",':':,'" ',:.:=" 

o design average and peak hydraulic and organic loadings 
o type oftreatrrtent proposed~!~,~:.o... ' ,'.::: '1 :,:' :':c:.;' 

,9,1 pq~~t9,~Lch,at:~ct~r.sticsl~f pr~posed ~r~a~fPynt"sy~te~, 
. o~expected treatinentefficlency'':':':''--'' ,':':" .." ... , ' 

o exm~ç~ed eff1g,ent quality 
" 0 outf@mi.Rf;:~d discharge location- .. ,'t, "-..-'" - ... " .... "' .. -. ... ~, ,,.. "-" _ ..... i!: 

~ .: " 
_. ;". - - .'-.,~ 

••. rS'Î";' ';'f"" ,-.... 

4. Identifyand describe the, des.~gI:l,.<>Üel~ted jntf3$t11;lçture {e~g: lift st,ations, access roads, buildings) 
and show their locations on ·à:inap;c_ ... ,c:. "., ,.c ... :' ': " ' " 

, 5.' Describe construction, operation and maintenance activities together with environmental 
protectio~ .measures. A priority!shôuld be'placed on impact avoidance and pollution prevention 
opporturutles. 

"'1 -'" '" .... f" f'" l,,' "f2 '\ ";n,,!' '< 0.-' ' .. ,," " 6/8/983:01 PM 
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o clearing, grubbing ànd excavation ofland (e.g. for construction of access roads, treatmen~ . 
system, outfall, lift stations, bulidings) including provisions for IÎlÎnimizing"~3.l~l,qp~:ttollÎJ;ig 
erosion, emissions of dust and the release of susperided solids inter receivirig wiÜeTs':::' ir:k, 

o in-~ate..ractivities (e.g~ for placement of outfalls) îricltidihg"ptovisi6ns fot'ïrurumriing'IDfa:L 

contiolling iésuspêÏ1sic>Ïiof sediments and release' of cohtarninants .... ,~",~."""'~'-':~~ .. =,,, .• 

o. transportation, use andstorage of hazardous materials (e.g. petrolewn products) in,c1.uding 
proyjsionslor pr~'\'enting and fésponding to accidentaI, rël~as~~r ,"~ ;:., ,'j 

o provisions for monitoring water quality including: 
• sampling schedule .' ". 
lil'sàinpling p'âiamêterf( e.g.'BOD, TSS, pH, phenols, nitrâtes, riifrifes~â:riùti6futi~c,,:"" 

phosphorus, o.il and grease, fecal coliforms) . 
• sampling locations(e.g.,wastewater'ülfluentsand effluents, receiving waters, 

groundwater) . 
o strategies for reducing water conswnption, and the. volwne ofwaterrouted,.to.the .treatmentc 

, system.' , , '" . '." , .. '';''~'. . .; ; . .c: .. ' , 

o strategies for minimizing or eliminating the potential· for .hazardo.us ,sub$tanc,f;s lo,~p:~ef; th~, 
treatment system, . . 

6. Describe waste management practices. 
. . '" ?: .. ' '"_" . .l., .. " ~.'. ;' .' .; ~ :,,; .... '; ,~'.:~ t"', " 1 

o provisions for disposaI. of hazardo.us.,.and non-hazardous \Vastes:.during:~onstructiQl1:,~d 
operation of the treatment facility withattention to pollution.preventiOn,.opportùnities 
(reduce, reuse and recycle); Particularconsiderationshould begivento methoqs, {Qt,deâ:ling 
with accwnulated solids and sludges in treatment systems. .: ,,'.: ,'.. .~ :."", •.. :.. . 

7 . Prepare an enviforunental management plan.· .. 
, ,,: .. 

_1 •• 

'. ,', • . i. 

An envirollmental management plan which outlines ho\\! potential irrip~~ts ~ssociate(t-.~üh' a wastewater 
treatment facility will be minimized or eliminated should be.prepared(con.slllt the FACT;SHEET-
Environmental Assessment and Environmental Management Plans) :~,' . 

For more details on environmental assessment considerationsfor·wastew~t~r~reatm~nt.facilities, . 
contact tbeEnvironmental Assessment Section (Atlantic.Region)ofEnvironmentCanada;.at 
barn. jeffrev@ec.gc.ca;, ,.' 
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